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EDICTUM PERPETUUM 


PREMIERE PARTIE 


LIVRE II 
(SUITE) 
TITRE XI 


DE BONORUM POSSESSIONIBUS 


520. Dans les titres XI, XII, XIII, l'Édit s'occupe de 
la possession d'une universalité de choses; dans le titre 
XIV, de la possession des choses immobilières; et dans le 
titre XV, de la possession des esclaves et des choses 
mobiliéres. 


De Bonorum possessionibus. 


520 bis. La possession de biens est un mode de succes- 
sion introduit par le Préteur à cóté de l'hérédité civile, 
pour aider à l'exécution du droit ou pour suppléer à son 
insuffisance, ou pour le corriger (adjuvandi vel supplendi 


T. il. 1 





2 DE BONORUM POS88ESSIONIBUS. 

vel corrigendi juris civilis gratiá'). L'hérédité est déférée 
par la loi seule (ex jure civili); la succession prétorienne 
(Bonorum possessio) est attribuée en vertu de l'Édit du 
Préteur. 

521. L'origine de cette institution est fort obscure. 
L'opinion généralement admise est celle-ci: Lorsqu'une 
contestation s'élevait à propos d'une rei petitio, il fallait 
avant tout décider lequel des deux prétendants serait, 
pendant l'instance, en possession des biens litigieux. Celui 
qui était ainsi constitué provisoirement possesseur se trou- 
vait désormais défendeur au procés, et, comme il pouvait 
étre difficile à son adversaire, désormais demandeur, de 
fournir des preuves suffisantes à l'appui de ses prétentions, 
il abandonnait le plus souvent la partie, et les biens res- 
taient au possesseur. Or, dit-on, entre ce fait de procédure 
et la remisedes biens d'une personne morte à une personne 
qui n'est pas son héritiére de par le droit civil, il n'y a 
qu'un pas; et c'est ainsi qu'on explique l'introduction dans 
le droit de la B. P. donnée lorsqu'il n'y a pas d'héritier 
civil. et méme de la D. I". unde cognati et de la B. P. un- 
de vir el uror. | 

Il est difficile de ne voir qu'un pas entre des faits sépa- 
rés par un abime. Quel rapport y a-t-il entre un règlement 
de procédure, chose usuelle, vulgaire, et la violation for- 
melle de la loi? Que, voulant éviter la vacance de l'héré- 
dité et empêcher l'improbam usucapionem pro herede, le 
Préteur ait eu la pensée de mettre en possession des biens 
héréditaires une personne qui n'avait aucun titre pour agir 
en pétition d'hérédité, rien de plus naturel ; et il est proba- 
ble, ainsi que nous allons le voir, que c'est par là qu'a 


! Papinien, L. 7, $ 4. D. de justitài et jure (4.1). — L'Édit n'ayant eu 
à s'occuper de lhereditas que pour en modifier les règles sévères, cette 
matière est étrangère au commentaire que nous donnons ici. On en trou- 
vera un résumé, infrà no 867, à propos du bénéfice d'abstention. 
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débuté l'institution ; mais i] n'y a aucun rapport entre cette 
usurpation du Préteur qui, fort de son Imperium, comble 
une lacune dans la loi et accorde, à celui qu'il favorise, des 
biens auxquels le premier venu a autant de droits que lui, 
il n'y a, dis-je, aueun rapport entre cet abus de pouvoir 
du Préteuret cet acte de son ministère qui consiste à remet- 
tre provisoirement la chose litigieuse à l'un des plaideurs, 
en exigeant de lui qu'il donne à son adversaire prædes litis 
et vindiciarum?. Dans le premier cas, les biens sont acquis 
définitivement au possesseur, en ce sens que personne 
n'osera venir les lui contester, puisqu'il possède fwifione 
Pratoris ; dans le second, il n'y a qu'un procès en suspens, 
que le Préteur doit s'attendre à voir reparaitre. Sans doute 
le procès en pétition d'hérédité est organisé de la méme 
manière ; il n'est que suspendu, lorsque les prétendants ont 
des droits consacrés par la loi civile; et le possesseur pré- 
torien peut étre forcé de délaisser les biens au profit de 
son adversaire; mais ce résultat ne se produira certaine- 
ment pas quand le Préteur , en présence de Gentiles, d'un 
usu captor, donnera la B. P. à un fils émancipé, à un cognat 
ou à l'époux survivant. Ici l'analogie cesse. L'in bonis est 


définitif, et la protection du Préteur préserve le possesseur 


de toute nouvelle instance. Bien plus, le prétexte du règle- 
ment de la procédure ne saurait être invoqué dans la pe/i- 
tio hereditatis exercée per formulam petitoriam, puisqu'alors 
il n'y a plus de possession intérimaire à donner. 

Nous jugeons aujourd'hui cette révolution par ses résul- 
tats, ce que faisaient déjà les grands hommes des Pandec- 
tes, et nous applaudissons comme eux à l'initiative prise 
par le Préteur; mais nous ne savons pas ce qu'en pensaient 
les Romains contemporains des Magistrats réformateurs 
du Droit. En tout cas il est peu probable qu'ils virent du 


* Gaius, IV, 16. 
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méme œil l'organisation de la procédure sur une petitio ret 
ou une hæreditatis petitio et la délation d'une hérédité mas- 
quée sous le nom de simple possession de biens. La mise 
en possession, la bonorum possessio a été le moyen; mais il 
est difficile d'admettre qu'elle ait été l'origine de l'institu- 
tion. 

Cette origine, il faut la chercher dans la réprobation 
dont les meurs publiques, se modifiant incessamment, 
frappérent l'usucapio pro herede et dans les progrès que fit 
l'idée de parenté naturelle. La vacance des hérédités cons- 
tituait, surtout chez des hommes aussi rapaces que l'étaient 
les Romains, un état d'anarchie incompatible avec les 
besoins d'une société réguliére; et vint un moment où la 
loi civile parut odieuse, soit parce qu'elle ne reconnaissait 
que la parenté masculine, soit parce qu'elle soumettait les 
testaments à des exigences absurdes, qui produisaient des 
effets contraires à la volonté de leurs auteurs. — Ainsi, 
quand une hérédité était vacante, le premier venu pouvait 
s'emparer des biens, sans qu'un fils émancipé ou les parents 
par les femmes eussent le droit de réclamer. — Ainsi un 
citoyen sans enfants est mort aprés avoir fait un testament 
par lequel il à institué pour son héritier un étranger, et 
sa veuve a mis au monde un fils qui s'est trouvé privé du 
patrimoine paternel. — Ainsi un père a cru que son fils 
unique était mort à la guerre, il à révoqué le testament 
qu'il avait fait en sa faveur, et, pour ne pas mourir intes- 
tat, il a institué pour son héritier un étranger. Puis son 
fils est revenu à Rome après son décès et s'est trouvé sans 
biens. — Le Préteur s'est fait l'interpréte du sentiment 
d'ndignation qui agitait l'opinion publique, en décidant 
que l'agnation d'un posthume romprait le testament de son 
peére*; et le Tribunal des Centumvirs n'hésita pas à rendre 


* Cicéron, de oratore. 1. $7, pro Cœcina, 25. 
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au fils, que son père avait cru mort, le patrimoine pater- 
nel‘. Là est l'origine de l'institution; elle est dans cette 
intervention du Préteur, dans ces décisions des Centumvirs, 
faisant prévaloir l'équité sur la lettre de la loi; et cette 
idée féconde a dû, en se développant, permettre au fils 
émancipé de compter toujours dans sa famille, et aux 
cognats de recueillir, à défaut d'agnats, les biens de leur 
parent. 

522. Mais faut-il dire avec Justinien" que le jus bono- 
rum possessionis à été introduit par le Préteur pour modi- 
fier l'ancien droit (emendandi veleris juris gratià). Sans 
doute la correction du vieux droit a été un des résultats 
obtenus; toutefois le développement de l'institution ne per- 
met pas d'accuser le Préteur d'avoir voulu se mettre en 
insurrection contre la Loi. Nous avons déjà constaté que 
ce n'est pas ainsi qu'il procède. Il obéit à un sentiment 
d'équité qui lui fait tenir compte de la volonté présumée 
du testateur ou de la parenté naturelle. Il comble une lacune 
dans le vieux droit, il le compléte, comme lorsqu'en l'abs- 
cence de sui, d'agnats, il donne la possession des biens 
héréditaires à des cognats, et, à défaut de cognats, à 
l'époux survivant. Ou bien ilaide à l'exécution du droit en 
donnant la B. P. à un héritier de droit civil, à un héritier 
testamentaire, à un suus, à un agnat, qui se trouve ainsi 
autorisé à user des interdits, au moyen desquels il peut 
réclamer les biens héréditaires, en quelques mains qu'ils 
se trouvent. Ou bien enfin, malgré la présence d'héritiers 
légaux, la B. I. est donnée par lui à des personnes exclues 
par le droit civil: la B. P. secundum tabulas aux héritiers 
institués dans un testament ruptum ou irritum, quand le 
testateur est mort citoyen romain et sui juris, et que le 


* Cicéron, de oratore, 1, 38. Valère Maxime. VII. 7, 1. 
* [nst. J., IIT, 9. pr. 
$ [nst. J., loc. cit. 
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testament est soptem signis testium signatum ' . Le Préteur a 
commencé probablement par suppléer à linsuffisance du 
droit (supplendi juris civilis gratià), en rendant le patri- 
moine paternel à un posthume indirectement déshérité par 
le testament de son père, respectant en cela la volonté pré- 
sumée de celui-ci. Puis, quand au moyen d'Interdits il 
complète la procédure en matière d'hérédité, il aide le 
droit civil dans sa mise en œuvre (adjuvandi juris citilis 
gratid), en donnant à des héritiers légaux le titre et les 
droits de successeurs prétoriens. Enfin, encouragé par le 
succès, et obéissant à un sentiment d'équité, il corrige le 
droit (corrigendi juris civilis gratiá) en appelant à la succes- 
sion prétorienne des personnes, instituées contrairement 
aux prescriptions de la loi, ou auxquelles le droit civil 
refuse la qualité d'héritiers. 

Telle à été la marche probable, parce qu'elle est 
rationnelle, de l'institution qui a fini par aboutir à un 
véritable ordre successoral®. La déclaration des Institutes 
n'est donc pas exacte. Le Préteur n'a pas créé le jus bono- 
rum possessionis pour amender le droit civil. Ce ne fut pas 
son but. Interpréte de l'éternelle justice, il lui & donné 
place dans le droit; et ce n'est pas sa faute si l'esprit 
conservateur des Romains, se refusant à tout changement 
législatif, a forcé les Jurisconsultes à créer peu à peu, à 
l'aide de fictions, à côté du vieux droit condamné à 
l'immobilité, un droit plein de séve à qui l'avenir appar- 
tenait. En constataut son triomphe, Justinien mécon- 
nait son origine et son Caractère éminemment progres- 
siste. 

- Un ordre successoral a donc surgi et a vécu à côté du 
vieux droit des XII tables; mais en conservant l'esprit de 


7 Ulpien, XXIII, 6. Gaius, II, 147. 
5 Cicéron. Verrines, 2, 44. 45, Pro Cluentio, 60. 


| 
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ses premiers jours. Ces deux institutions. procódant de 
principes si différents, quoique concourant au même but : 
l'attribution de biens héréditaires, durent avoir entre elles 
des rapports et étre en méme temps séparées par de pro- 
fondes différences. Dans cet aperçu sommaire nous signa- 
lerons rapidement ce qui les sépare et ce qui les rappro- 
che, sauf à reprendre chacun de ces faits dans les titres et 
paragraphes suivants : 

523. La B. P. ne donne pas la propriété quiritaire 
qu'on acquiert par l'hérédité civile. Aussi est-ce probable- 
ment à une erreur de copiste que nous devons de lire le 
mot dominium dans la L. 1. D. de bonorum possessionibus ; 
à moins que ce mot n'ait été óerit intentionnellement par 
les compilateurs des Pandectes, alors que la distinction 
entre le domaine quiritaire et le domaine bonitaire avait 
disparu. Le Bonorum possessor n’est pas héritier, il est loco 
heredis; il n'est pas propriétaire, il à les choses héréditai- 
res dans ses biens (in bonis), en attendant qu'il en ait 
acquis le dominium par l'usucapion*. 

Mais la suecession prétorienne et l'hérédité produisent 
les mémes effets quant à l'émolument et aux charges : elles 
comprennent l'une et l'autre l'ensemble des droits qui ont 
appartenu au de cujus; elles n'exigent méme pas qu'il y 
ait des corps héréditaires. Aussi la B. P. est comme l'héré- 
dité plutôt de droit que de fait '^; et l'une et l'autre com- 
prennent l'actif et le passif, c'est-à-dire l'ensemble des 
droits et obligations du défunt ''. 

L'héritier a, en vertu de son titre, une action civile 
pour revendiquer les biens héréditaires ; le successeur pré- 
torien reçoit du Préteur des actions utiles qui lui donnent 
tous les avantages d'un héritier '*. Mais l’hérédité opère 


?* Gaius, III, 80. Ulpien, XXVIII. 12. 

19 Ulpien, L. 3, $ 1, D. h. t. 

'! Ulpien. L. 1 et 3, pr. $2. D. h. t. 

'3 Ulpien. L. 1. Gaius, L. 2. D. de poss. her. petitione (5.5). Gaius, IV, 3^. 


| 
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$pso jure, quoiqu'elle n'existe dans le chef de l'héritier que 
par l'adition; la B. P. doit être en général demandée. 
Tant qu'elles n'ont pas été : l'une acceptée, l'autre obte- 
nue, elles ne passent pas aux héritiers des appelés ‘*. 

L'accroissement a lieu entre cosuccesseurs prétoriens 
comme entre cohéritiers ''. | 

Si un partage est nécessaire, l’actio familie erciscunde 
est applicable aussi bien à la succession prétorienne qu'à 
l'hérédité '', | 

L’héritier, pour accepter l'hérédité, est obligé de poser 
un acte '"; la B. P. peut être demandée et obtenue par 
l'intermédiaire d'un tiers chargé de cette mission; et 
méme, si l'intermédiaire agit sans pouvoir, la B. P. sera 
acquise, si celui, au nom de qui on l'a ainsi demandée, rati- 
fie ce qui a été fait''. 

524. Ces rapports et ces différences, que nous retrou- 
verons dans le cours de cette étude avec d'autres qu'il eut 
été superflu de signaler ici, suffisent à déterminer le carac- 
tère dela B. P. C’est un mode de succession qui émane, 
non de la loi, mais de la juridiction du Préteur; c'est un 
acte accompli par le Préteur en vertu de son Zmperium ; 
dans le principe acte de juridiction gracieuse. puisque le 
magistrat était libre d’accorder ou de refuser la faveur 
qu'on lui demandait, mais qui peu à peu fut soumis à des 
régles dont l'ensemble constitue un systéme successoral 
appelé, ainsi que nous l'avons dit, à détróner le systéme 
du vieux droit. A l'époque de l'Édit perpétuel, il était en 
pleine floraison. 

525. Les seize fragments dont se compose ce titre ne 


13 Ulpien. L. 3., $ 7, D. h. t. 

" Ulpien, L. 3, $ 9, L. 5. Gaius. L. 2, D. h. t. 

18 U]pien, L. 25, $ 1, D. familie erciscunde (10.2). 

16 (Gaius, II, 167. Ulpien, XXII, 23. 

1 Ulpien. L. 3, $ 7 ; L. 7. $ 1, D. de bonorum possessionibus (37.1). 
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sont pas en rapport avec sa rubrique. Ces mots : de bono- 
rum possessionibus laissent supposer que, dans ce qui va 
suivre, on trouvera les dispositions générales de l'Édit sur 
la matière. Or il n'en est pas ainsi. Et cependant, puisque 
les compilateurs des Pandectes ont cru devoir consacrer un 
titre aux Bonorum possessiones, avant de passer aux moda- 
lités dont elles sont susceptibles, on est autorisé à admet- 
tre. que l'Édit débutait par une disposition ayant ce 
caractére, à moins qu'elle ait été simplement négative, 
comme l'a pensé Rauchin qui ne reproduit que la négation 
consignée dans le frag. 13 d'Africanus. Mais alors com- 
ment expliquer la présence dans ce titre d'autres frag- 
ments qui devaient, semble-t-il, figurer ailleurs : par 
exemple celui qui concerne la succession des affranchis 
(Paul, L. 6, pr.) n'avait-il pas sa place indiquée au titre 
des Bonis libertorum ou au titre de D. P. contra tabulas ? 
Et on ne trouve pas ici trace des posthumes, des enfants 
omis..... Si la disposition était simplement négative, cer- 
tains fragments ne devraient pas se rencontrer dans un 
titre ayant une rubrique aussi générale; et si elle était ce 
qu'indique cette rubrique, ce qui suit est incomplet. 

Nous pensons que ce n'est pas sans motifs que les rédac- . 
teurs du Digeste ont consacré aux Bonorum. possessiones un 
titre, considéré comme préambule à tout ce qui va suivre, 
et qu'ils ont dû emprunter cette idée à l'Édit, ce qui parait 
du reste avoir été d'un usage constant, mais qu'ils n'ont pas 
inis assez de soins dans leur travail de compilation, comme 
cela leur est arrivé souvent ailleurs. S'il en est ainsi, et il 
a dû en être ainsi pour une matière aussi importante aux 
yeux du Préteur que la succession prétorienne, l'Édit sur 
les Bonorum possessiones devait débuter par une disposition 
générale, résumant celles qui allaient suivre, liant le 
magistrat dans certains cas, tout en lui conservant dans 
d'autres imprévus son entière liberté. 


10 DE BONORUM POSSESSIONIBUS. 
Cette disposition devait étre ainsi concue : 


L. un. lis omnibus qui per se- 
metipsos aut per alios* petunt et 
justam causam dieunt, ut : heredi- 

8, posthumis, liberis preteritis 
aut sui juris factis* ; municipibus etsi 
nemo petat vel adgnoverit ; sociéta- 
übus et decuriis*; mutuo, surdo, 
cæco et cuicumque corpore animove 
compos non est, si quod agatur 
intelligit *; item patrono *; sive 
contra, sive secundum tabulas 5 no- 
tis non scriptas ?, causá cogrit vel 
non*, intra annum aut centum 
dies *, bonorum defuncti possessio- 
nem dabo. 


Sed iis, qui rei capitalis damnati 
fuerint, neque in integrum resti- 
(uti '^; et ubieumque Lex, Senatus 
vel Constitutio capere hereditatem 
prohibet !!, hane actionem non dabo. 

1 Ulpien (Lib. 39, ad Ed.), L.. 3, 
3 7, D. h. t. 

? Ulpien, L. 1, 36, D. de D. P. 
conira tabulas (31.4). 

* Ulpien, L. 3, 8 4, D. h. t. 

* Ulpien, L. 2, D. de B. P. Fu- 
rioso, tnfanti... (31.3). 

* Voir infra, S 9, de bonis liber- 
torum. 

5 Paul (Lib. £1, ad Ed.), L. 6, 
831, D. h. t. 

! Paul, L. 6, $ 9, D. h. t. 

5 Ulpien, L. 3, $8, D. h. t. 

? Ulpien, XXVIII, 10. 

10 Africanus, L. 13. D. h. t. 

' Ulpien, L. 12, $ 4, D. h. t. 


Je donnerai la possession de 
biens d'une personne décédée à 
tous ceux qui la demandent par 
eux-mêmes ou par d'autres, et in- 
voquent une juste cause ; par exem- 
ple aux héritiers, aux posthumes, 
aux enfants omis ou devenus indé- 
pendants ; à des municipes, quoique 
personne ne la demande ou ue l'ac- 
cepte pour eux; à des sociétés, à 
des décuries; à un muet, un sourd, 
un aveugle ou à quiconque n'est pas 
sain de corps ou d'esprit, s'il com- 
prend ce qui se fait; aussi au pa- 
tron ; et je la donnerai, après avoir 
pris ou non connaissance de l'affaire, 
dans l'année ou dans les cent jours, 
soit contrairement soit conformé- 
ment au testament s'il est régulier. 

Mais je ne donnerai pas la pos- 
session de biens à ceux qui, ayant 
subi une condamnation capitale, 
n'auront pas été restitués en entier ; 
ni dans tous les cas où la Loi, le 
Sénat ou une Constitution défend 
de prendre une hérédité. 


526. On entend ici par BIENS une universalité de choses 
et de droits, que l'on acquiert par succession, et non des 
choses particulières (singulas res). Il en résulte que, quand 


1 Ulpien, L. 3. pr. D. h. t. Africanus, L. 208, D. de verb. sign. (50.16). 
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bien méme à n'y aurait aucum corps cerfain dans lhéré- 
dité, on n'obtiendrait pas moms la saccession prétorienne ; 
parce que les saccessenrs prétoriens, bien qu'ils ne seient 
pas héritiers, aimei que nous le verrens, sont en fout consi- 
dérés comme tels”; et que la succession prétorienne est le 
droit de poursuivre et de retenir le patrimoine de quel- 
qu'un après son décès *. 

527. Ainsi que l'annonce lÉdit, il y a plusieurs espèees 
de B. P. Le Préteur donne la B. P. tantôt contrairement, 
tantôt conformément à la volenté du défunt, mais sous con- 
dition que l'éerit présenté seit un testament (nolis scriplis 
tabula non continentur edicto) ; il la donne à ceux qni ont 
des droits légitimes à l'hérédité, à d'autres qui n'en ont 
plus par suite d'un changement d'état ; il la donne encore 
pour aider à l'exécution des leis; enfin hors des cas prévus 
par P'Édit. | 

C'est de. ce dernier point de vue qu'est née la divisien 
des B. P. en bonorum possessio EDICTALIS, et bonorum pos- 
Sessio DECRETALIS. La bonorum possessio EDICTALIS est 
celle qui est accordée par l'Édit lui-méme, et sans qu'il 
soit besoin d’une décision particulière du Préteur, qui dés 
lors n'a pas à prendre connaissance de l'affaire. La bono- 
rum. possessio DECRETALISest celle qui est donnée en dehors 
des cas prévus par l'Édit, et pour laquelle il faut un déeret 
particulier. Le Préteur ne l'accorde qu'après avoir pris 
connaissance de la cause (causá cognitá)". 

Cette division, qui n'a pas d'importance pratique, sert à 


3? Ulpien, L. 3, $ 1 ; L. 2. D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, $ 2. D. h. t. 

* Paul (Lib. &1, ad Ed.). L. 6, € 2, D. h. t. 

5 Paul, L. 6, 8 £, D. h. t. 

9? Efpien. L. 1, $ 7. D. de successorio edicto (33.9). Ulpien, L. 30, $ 1, 
D. de acquirendd | hereditate (29,2). in fine. Ulpien, L. 14, $ 4, D. Unde 
liberi (38.6). | 
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distinguer les deux formes dans lesquelles est accordée la 
B. P. La B. P. LECRETALIS n'est jamais donnée qu'au 
Tribunal, le Préteur, ne pouvant pas rendre ailleurs une 
décision (decretum), qui s'écarte des termes généraux de 
l'Édit^. Par exemple si un père a dans son testament passé 
sous silence un enfant qui naitra posthume, l'autre enfant 
institué pourra, méme avant la naissance de ce posthume, 
demander la B. P. contra tabulas; parce qu'il ne pourrait 
pas obtenir la B. P. secundum tabulas tant qu'il est possi- 
ble que la B. [^ contra tabulas soit demandée, et qu'il 
serait injuste, en lui refusant celle-ci, de l'empécher de 
transmettre, en cas de mort, son droit à ses héritiers. 
C'est une décision toute d'équité prise en dehors de l'Édit 
et dès lors un cas de B. P. DECRETALIS. La B. P. EbIC- 
TALIS est accordée de plano', et le Préteur la donne, sans 
prendre connaissance de l'affaire, parce qu'en vertu de 
l'Édit elle est de droit pour celui qui la réclame. Cette 
distinction disparut peu à peu et les Constitutions impé- 
riales finirent par décider que pour jouir de la B. P., il 
suffit de prouver, de quelque manière que ce soit et dans le 
délai fixé, qu'on veut en profiter,” car elle n'est acquise à 
personne contre sa volonté‘. 

528. Il n'est pas nécessaire de demander la B. P. soi- 
méme, on peut la faire demander par un tiers, pourvu 
que le Préteur sache, dans ce dernier cas, en quelle qua- 
lité agit le demandeur, et de plus à condition de ratifica- 
tion dans les délais. Si celui à qui ellea été ainsi accordée 
meurt sans avoir ratifié ce qui a été fait, la décision est 


7 Ulpien, L. 3, $8, D. h. t. 

8 Paul, (Lib. 41. ad Ed.), L. ^, $ 3, D. de B. P. contra tabulas (37.4). 
Voir même titre Ulpien, L. 3, $ 9; L. 17. Africanus, L. 15, pr. $ 1. 

? Théophile, III, 9. $ 10 in fine. Valère Maxime, VII. ch. 7. Constan- 
tin, L. 8, 9. C. J. qui admitti ad B. P. (6.9). Justinien. Inst., III, 9 $ 10. 

10 Ulpien, L. 3, $3, D. h. t. 
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nulle; mais, s'il tombe en démence, il sera censé avoir 
ratifié ''. 

529. Le Préteur indique ici d'une manière générale, 
quelles sont les personnes à qui il accordera la succession 
prétorienne et les cas dans lesquels il la refusera, sauf 
dans les Édits suivants, à fixer des règles spéciales pour 
des situations spéciales. Ainsi les Municipes, les Sociétés 
régulières, les Decuries, les Corps de ville pourront la 
demander et méme les Municipes pourront l'avoir sans 
qu'elle soit demandée pour eux; les muets, les sourds, les 
aveugles et d'autres infirmes l'obtiendront, s'ils compren- 
nent ce dont il s'agit; mais elle est refusée à celui qui à 
subi une condamnation capitale contre laquelle il n’a pas 
été restitué, et dans tous les cas où la loi, le Sénat ou une 
Constitution défend de prendre une hérédité '*, par exem- 
ple dans les cas prévus par la Julia et Papia Poppæa. 

Conformément aux principes généraux, c'est le tuteur 
qui doit former la demande pour son pupille; un esclave, 
une femme peuvent faire la demande au nom d'un 
autre '*. 

530. Les règles, relatives à l'acquisition de l'hérédité 
civile, sont applicables à la succession prétorienne. Ainsi 
la B. P., pas plus que l'hereditas, ne peut être l'objet d'une 
adition, avant qu'elle ait été déférée; c'est pourquoi on 
ne peut pas, par exemple, demander la possession des 
biens d'un individu décédé et dont le pére est prisonnier 
des ennemis, parce qu'on ne sait pas si on doit le consi- 
dérer comme étant mort intestat ou s'il a eu la faculté de 
tester; celui qui veut aecepter une hérédité ou demander 


'! Ulpien, L. 3, $ 4. L. 7 pr. Paul, L. 16, D. h. t. Paul, L. 7. Africa- 
nus, L. 24, pr. $ 4, D. ratam rem haberi (46.8). 

'* Ulpien. L. 3, $5; L. 12, $ 1. Africanus, L. 13. D. h. t. Ulpien, 
L. 3. D. de B. P. furioso, infanti (37.3). 

15 Ulpien. L. 7, pr. $4. Paul, L. 15, D. h. t. 
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la possession de biens, doit ètre certain de ia mort du 
de cujus ''. 

531. L'effet dela BD. 7". n'est pas de faire héritier celui 
qui l’obtient, car la loi seule, et non le Préteur, peut faire 
un héritier ; mais il est constitué à la place d’héritier, et, 
soif qu'il agisse, soit qu'on agisse contre lui, il a besoin 
d'actions utiles, au moyen desquelles il prendra véritable- 
ment la place d'héritier'*. En effet la succession préto- 
rienne a été introdnite pour donner à celui qui l'obtient les 
avantages et les charges d'une succession, ainsi que là pro- 
priété (dominium) des biens qui la composent, quand il les 
aura usucapés. C'est pour cela que le successeur prétorien 
tient en tout la place d'héritier '*. 

532. Le droit d'accroissement s'applique à la succession 
prétorienne. Si elle appartient à plusieurs et que quelques- 
uns n'y prennent pas part, soit qu'ils abandonnent leur 
droit, soit qu'ils aient laissé passer le délai sans la deman- 
der, soit qu'ils soient morts avant d'avoir fait leur deman- 
de, leurs parts accroissent à celui ou à ceux qui l'ont ob- 
tenue. Mais il n'y a pas lieu à accroissement dans la suc- 
cession prétorienne du patron succédant à son affranchi. 
Le Préteur annonce qu’il donnera nominativement au 
patron la part revenant à l'héritier inscrit, qui ne deman- 
derait pas la B. P. secundum tabulas". | 

533. La D. D". est donnée cum re ou sine re : Elle est 
donnée cum re, lorsque celui, qui en est gratifié, obtient 
effectivement les biens de la succession et n'est pas exposé 
à les restituer à l'héritier de droit civil. Elle est donnée 
sine re quand le gratifié ne peut pas se mettre en posses- 


'5 Ulpien, L. 3, $ 3, D. Unde legitimi (38.7). Paul. L. 19, D. de acqui- 
rendä vel omtttendá hereditate (29.2). Infrà, n° 874. 

'5 Clpien, XXVIII, 10. 

16 Ulpien, L. 4, 2, D. h. t. Paul, L. 417, D. de reg. juris (30.17). 

" Uipien, L. 3, $ 9. L. 5. Gaius, L. ^. Paul. L. 6, pr. D. h. t. Gor- 
dien, L. 4, C. J. de B. P. contra tabulas liberti (6.13). 
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sion des biens ou est exposé à étre évincé par l'héritier du 
droit civil '*. 

Ainsi lorsque celui qui obtient la B. P. est en méme 
temps appelé par le droit civil, ou quand il n'y a pas d hé- 
ritiers du droit civil, elle lui est donnée cum ve. Hors ces 
deux cas la règle générale est que la B. P. est donnée sine 
re; parce qu'elle n'est pas instituée pour violer les régles 
du droit civil. En résumé elle est donnée cum ve, c'est-à- 
dire effective, quand il n'y a pas d'héritiers légitimes ; 
sinon elle est donnée sine re”. 

534. Le délai pour demander la B. P. est d'un an pour 
les ascendants et les descendants et de cent jours pour les 
autres personnes*^. Ce délai est dit utile, en ce qu'on 
compte les jours du moment où celui qui demande a su qu'il 
pouvait être admis*'. 


N. B. La B. FP. étant donnée soit contre le testament, 
soit en l'absence de testament, nous diviserons ce titre en 
deux parties, comme l'indiquent les Commentateurs de 
l'Édit : 

Première partie : Si tabule testamenti extabunt. 

Deuxième partie : Si tabule testamenti nulle extabunt. 


'$ Clpien, XXVIII. 12. Gaius, IIT. 35.11. 119, 148, 149. 

'? (Gaius, III, 36. 

2 Cipien, XXVIII, 10. Ulpien. L. 4, $ 8-16, D. de successorio. edicto 
(33.9). Julien, L. 4, D. quis ordo (38.15). 

*! Ulpien L. 2. pr. D. quis ordo (38.15). 
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PREMIÈRE PARTIE 


SI TABUL TESTAMENTI EXTABUNT 
(D.. 37.2.) 


535. L'Édit accorde la possession des biens des person- 
nes décédées, soit qu'elles aient fait un testament, soit 
qu'elles soient mortes ab intestat. 

Dans le cas où la D. P. est demandée en vertu d'un 
testament, il va de soi que la première condition est qu'il 
y ait un testament ; de simples notes, ainsi qu'on l'a vu, 
ne remplacent pas l'acte régulier de derniére volonté. Et 
si l'héritier institué demande la B. 7"., il faut que son nom 
soit lisible. En un mot, sans testament contenant une in- 
stitution d'héritier certaine, il ne peut pas y avoir D. P. 
contra ou secundum tabulas !. í 


S 1. De B. P. contra tabulas. 


536. La succession prétorienne est accordée aux héri- 
tiers siens non institués ou non exhérédés réguliérement 
dans le testament de leur pére. 


L. un. Si filius non fuerit heres Si un fils n'a pas été inslitué hé- 


institutus aut nominatim exhereda- 
tus; neque etiam filie aut cœteri 
liberi, qui in filii locum successe- 
runt, fuerint heredes instituti aut 
saltem inter ceteros exheredati ; 
his, etiamsi emancipati fuerint, con- 


! Paul. L. 4, D. h. t. 


ritier ou nominativement exhérédé ; 
si des filles ou d'autres enfants. 
appelés à succéder pour une part 
virile, n'ont pas été institués héri- 
tiers ou exhérédés en bloc, je leur 
donnerai la possession de biens con- 
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tra tabulas bonorum possessionem — tre le testament, alors méme qu'ils 
dabo; exceptis his qui jure heredes — auraient été émancipés ; à l'excep- 
institui non possunt '. tion de ceux qui ne peuvent pas 

Ulpien (Lih. 39, ad Ed.), L. 1, — éire institués héritiers de par le 
pr.; L. 3, $10; L. 8, pr. D. h. t. droit civil. 

Ulpien, XXII, 14-22. Gaius, Il, 
123, 124, 134, 135. 

Liberos in adoptionem datos, Si des enfants, donnés en adop- 
modó heredes instituti sint, à bo- — tion, sont cependant institués héri- 
norum patris naturalis possessione tiers, je ne leur refüserai pas la 
non submovebo. possession de biens. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 8, 

S 11. 12, 13, D. h. t. Ulpien, 
XXII, 23. 


537. La règle est donc qu'un père, qui veut mettre son 
testament à l'abri de la B. P. C. T., doit instituer ou 
exhéréder ses sui nés ou posthumes, et que l'exhérédation 
doit étre faite nominatim pour les máles et peut l'étre 
inter cateros pour les filles et enfants de fils décédés. 

Dans l'ancien droit, le testament d'un pére n'était pas 
rompu par la naissance d'un posthume. Celui-ci se trouvait 
déshérité, et nous avons vu (suprà n? 527) que ce fut pour 
obéir à la volonté présumée du pére de famille qu'on décida 
que son testament serait mis à néant par l'agnation d'un 
posthume. Or cela pouvait arriver si un swus naissait au 
testateur aprés son décés ; ou aprés la confection de son 
testament par la mort d'un suus dont les enfants devien- 
draient alors ses sw2; ou bien encore par l'adoption ou la 
in manum conventio d'une personne étrangère, toujours 
aprés la confection de son testament ; ce qu'on a qualifié 
de quasi-agnation. À l'égard de ceux-ci le pater avait la 
ressource de refaire son testament, mais il n'avait aucun 
moyen d'en éviter la rupture dans le cas de la naissance 
possible d'un suus posthumus. Il ne pouvait ni l'instituer, 
ni l'exhéréder, parce qu'une disposition testamentaire ne 


! Pothier, ad Edictum perpetuum à Ranchino restitutum. 
T. IL. 2 
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* 


pouvait pas s'adresser à une personne incertaine. On 
décida que l'enfant conçu pouvait être institué ou exhé- 
rédé ^; et méme Aquilius Gallus trouva une formule, au 
moyen de laquelle il fut possible d'instituer les enfants 
d'un suus nés ou à naître, qui, par le décès de ce suus, 
rompraient le testament en devenant sui du testateur '. 
De là le nom de Posthumes Aquiliens qui leur a été donné. 

Pour que cette formule pût être employée, il fallait que 
cette quasi-agnation d'un posthume se produisit aprés le 
décès du testateur ; si elle s'accomplissait avant, la dispo- 
sition devenait inutile, parce que le pére avait, comme on 
vient de le dire, la faculté de refaire son testament. Mais 
il pouvait en étre empéché par diverses causes et ce fut 
pour remédier à cet inconvénient qu'en 763 ou 799 *, les 
consuls Junius Silanus et Vellejus Tutor firent adopter la 
loi Junia Velleja ' , qui permet à un père d'instituer non seu- 
lement son fils, mais encore son petit-fils, et qui décide 
que, si le fils meurt du vivant de l'aieul, l'agnation du 
petit-fils ne rompra pas son testament *. On a donné à ces 
posthumes le nom de Posthumes Velléiens. Nous revien- 
drons sur tout cela en le complétant lorsque nous traite- 
rons des testaments : Infrà n** 648 et sq. 675. 

538. L'Édit ne concerne pas la succession des femmes, 
parce qu'elles n'ont pas d'héritiers siens ' ; et, par enfants 
admis à la succession prétorienne, on entend les enfants 
nés en légitime mariage, les enfants adoptifs, les posthu- 
ines, ceux qui par le retour dans leur patrie jouissent du 
jus postliminii, ceux qui ont été émancipés ou qui pour une 


* Ulpien, XXI, 19. Cicéron. pro Cluentio. 11. 13. 

# Scévola. L. 29, pr. $$ 4 à 10 D. de liberis et posthumis (38.2). 

* Mainz, Cours de Droit romain. t. 3, p. 239. note 23. 

? Ulpien, L. 10, $ 2, D. de testamentarid tutelá (26.2). 

$ Scévola, L. 29, $ 15, D. de liheris et posthumis (38.2). Voir infra. 
n° 675. 

7 Paul (Lib. 44, ad Ed, L. 4. $3. D. h. t. 
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autre cause ont cessé d'étre sous la puissance de leur 
père ; mais le fils adoptif émancipé n'est pas admis, parce 
que, l'adoption étant anéantie par l'émancipation, le lien 
civil qui l'unissait à son pére adoptif est brisé, et il n'est 
relié à lui par aucun lien naturel *. 

Le Préteur admet à la succession prétorienne non seule- 
ment les enfants émancipés, mais les enfants de ceux-ci ; 
si bien que, si le fils émancipé meurt avant son père et en 
laissant un fils, ce fils sera admis à demander la possession 
des biens de son aïeul ”; parce que, si son père n'eüt pas 
été émancipé, sa mort l'aurait fait tomber sous la puis- 
sance immédiate du testateur ‘*. Ce petit-fils ne viendra 
pas à la suecession prétorienne de son aieul du vivant de 
son père, mais il sera admis, si son père est mort; et si 
l'aieul les avaient passés tous deux sous silence, tous deux 
pourraient demander la possession de biens ‘*. 

539. Les enfants sont admis à la succession prétorienne 
infrmative du testament, lorsqu'ils ont été passés sous 
silence. Il faut donc avant tout qu'il y ait un testament 
qui donne lieu ou à l'adition d'hérédité ou à la B. P. secun- 
dum tabulas "*. 

540. Il faut de plus que le pére ait passé sous silence 
dans son testament quelqu'un de ses enfants qu'il devait 
instituer ou exhéréder. 

Il en résulte que l'enfant institué n'est pas admis à la 
succession prétorienne infirmative du testament, à moins 
qu'un autre enfant ait été omis (si alius committat edictum), 
ce qui donne lieu pour tous à l'application de l'Édit ; et 


* Ulpien. L. 4. pr.. $$ 2, 3, 6; L. 8. $ 12. Paul, L. 6. $ 2. Gaius (Lib. 
15, ad Ed., prov.), L. 7. Modestin, L. 21, pr. D. h. t. 

? Ulpien, L. 3, pr.. $ 5. Paul, L. 6, D. b. t. 

!* Ulpien, L. 3, $$ 1, 2. 8. Paul, L. ^, $ 1. D. h. t. 

!! Paul. L. 6, $$ 4. 3. Ulpien, L. 4, $7; L. 3, $$ 3, 4, D. h. t. Voir 
infrà, $ 5, de conjungendis cum emanripato liberis ejus, no 558. 

7 Pan! (Lib. 40, ad Ed.), L. 4, pr. Tryphoninus. L. 19. D. h. t. 
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celui qui est institué sous condition, c'est-à-dire sous une 
condition potestative de sa part (infrà n° 673) n'y est 
admis que si la condition vient à faire défaut. Il en est de 
méme du fils émancipé '*. 

Dans ces différents cas, le testament étant anéanti, les 
enfants institués viennent avec ceux qui ne le sont pas à la 
succession ab intestat, et l'intervention d'un fils omis peut 
ainsi procurer aux autres de grands avantages ; car si l'on 
suppose deux fils, dont l'un est institué pour un douziéme 
et l'autre omis, tandis que les onze autres douziémes sont 
donnés à un étranger, l'institué devra à son frére de pren- 
dre la moitié du patrimoine paternel ''. 

541. Si un enfant omis a le droit de demander la 
B. P. contra tabulas, un enfant déshérité ne l'a pas, parce 
que, suivant le droit civil, l'exhérédation ne vicie pas le 
testament. Et il ne serait méme pas admis à la succession 
prétorienne en concurrence avec les autres enfants, dans 
le cas où parmi eux il s'en trouverait qui l'aient obtenue. 
Il n'a que la ressource de la plainte en inofficiosité ''. 
Le droit pour un pére de famille de déshériter ses enfants 
a toujours été respecté par le Préteur, et la Jurisprudence 
a toujours considéré l'exhérédation comme une tache qui 
suivait partout l'enfant. Ainsi qu'un père émancipe son 
fils, le déshérite et le prenne ensuite en adrogation, l'adro- 
gation n'efface pas l'exhérédation. Un pére déshérite son 
fils pendant qu'il est dans une famille à laquelle il l'a 
donné en adoption, son émancipation par son pére adoptif 
ne lui rendra pas ses droits à la succession de son père 
naturel. Le jus postliminii n'efface pas l'exhérédation d'un 
enfant pendant qu'il est chez l'ennemi '*. Les fragments 


'3 Ulpien, L. 3, $$ 11, 12, 13, 14, D. h. t. 

!4 Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 8. $ 14. Marcellus, L. 25, pr. D. de lega- 
tis prestandis contra tabulas (37.5). 

!5 Ulpien, L. 8, pr.: L. 10, $ 5, D. h. t. Supra, I, 160. 

16 Ulpien, L. 8, $s 7, 9, 10, D. h. t. 
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20 pr. et 20 8 1 h. t. de Tryphoninus ne contredisent pas 
ces décisions, parce que, dans son hypothése, il y a des 
héritiers externes institués dont la renonciation met le 
testament à néant. | 

542. Les enfants, qui ne peuvent pas étre légalement 
institués héritiers, comme un fils qui, à la mort de son 
père a subi la maxima capitis diminutio par suite d'une 
condammation, ne sont pas admis à la succession préto- 
rienne '*. 

543. L'Édit n'accorde pas la B. P. à un enfant donné 
en adoption et omis, tant qu'il est dans sa famille adoptive. 
Si donc un fils émancipé et omis se donne en adrogation 
avant d'avoir réclamé la B. P. contra tabulas, il perd le 
droit de faire cette demande '*. Mais il faut que l'enfant 
ait été donné en adoption dans une famille étrangére, car 
si par exemple un fils émancipé a donné en adoption à son 
père le fils qu'il a eu pendant son émancipation, ou si un 
pére, aprés avoir émancipé son fils lui donne en adoption 
son petit-fils qu'il avait gardé sous sa puissance, dans ces 
cas le petit-fils pourra étre admis à la succession préto- 
rienne de son aïeul '*. 

944. Mais pour conserver le droit de demander la 
B. P. C. T. il nefaut pas, par un acte quelconque, avoir 
adhéré aux dispositions du testament. Lors donc qu'un fils 
institué s'est porté héritier en faisant adition de l'hérédité 
par lui-méme ou par son esclave, ou a accepté un legs fait 
à Jui ou à son esclave, il ne sera pas admis à demander la 
succession prétorienne **. Mais il ne perdra pas son droit 
sil n’accomplit ces actes que par l'ordre de celui sous la 
puissance duquel il est placé ''. 


* Ulpien, L. 3, $ 10, D. h. t. 

Gaius (Lib. 14, ad Ed.. prov.), L. 9. Ulpien, L. 3, $ 6. D. h. t. 
Ulpien, L. 3, $$ 7. 8. Modestin, L. 21. $ 1. D. h. t. 
Africanus, L. 14. pr. Ulpien, L. 3. $$ 15. 16, D. h. t. 

*! Ulpien, L. 10, $$ 2. 3. D. h. t. 
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545. Les enfants sont appelés à la succession préto- 
rienne au méme titre et dans le méme ordre qu'à la suc- 
cession légitime, et le patrimoine est partagé suivant les 
mêmes règles **. Il en est de méme pour le droit d’accrois- 
sement ?*. 


8 2. De legatis preestandis. 


546. La B. P. C. T. rompt le testament du père de 
famille. Toutefois l'Édit apporte à cette règle quelques 
tempéraments, en décidant que les legs et les fidéicommis 
faits en faveur de certaines personnes doivent étre exécu- 


tés. 


L. un. Qui judicia patris rescin- 
dunt per contra tabulas bonorum 
possessionem, ex judicio ejus legata 
et fideicommissa liberis, parentibus, 
uxori, nurui quoque dotis nomine 
relicta, eos prestare cogam; noi 
lamen iis liberis quibus ex supra 
scriptis causis bonorum possessio- 
nem polliceor, et quibus, si eam 
petierint, denegabo persecutionem 
non solum legatorum ipsis relicto- 
rum, sed et si quid aliud ex defuncti 
voluntate oblinuerint '. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1, 
pf.;L.5,832, 8, 4, D. h. t. 


Je forcerai ceux qui rendent nulle 
la volonté de leur pére, en deman- 
dant la succession prétorienne in- 
firmative de son testament, à exé- 
cuter les legs et fidéicommis laissés 
à ses descendants, à ses ascendants, 
et aussi à sa femme et à sa bru 

our ce qui leur a été laissé à titre 

e dot; excepté aux enfants à qui 
je promets la B. P. pour les cau- 
ses ci-dessus exposées, et à qui, 
s'ils la demandent, je refuserai 
toute aclion pour la poursuite des 
legs ou des libéralités quelconques 
qu'ils auraient recus du défunt. 


547. Les personnes, auxquelles l'Édit ordonne de 


prester les legs et les fidéicommis laissés par le défunt, 
sont les ascendants et les descendants. L'Édit, n'énumé- 
rant pas les degrés de parenté et s'exprimant au contraire 


*? Ulpien, L. 4, $ 4. Paul, L. 11. $ 4. Julien. L. 13, $ 3, D. h. t. 
35 Gaius, L. 12, pr. D. h. t. 
! Pothier, ad Edictum à Ranchino restitutum. 
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d'une facon générale, la disposition s'applique aux ascen- 
dants et descendants en ligne directe à l'infini, ainsi qu'aux 
enfants donnés en adoption, aux posthumes, puisque, pour 
leurs droits éventuels, ceux- ci sont considérés comme déjà 
nés, et méme aux enfants adoptifs s'ils sont encore dans la 
famille au jour oü la libéralité commence à étre exigible 
(quando dies legati cedit) * ; mais c'est à condition qu'elle 
soit faite à la personne elle-méme, et non à son esclave 
par exemple ou à quelqu'un soumis à sa puissance, parce 
qu'on n'examine pas qui doit en profiter, mais qui le défunt 
a honoré de sa faveur '. 

L'Édit distingue entre les dispositions faites au profit 
d'ascendants et de descendants, et celles qui concernent 
l'épouse ou la bru du défunt. Les premiéres ne sont sou- 
mises à aucune autre condition que celle qui vient d'étre 
indiquée ; les secondes ne sont admises qu'autant qu'elles 
ont pour but d'assurer à ces personnes la restitution de 
leurs dots *. 

Le Préteur, apportant ici une exception à la décision 
générale de l'Édit, cette exception doit nécessairement 
recevoir une application étroite ; on ne saurait l'étendre 
aux frères et aux sœurs du défunt *. 

L'Édit ne parle que de legs et de fidéicommis, mais la 
Jurisprudence a étendu la disposition aux donations à 
cause de mort, ainsi qu'aux institutions d'héritier *. 

Toutefois la faveur, accordée par l'Édit aux ascendants 
et descendants, doit étre entendue en ce sens qu'elle ne 
leur donne à eux tous qu'une part virile héréditaire, quelle 


! Ulpien, L. 4, $$ 4. 2, 3. Tryphoninus, L. 25. D. h. t. 

* Dlpien, L. 3, $ 2, D. h. t. 

* Ulpien. L. 8. $$ 3 à 8. Paul (Lib. #1, ad Ed.). L. 15, $ 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, $ 1, D. h. t. 

* Africanus, L. 14, pr. D. de B. P. C. T. (37.5). Ulpien, L. 3. pr. ; 
L. 5, pr.. $$ 6, 7. Paul, L. 15, $ ^, D. h. t. 
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que soit la libéralité : legs, fidéicommis ou institution 
d'héritier '. 

548. La dernière partie de l'Édit déclare qu'il n'admet 
pas le cumul. Il entend que les legs en faveur des enfants 
ne leur seront servis qu'autant qu'ils ne prendront pas 
part à la succession. S'ils demandent et obtiennent la 
B. P. C. T. ils ne sont pas admis à réclamer les legs qui 
les concernent. Ils ont donc à délibérer sur le parti qui leur 
est le plus avantageux *. 

549. Pour apprécier la portée de l'Édit quant aux obli- 
gations réciproques des enfants, il faut faire plusieurs 
distinctions, suivant qu'il s'agit de sui institués ou omis, 
ou bien d'émancipés omis ou institués. 

Si un suus institué demande la B. P. C. T. dans le cas 
où il peut le faire *, et sans qu'un autre intéressé, un frère 
émancipé et omis par exemple, le fasse de son cóté, il doit 
acquitter tous les legs dont il est chargé par le testament. 
Il ne serait pas juste en effet qu'il püt, en intervertissant 
son titre, se soustraire aux charges qui sont comme la 
condition de l'institution dont il a été l'objet ; et l'omission 
de son frére ne doit pas étre pour lui une cause de lucre au 
détriment des légataires '. | 

Mais si un suus a été omis, doit-il acquitter les legs ? 
Non! alors méme qu'il demanderait la B. P. C. T., parce 
que, s'il ne faisait pas cette demande et se contentait de la 
rupture du testament par le fait de son omission, il succé- 
derait ab intestat ; les legs disparaissent avec le testament. 
Et dans le cas où son frère émancipé eût été aussi omis, 
ce frére ne devrait pas davantage les legs, parce qu'il n'y 
a plus de legs, il n'y à plus qu'une succession ab infestat 


7 Ulpien, L. 7; L.8, pr. $& 1. Triphoninus, L. 7. D. h. t. 
8 Ulpien, L. 2. D. h. t. 

* Voir suprà, n° 940. 

10 [lpien, L. 44. pr. D. hi. t. 
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produite par l'omission de l'enfant resté en puissance. 
Tandis que si l'héritier sien a été institué, il est tenu des 
legs, non seulement, comme le dit Ulpien, quoiqu'il ait 
recours à la B. P. C. T. quand il le peut, mais encore 
s'il s’en est abstenu ''. 

Que si de deux émancipés l'un a été institué et l'autre 
omis, et que tous deux demandent la DB. P. C. T.,ils 
payeront tous les deux les legs. Il serait injuste en effet 
que tous les legs fussent à la charge de l'institué, quand 
l'intervention de son frére le prive de la moitié du patri- 
moine paternel. Si l'émancipé omis s'abstient, l'émancipé 
institué, étant seul héritier, devra tous les legs, quoiqu'il 
demanderait la B. P. C. T., parce que l'interversion de 
son titre ne doit pas changer ses obligations. Mais Si 
l'émancipé institué fait adition, c’est-à-dire se porte héri- 
tier civil, et que l'émancipé omis demande la B. P. C. T. 
celui-ci se trouve dans le cas prévu par l'Édit, il ne doit 
que sa part des legs privilégiés ; et’ son frère, émancipe 
comme lui, mais institué et devenu héritier civil, devrait 
non seulement l'autre partie des legs privilégiés, mais tons 
les legs. Mais cette décision eüt consacré une criante 
injustice; aussi la Jurisprudence a-t-elle décidé que les 
seuls legs privilégiés seraient dus par les deux fréres, 
parce que, dit Paul, l'émancipé institué est de ceux que 
protège le Préteur, en l'autorisant à demander la D. [ 
T. C."*. 


8 3. De Collatione bonorum. 


550. Lorsqu'un fils a été émancipé, ses frères, restés 


11 Paul (Lib. 44. ad Ed.), L. 45, pr. D. h. t. 
1? Paul, L. 45, $ 4. D. h. t. 
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sous la puissance de leur pére, ont angmenté par leur 
travail le patrimoine paternel, tandis que l'émancipé a 
acquis pour lui-méme les fruits de son labeur. Pour réta- 
blir l'égalité, l'Édit oblige celui-ci à rapporter à la masse 
partageable, lorsqu'il demande la B. P. C. T'., ce qu'il a 


gagné depuis son émancipation. 


L. un. Filios emancipatos, qui- 
bus bonorum possessio dabitur, sua 
bona in medium conferre filiis in 
potestate existentibus, boni viri 
arbitratu, jubebo; ita ut collatio 
fieri censeatur, si recte eo nomine 
cautum fuerit; nisi forte filius in 
potestate heres institutus adeat et, 
emancipato peleute IJ. P. C. T., 
ipse non petet. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1. 


J'ordonnerai aux fils émancipés, 
qui obtiendront la succession préto- 
rienne, de rapporter leurs biens 
propres aux fils restés sous la puis- 
sance du pére; de telle sorte que le 
rapport soit censé étre fait, si on a 
donné caution à ce titre; à moins 
que le fils resté en puissance et in- 
situé héritier ne fasse adition de 
l'hérédité civile et ne demande pas 
la succession prélorienne, deman- 
dée par l'émancipé. 


W., S 1, 9; (Lib. 79, ad Ed.), 
L. 9, 8 1. Julien, L. 3, pr., 3 3. 
Scévola, L. 10, D. h. t. 
Trvphoninus, L. 20, 3 1, D. de 
DB. P. C. T. (31.4). 
Ulpien, XXVIII, £. — Paul, V, 
Î 


9, f. 
Coll. leg. Mos. et Rom., XVI, 1. 


Toutefois on ne comprendrait pas que l'émancipé fût 
contraint au rapport, si son intervention, loin de nuire à 
son frère resté sous la puissance du père, lui était avanta- 
geuse. Si par exemple le père a institué son fils resté sous 
sa puissance pour une part minime et un étranger pour le. 
reste, et a omis son fils émancipé, celui-ci, faisant tomber 
le testament en demandant la B. P. C. T., rendra meil- 
leure la condition de son frère qui prendra ainsi la moitié 
du patrimoine. Dans ce cas l'émancipé n'aura rien à rap- 
porter. Que si le suus avaie été institué pour le tout, 
l'émancipé, lui faisant perdre par son intervention la moi- 
tié de la succession, devrait le rapport. Il n'y a donc lieu 
au rapport que lorsque, par l'intervention de'l'émancipé, 
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le fils resté en puissance éprouve quelque dommage, et 
dans la proportion du dommage causé. 

551. Toutefois l'Édit décide que cette régle souffre 
exception lorsque le suus institué s'est porté héritier civil, 
au lieu de demander la succession prétorienne, qu'a 
demandée au contraire l'émancipé omis, pour faire tomber 
le testament. Dans ce cas, dit le Préteur, l'émancipé ne 
doit pas le rapport. 

Il est difficile de comprendre le motif de cette décision. 
Le Préteur, qui tendait incessamment à substituer la suc- 
cession prétorienne à l'hérédité civile, a-t-il voulu punir 
l'institué de son dédain pour le secours qu'il lui offrait? 
C'eüt été un moyen brutal contraire à l'esprit du droit 
honoraire. Ou bien faut-il admettre que l'adition de l'héré- 
dité par le suus fait présumer sa renonciation aux bénéfi- 
ces que lui offre la succession prétorienne? Les présomp- 
tions sont de droit étroit, on ne peut les suppléer. 
D'ailleurs la renonciation à un moyen de forme ne saurait 
entrainer la forclusion d'un droit. Faut-il voir là un effet 
du rigorisme des anciennes legis actiones, dont l'influence 
se ferait encore sentir? — Il est, impossible, dans l'état 
de nos sources, de trouver une bonne raison pour justifier 
une décision semblable. Aussi des auteurs ont-ils été d'avis 
qu'il fallait voir dans ce texte de Scévola (L. 10, D. h. t.) 
une interpolation de Tribonien. Or ce n'est pas admis- 
sible : que Tribonien ait ajouté, par exemple, les . mots 
nec quasi-castrense à un texte d'Ulpien (infrà, note 7), rien 
de plus naturel, puisque le pécule quasi-castrense était un 
progrés. Mais aurait-il donc voulu faire revivre une déci- 
sion surannée, condamnée par la Jurisprudence? Poser la 
question, c'est la résoudre. 

C'est qu'en effet la Jurisprudence n'a pas accepté cette 


! Ulpien,. L. 1, $$ 3. 4. 5, D. h. t. 
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partie de l'Édit qui contredisait formellement le principe 
fondamental de la matiére : le dommage causé au suus par 
l'intervention de l'émancipé. C'est pourquoi Scévola (loc. 
cit.) est d'avis que, puisque le suus est héritier à un titre 
qui lui permettrait de prendre la B. P. C. T., l'émancipé 
lui doit le rapport, lorsque, bien entendu, en venant au 
partage, il lui enléve une partie des biens qu'il aurait eus 
sans cela. 

Mais si l'émancipé a été institué, il ne doit pas le rap- 
port. L'institution, dont il est l'objet, fait présumer que la 
volonté paternelle a entendu l'en dispenser *. 

Le rapport a lieu entre tous ceux qui prennent part au 
partage'; et il est dà non seulement par l'émancipé, mais 
par le père adoptif d'un enfant que le de cujus a donné 
en adoption ou par l'aieul d'un émancipé défunt, dont 
l'enfant est resté sous sa puissance, puisque c'est au nom 
de l'adopté ou de son petit-fils que l'un ou l'autre vient 
partager, à moins que l'adopté ou le petit-fils ne soit éman- 
cipé sans fraude '. 

Le rapport est dû aux enfants restés sous la puissance 
du testateur; mais il n'est pas toujours immédiatement et 
sans condition exigible. La veuve se dit enceinte et se fait 
envoyer en possession au nom de l'enfant qu'elle porte dans 
son sein; le rapport ne sera dà que si l'enfant nait vivant. 
Un émancipé conteste à un impubére sa qualité de fils du 
testateur et nie qu'il fut sous sa puissance; le rapport n'est 
dà qu'autant que l'impubére donnera à l'émancipé, dans le 
cas où il succomberait dans l'instance engagée à ce sujet, 
caution de lui restituer et l'hérédité et ce qu'il a rapporté'. 


* Ulpien, L. 4. $$ 6. 7. D. h. t. 

5 Ulpien. L. 1, $ 1. D. h. t. Dioclétien et Maximien, L. 25, C. J. fami- 
lice erciscunde (3.36). 

* Ulpien, L. 1, $ 1^; L. 5. Papinien, L. 9, D. h. t. Modestin, L. ^. D. 
de conjungendis cum emancipato liberis ejus (37.8). 

^ Julien, L. 3, $$ 1. 3. Paul (Lib. 41, ad Ed.). L. 12. D. hi. t. 
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552. Le rapport est dà non seulement des biens qu'a 
acquis et que possède encore celui qui y est soumis, mais 
de ceux qu'il a par dol cessé de posséder, sans toutefois 
qu'il s'agisse de biens qu'il aurait négligé d'acquérir, ou 
qui auraient péri sans fraude ni faute de sa part‘. 

Les biens que l'émancipé, venant au partage, doit rap 
porter, sont les biens acquis et non ses biens personnels, 
comme seraient : son pécule castrense'; des biens qui 
devraient lui être rendus après la mort de son père, parce 
qu'il les prend non en qualité d'héritier, mais en qualité 
de créancier; la dot de sa femme; ce que son père a pu lui 
donner pour soutenir une dignité à laquelle il a été élevé, 
car cela est considéré comme une dette de la succession ' ; 
une action de vol qu'il avait contre quelqu'un doit étre rap- 
portée, mais non une action d'injures, parce qu'elle est 
personnelle”. Il doit aussi rapporter : ce qui peut lui être 
dû en vertu d'une obligation conditionnelle, mais non ce 
qui peut lui être dû en vertu d'un legs, parce que, la con- 
dition du legs venant à s'accomplir après la mort du père, 
ila seul action pour le demander". Mais si le legs est 
payable à la mort du père, il en doit le rapport. Il n'en 
serait pas ainsi d'un fidéicommis qu'un testateur étranger 
aurait chargé le pére, institué par lui son héritier, de 
remettre à son fils aprés sa mort. Le fils n'en devrait pas 
le rapport, parce qu'en réalité le fidéicommis ne lui est 
donné qu’après la mort de son pére''. 


* Ulpien, L. 1, $ 23. Paul, L. 2. $ D. h. t. t. 

7 Ulpien, L. 4, 5 15. D. h. t. On lit dans ce fragment les mots nec 
quasi-castrense. Ils ont été ajoutés par les compilateurs des Pandectes, 
car il n'était pas encore q'estion du pécule quasi-castrense à l'époque 
d'Ulpien. 

* Paul, L. 11. Ulpien, L. 1. $$ 20, 16, D. h. t. 

? Paul, L. 2, $4, D. h. t. 

'* Paul, L. 2, $3, D. h. t. 

!' Ulpien. L. 1, $$ 18, 19, D. h. t. 
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553. Le rapport se fait de deux maniéres : en rappor- 
tant effectivement à la masse partageable les biens qui 
doivent lui revenir, ou en garantissant de le faire. La 
garantie peut étre donnée par des cautions ou des gages, 
qui répondent de l'exécution de la promesse; et cette pro- 
messe donne lieu à une action contre le promettant lors- 
que sommé de s'exécuter, il ne le fait pas ou lorsque par 
dol il s'est mis dans l'impossibilité de le faire; et il est 
dans ce cas condamné à indemniser le demandeur de 
l'intérét qu'il avait à ce que le rapport füt fait (quanti ea 
res erit, in tantam pecuniam. condemnabitur) '*. Toutefois 
si l'émancipé donne caution pendant qu'il délibére sur le 
parti qu'il doit prendre, et qu'il renonce, il est libéré de 
l'action que l'on voudrait intenter contre lui du chef de sa 
promesse'*. Il va de soi que les biens sujets à rapport ne 
doivent étre estimés que déduction faite des dettes. Si 
l'émancipé doit une somme sous condition, il ne peut pas 
la déduire et est obligé d'en faire le rapport, mais le suus 
lui donnera caution de le garantir contre son créancier 
dans le cas où la condition se réaliserait ''. 

554. Si l'émancipé ne peut pas donner la garantie exi- 
gée, on établit à sa part un curateur, entre les mains duquel 
on verse les fonds qui lui appartiennent et qu'il ne peut 
toucher qu'en faisant le rapport. Car, si c'est par pauvreté 
quil ne peut pas fournir la garantie, on ne doit pas le 
priver de suite de son droit à la succession en lui refusant 
la B. P. C. T.; on attendra qu'il trouve des répondants, 
au moins jusqu'à la fin de l'année pendant laquelle la suc- 
cession prétorienne peut être demandée !*. 


 Ulpien, L. 1. $9; L. 5,$$ 4. 2. , D. h. t. 

13 Julien, L. 3. $ 5, D. h. t 

15 Paul. L. 2. $ 41. D. ht. 
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S 4. De Dotis Collatione. 


555. Aprés avoir posé les règles relatives au rapport 
en général, l'Édit s'occupe de quelques cas particuliers, et 
d'abord de la dot constituée à la fille. 


L. un. Filiam, que bonorum Je forcerai de rapporter sa dot 
posssessionem petet, dotem conferre la fille qui demande la succession 
cogam. prétorienne. 

lpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1, 
pr. D. h. t. 


La fille émancipée et mariée doit done rapporter ce 
qu'elle a reçu à titre de dot, ainsi que les biens qu'elle a 
aequis depuis sa sortie de la famille, lorsque, omise dans 
le testament de son père, elle demande la B. P. C. T., 
ou lorsqu'elle lui succède ab intestat'. ll en est de méme 
de la fille donnée en adoption et instituée héritiére par son 
père naturel; elle doit rapporter la dot qu'elle a reçue 
ainsi que les biens qu'elle a acquis; et si elle est encore 
sous la puissance de son père adoptif, c'est à lui à faire le 
rapport”. 

Cette décision, donnée par Gaius, semble en contradic- 
tion avec cette autre d'Ulpien, confirmée par Papinien, 
disant que la fille, instituée héritiére, ne doit pas le rap- 
port de sa dot à un autre enfant qui a demandé la succes- 
sion prétorienne, méme lorsqu'elle y participe'. La con- 
tradiction n'est qu'apparente. Le texte incomplet de Gaius 
est complété par les explications de Papinien, d'Ulpien et 
de Tryphoninus. 


! Ulpien, L. 4. pr.. $ 8, D. h. t. 
* Gaius (Lib. 14, ad Ed., prov.). L. 2, D. h. t. 
> Dlpien, L. 3. Papinien, L. 5. pr.; L. 8. Trvphoninus, L. 9, D. h. t. 
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Dans le cas oü la fille est instituée héritiére pour le tout 
ou pour la part qui lui revient légitimement, si un frére 
omis demande la B. P. C. T. et si elle y prend part, elle 
ne lui fait aucun tort; et, s'il est possible qu'elle recueille 
moins que ce que lui avait donné son pére, elle ne peut 
pas recevoir plus; dès lors il n'y a aucun motif pour la 
forcer à rapporter sa dot. Mais, si elle n'a été instituée 
que pour une part moindre que sa portion légitime ou s'il 
ne lui a été donné qu'un objet de peu de valeur, comme 
sa part serait augmentée de ce qu'elle prendrait dans la 
succession prétorienne ouverte par son frére, on peut dire 
que son intervention cause à celui-ci un préjudice. Elle 
doit donc rapporter sa dot; à moins qu'elle ne s’abstienne 
de la succession et ne se contente de la part pour laquelle 
elle a été instituée ; auquel cas elle garde avec sa dot ce 
qui lui a été donné. C'est ainsi que se trouvent conciliés 
nos textes. Ájoutons que si un pére, aprés avoir promis 
une dot à sa fille, l'a déshéritée ou émancipée et, l'ayant 
passée sous silence, lui a donné un legs, elle aura par pré- 
ciput sa dot et son legs‘. 

556. La fille doit rapporter sa dot; mais c'est à condi- 
tion qu'elle la touchera. Lorsque son mariage est dissous 
et que son mari n'est pas solvable, elle ne doit le rapport 
que de ce qu'elle pourra retirer*; mais si c'est par négli- 
gence ou calcul qu'elle est en retard de rapporter, elle doit 
les intéréts, de méme que l'émancipé en retard doit les 
fruits des choses dont le rapport est pour lui obligatoire *. 

557. En principe la dot est due à tous les enfants, tant 
aux émancipés qu'aux sw, lorsqu'elle a été donnée par le 
père, dont elle a diminué le patrimoine (dos profecticia). 
S'il s'agit d'une dot constituée par un tiers (dos adventi- 


* Pomponius, L. 4. D. h. 
* Ulpien. L. 1, $ 6. D. h. t. 
5 Papimen. L. 5. $ 4, D. h. t. 


$ 5. D. DE CONJUNGENDIS CUM EMANCIPATO..... (37.8). 33 


fia), elle est gouvernée, comme bien acquis en dehors de 
la famille, par les régles de la collatio bonorum, et n'est due 
qu'aux fils restés sous la puissance du père”. 


$ 5. De conjungendis cum emancipato liberis 
ejus. 


558. Il peut arriver qu'un fils marié soit émancipé par 
son pére qui retient ses enfants sous sa puissance. À sa 
mort, à qui l'émaneipé devra-t-il le rapport? L'Édit ré- 


pond : 


L. un. Si quis ex his, quibus bo- 
norum possessio datur, in potestale 
parentis, cum moritur, non fueril; 
ei liberisque quos in ejusdem paren- 
tis familià habet (si ad eos heredi- 
tas proprio nomine pertineat, neque 
notam exheredationis meruerint), 
bonorum possessionem ejus partis 
dabo, quæ ad eum pertineret si in 
potestate permansisset ; ita ut ex 
eà parte dimidiam ipse, reliquam 
liberi habeant ; hisque duntaxat bo- 
na sua conferat. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1, 
pr., 22 6, 8, D. h. t. 


Si, parmi ceux à qui la posses- 
sion de biens est donnée, il en est 
un qui n'était pas sous la puissance 
de son pére, lors de son décés, et 
avait des enfants restés dans la fa- 
mille du testateur (à qui la succes- 
sion apparlient de leur chef et qui 
n'ont pas mérité d'étre déshérités), 
je lui accorderai la possession de la 
portion qui lui eut appartenu, s'il 
était resté sous la puissance de son 
pére, de facon que cette portion 
soit partagée en deux parts : l'une 
pour les enfants, l'autre pour leur 
pére, qui ne devra qu'à eux le rap- 
port de ses biens. 


Ulpien a soin de dire que cet Édit est fort équitable. Le 
Préteur n'a pas voulu que l'émancipé vint seul à la succes- 
sion de son père et exclut ses enfants restés sous la puis- 
sance de leur aieul; ni que les petits-fils pussent exclure 
leur père, sous prétexte qu'ils étaient les sui du testateur '. 

Pour que les petits-fils puissent concourir avec leur 


' Gordien, L. 4, C. J. de collationibus (6.20). 


! Ulpien, L. 1, $ 4, D. h. t. 
T. II. 
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père dans une portion de la succession de leur aïeul, il 
faut qu'ils soient restés dans la famille, que leur père en 
soit sorti et qu'il ait été passé sous silence dans le testa- 
went de l'ateul, afin de pouvoir demander la B. P. C. T. 
S'il est déshérité, ses enfants seront seuls admis à la suc- 
cession. S'il est institué, il sera admis avec eux. 

559. L'Édit s'applique aussi au fils donné en adoption; 
mais il y a entre lui et l'émancipé une différence fondée 
sur une règle des B. P. Le fils donné en adoption ne vient 
concourir avec ses enfants que lorsqu'il a été institué et 
qu'un autre a demandé la succession prétorienne ; tandis 
que l'émancipé est admis au concours, soit qu'il ait été 
institué, soit qu'il ait été passé sous silence'. La raison de 
cette différence vient de ce que le fils donné en adoption 
n'est admis à la succession prétorienne qu'autant qu'il a 
été institué et qu'un autre la demande'. — Le fils pos- 
thume de l'émancipé, concu avant l'émancipation, sera au 
bénéfice de l'Édit *, attendu qu'il est posthume sien; car, 
s'il fut né du vivant de l'ateul, il eut été en sa puissance et 
par conséquent son héritier sien. — Il en est de méme du 
petit-fils qui peut invoquer le jus posiliminii, il concourra 
avec son pére émancipé *. 

560. Ce droit a pour principe la parenté naturelle que 
foulait trop souvent aux pieds la vieille loi civile des 
Romains. Sans doute si l’aïeul adopte un étranger, cet 
étranger jouira de tous les droits d'un fils uni à lui par le 
lien du sang; mais si, ayant un fils sous sa puissance, il 
adopte un étranger pour lui tenir lieu de petit-fils, comme 
s'il était né de son fils, et qu'ensuite il émancipe ce fils, le 


* Ulpien, L. 1, $$ 4, 5. 6. D. h. t. 

? Ulpien, L. 14, $ 2, D. h. t. 

* Ulpien, L. 8. $ 11; L. 10, pr., $ 4, D. de Bonorum possessionibus 
(37.4). 

* Ulpien, L. 4, $ 6, in fine D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, £8, D. h. t. 
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petit-fils adoptif étranger ne coneourra pas avec le fils 
émancipé; parce que l'ateul a rompu le lien purement civil 
qui l'unissait à l'émancipé '. 

561. L'application des dispositions de l'Édit a pour effet 
d'attribuer au fils émancipé sa part virile qu'il partage 
avec ses enfants, en en prenant la moitié. Si quelqu'un de 
ces enfants refuse de prendre sa part, elle n’accroît pas à 
son père, mais à ses fréres*. Si l'émancipé ne demande pas 
la succession prétorienne, les petits-fils exercent leurs 
droits entièrement, comme si l'aieul n'avait pas laissé de 
fils, de facon que la part qu'aurait eue leur père n'accroi- 
tra qu'à eux”. 

562. L'émancipé, qui n'a pas laissé d'enfants sous la 
puissance de l’aïeul, est obligé au rapport envers ses frè- 
res. Mais si l'aieul a retenu ses enfants sous sa puissance, 
c’est à eux que l'Édit lui ordonne de rapporter, puisque son 
intervention ne fait de tort qu'à eux '*. 

563. En ce qui concerne le payement des legs, l'Édit 
garde le silence. Mais, comme il serait absurde que 
l'émancipé fut obligé de payer seul les legs privilégiés, 
lorsque ses petits-fils bénéficient de la succession préto- 
rienne aux mémes conditions, les régles ci-dessus exposées 
seront ici appliquées '' 


$ 6. De Ventre in possessionem mittendo. 


564. Ulpien a soin de nous dire que, tout en prenant 
soin des enfants déjà nés, le Préteur n'oublie pas ceux qui 


7 Ulpien, L. 4, $ 9, Scévola, L. 6, D. h. t. 

8 Ulpien, L. 4, $$ 41, 12, D. h. t. 

* Pomponius, L. 5, $2. D. si tabule testamenti nulle exrtabunt (38.6). 

19 Ulpien, L. 4, $8 13, 14, 15, D. h. t. 

! Paul (Lib. &1, ad Ed.). L. 2, D. h. t. Voir suprà, $ 2, de legatis 
prastandis, no 546. 
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sont encore dans le sein de leur mére, à cause de l'espé- 
rance de les voir naître un jour. C'est pourquoi l'Édit les 
envoie en possession des biens de leur père, comme si 
c'était une succession prétorienne (vice conira tabulas bono- 


rum possessionis) ' . 


- L. un. Si mulier pregnans sit, 
mortis tempore, et non sit exhere- 
datus qui in utero erit, sitque inter 
suos heredes futurus, cum iis qui- 
bus possessio data erit, causá co- 
gnilà, ventrem in possessionem 


Si une femme est enceinte à la 
mort de son mari, que l'enfant, qui 
est dans son sein, ne soil pas dés- 
hérité et qu'il ait dû être à sa nais- 
sance au nombre des héritiers siens, 
aprés avoir pris connaissance de 


l'affaire, je l'enverrai en possession 
avec ceux à qui la possession de 
biens aura été donnée. 


mittam. 
Ulpien (Lib. 41, ad Ed.), L. 1, 
& 1, 2; L. 7, $2, D. h. t. 


565. Il résulte des termes de l'Édit qu'il ne suffit pas, 
pour son application, que la femme se dise enceinte ; il faut 
qu'elle le soit réellement et des œuvres de celui dont les 
biens sont l'objet de sa demande. Si donc on lui conteste 
sa qualité d'épouse du testateur, ou si on prétend qu'elle 
n'est pas enceinte de lui, le Préteur rendra une décision 
à l'exemple de l'Édit Carbonien, en l'envoyant en posses- 
sion comme s'il n'y avait aucune contestation, à moins que 
son mensonge ne soit évident; mais quand il y a doute, 
l'envoi en possession doit étre ordonné dans l'intérét de 
l'enfant; seulement la femme est obligée dans ce cas de 
demander un décret spécial:la B. P. ainsi accordée cesse 
d'étre edictalis, elle est decretalis*. 

On voit que cette solution est toute dans l'intérét de 
l'enfant. Il en serait de méme si la femme envoyée en pos- 
session était accusée d'adultére, le jugement sur cette 


! Ulpien (Lib. 44, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, $ 4, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $$ 15, 15. D. h. t. Ulpien, L. 3, $ 3, D. ne vis fiat ei 
qui in possessionem missus erit (43.4). Suprà, no 527. 
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accusation devrait être différé, afin que l'enfant ne souffrit 
aucun préjudice *. 

L'Édit annonce que l'envoi en possession sera ordonné 
en connaissance de cause; toutefois la place occupée par 
les mots causé cognitá indique que cela n'a lieu que lorsque 
l'enfant doit concourir avec d'autres enfants du testateur. 
Mais s'il est envoyé en possession comme le plus proche 
héritier, en vertu de l'Édit Unde legitimi, le Préteur n'a 
pas à entrer dans la voie des enquétes, parce que, dit 
Ulpien, il ne faut pas que l'enfant soit nourri du bien 
d'autrui jusqu'à la puberté*. D'ailleurs, quand méme il n'y 
aurait pas d'enfants vivants, la femme enceinte ne serait 
pas moins envoyée en possession; la présence d'autres 
enfants n'est pas une condition de l'envoi'. 

566. Mais ce qui est une condition indispensable, c'est 
que ce posthume futur ne soit pas déshérité; et Ulpien 
ajoute qu'il doit encore naître héritier sien du testateur '. 

La condition d'exhérédation est conforme au principe 
qui impose à tous le respect de la volonté pleinement mani- 
festée du citoyen romain. 

La condition de naître héritier sien du testateur a dà 
étre rigoureusement exigée à l'origine des Bonorum pos- 
sessiones, mais cette rigueur dut s'affaiblir promptement 
devant l'intérét qu'inspirait ce posthume futur; et Ulpien 
lui-méme nous apprend que la femme, enceinte d'un fils 
émancipé, est envoyée en possession des biens, au nom de 
l'enfant qu'elle porte dans son sein; que l'envoi aura éga- 
lement lieu, s'il s'agit d'un petit-fils posthume, enfant 
d'un fils donné en adoption, s'il est institué héritier, et 


* Paul L. 8, D. h. t. 

* Ulpien. L. 7, $ 1, D. h. t. 

* Marcien, L. 124, D. de Legatis (30) 4. Ulpien, L. 13, $ 3, D. de 
ananumissis testamento (A0. A). 

? Ulpien, L. 1. $ 2, D. h. t. 
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méme d'un posthume étranger aussi institué *. La condi- 
tion de naître héritier sien du testateur subsiste, mais elle 
cède dans tous les cas où l'intérêt de l'enfant est en jeu". 

567. L'envoi en possession de la femme enceinte a pour 
conséquence ordinaire la nomination d'un ou de plusieurs 
curateurs au ventre et aux biens, dans l'intérêt des créan- 
ciers et de ceux qui ont des droits éventuels à la succes- 
sion '*. 

Sur le produit des biens dont on lui donne la possession, 
la femme ne doit prendre que ce qui lui est nécessaire 
pour son entretien et les soins qu'exige sa grossesse ''. Le 
curateur doit donc le lui fournir, et sans considérer si elle 
a une dot dont le revenu pourrait étre suffisant, parce que 
les choses qu'elle recoit sont considérées comme données à 
l'enfant qu'elle porte dans son sein ‘*. 

568. Les obligations de ce curateur consistent à payer 
les dettes urgentes du testateur, à ne pas laisser accom- 
plir les usucapions qui pourraient faire perdre à la succes- 
sion les choses qui lui apprennent, et à veiller à ce que les 
débiteurs ne se libérent pas par prescription; en un mot 
les devoirs de ces curateurs sont les mêmes que ceux des 
tuteurs des pupilles et des curateurs des mineurs '*. 

569. La femme doit conserver la possession qui lui est 
donnée, jusqu'à ce qu'elle accouche ou qu'elle avorte ou 
qu'il soit certain qu’elle n'est pas enceinte'*. Si elle 
accouche ou avorte, ce qui lui a été donné pendant sa 
grossesse est considéré comme une dette de la succession 
payée; mais si elle n'était pas enceinte et qu'elle ait menti 


* Ulpien, L. 1. $$ 11. 12, 13; L. 6, D. h. t. 

? Ulpien, L. 1, $3à 9, D. h. t. 

19 Ulpien, L. 4, $$ 17, 18, D. h. t. 

it Ulpien, L. 1. $$ 19, 20, 23, D. h. t. 

!* Gaius, (Lib. 14, ad Ed. prov.), L. 5, pr. D. h. t. 
18 (Gaius, L. à, $ 4. Ulpien, L. 1, $$ 21, 22, D. h. t. 
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en déclarant qu'elle l'était, la valeur des dépenses qu'elle a 
faites sera prise sur son propre bien‘*. 


3 7. De Carboniano Edicto. 


570. Le but de cet Édit est de permettre à un enfant, 
à qui d'autres héritiers contestent son état et ses droits à 
la succession de son père, d'obtenir l'ajournement du juge- 
ment sur cette contestation jusqu'à l'époque de sa puberté, 
et son envoi en possession provisoire de la part à laquelle 
il aura droit dans le patrimoine paternel, s'il est reconnu 
plus tard que la contestation n'était pas fondée. 


L. un. Si cui controversia fiat 
an inter liberos sit, isque impubes 
esse dicatur, causá cognilà, intra 
annum perinde ei bonorum posses- 
sionem dabo, ac si nulla de eá re 
controversia esset; eumque eo no- 
mine satisdare jubebo. 


Judicium vero, causâ cognita, in 
emus pubertatis differam. 
!pien (Lib. 41, ad Ed.), L. 1, 
pr. ; L. 3, 88 4, 14. Hermogénien, 
L. 15, D. h. t. 


Si on conteste à un enfant, dé- 
claré impubére, sa qualité de des- 
cendant du défunt, aprés avoir pris 
connaissance de l'affaire, je lui don- 
nerai dans l'année la possession de 
biens, comme si son état ne lui 
était pas contesté, et je lui ordon- 
nerai de fournir à ce titre des fidé- 
jusseurs. 

Je différerai le jugement jusqu'à 
la puberté, aprés avoir pris con- 
naissance de l'affaire. 


571. Deux conditions sont nécessaires pour que cet 


Édit puisse être invoqué. Il faut que l'on conteste à l'impu- 
bére non seulement son état civil, mais son droit à la 
succession de son pére ; et qu'il n'ait pas d'autre moyen de 
se faire rendre justice. 

572. Si l’on ne conteste à l'enfant que son état civil, par 


8 Clpien, L. 9; L. 1, $38, D. h. t. 
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exemple si on prétend qu'il est esclave, sans qu'il s'agisse 
des biens de la succession, ce n'est plus une possession de 
biens à donner, c'est un judicium liberale à juger aussitót. 
L'Édit n'est applicable qu'à une contestation relative aux 
biens paternels '. S'il s'agit des biens maternels, le bénéfice 
de l'Édit ne peut pas étre accordé ; seulement Paul, inspiré 
sans doute par l'intérét de l'enfant, indique un moyen 
d'arriver au méme résultat : c'est d'accorder un long délai 
qui traine l'affaire en longueur jusqu'au temps de la 
puberté (que in tempus pubertalis extrahet negotium" ). 
Qu'un impubère demande la B. P. C. T. d'un affranchi de 
son pére, et qu'on lui conteste la qualité de fils du patron 
de cet affranchi, l'Édit ne lui sera pas accordé. Mais si, 
aprés l'avoir obtenu au sujet des biens de son pére, on 
éléve encore une contestation relativement au patrimoine 
de laffranchi, le jugement sur ce dernier point doit étre 
différé jusqu'à l'époque de la puberté. Il en serait de 
méme s'il s'agissait des biens de la mére ou du frére, con- 
testés en méme temps que les biens du père '. 

573. En lisant cet Édit, on se demande involontaire- 
ient quel est le mobile qui a pu le dicter à son auteur. 
N'est-ce pas une criante injustice que cet ajournement qui 
peut avoir les conséquences les plus graves: pour les inté- 
ressés. Eh quoi ! Voilà un enfant à peine né que les libert 
ou les legitimi du défunt ont de justes raisons de croire 
n'étre pas le fils de celui dont la succession est à partager, 
et qui devront attendre pendant treize ou quatorze ans 
l'heure de porter devant la justice un débat qui les inté- 
resse au plus haut point! Pourront-ils alors fournir des 


! Paul (Lib. 41. ad Ed.), L. 6, $ 3. Ulpien, L. 3. $2. Julien, L. 7, $ 7. 
D. h. t. Voir infrà, note 5. 

? Paul, L. 6, pr. D. h. t. 

? Julien, L. 7, $ 7, D. h. t. 
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preuves qu’il leur serait peut-être alors facile de produire ? 
Les témoins des faits qu'ils pourraient invoquer n'auront- 
ils pas disparu ? Et, si on les retrouve, auront-ils encore 
gravés dans l'esprit des événements qui se sont passés 
treize, quatorze ans auparavant? N'est-ce pas mettre les 
héritiers dans l'impossibilité de se faire rendre justice ? 
N'est-ce pas créer un exorbitant privilége en faveur d'un 
enfant, uniquement parce que c'est un enfant ? La Préture 
romaine se serait-elle donc écartée en cette occasion de la 
voie qu'elle s'était tracée et qu'elle a toujours suivie : 
l'équité, l'honnéteté, le bon droit ? 

Non! l'Édit Corbonien n'est pas une tache à ce monument 
impérissable élevé par les Préteurs. Ils ont ici, comme dans 
tant d'autres circonstances, usé de l' Imperium pour triom- 
pher de la rapacité, de la fourberie, de l'avarice de 
l'esprit romain. Nous en avons la preuve dans maints 
fragments des commentateurs de l'Édit. 

Dans les premiers temps, quand un enfant en bas âge 
perdait son pére, la tutelle des agnats était organisée bien 
plus dans leur intérét que dans le sien. Étant donnée la 
tendance du caractère romain, des parents, qui se consi- 
déraient comme propriétaires des biens d'un orphelin, 
durent chercher par tous les moyens, souvent les moins 
avouables, à se partager ses dépouilles. Il s'en présentait 
tout naturellement un qui du moins n'avait rien de violent 
et qui consistait à dénier à cet enfant la qualité de fils du 
défunt et tous droits à sa succession. Il est probable que 
pendant longtemps leurs prétentions furent facilement 
accueillies ou que du moins ils les firent facilement triom- 
pher. C'est contre cet abus monstrueux, qui a dà grandir 
et se généraliser, que réagit le Préteur en décidant que le 
débat sera ajourné jusqu'à une époque où l'orphelin serait 
mieux à méme de se défendre ; et qu'en attendant il serait 
mis en possession de la part des biens, à laquelle Ia qua- 
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lité de fils lui donnait des droits. La Jurisprudence géné- 
ralisa la décision, en l'appliquant à des cas d’où il semble 
qu'elle pouvait être écartée. 

Est-il possible en effet d'expliquer autrement l'audace, 
disons mieux, le cynisme du grand Jurisconsulte Paul, 
conseillant, quand il s'agit des biens de la mére, un ajour- 
nement qui n'a pas d'autre but que de trainer les choses 
en longueur! Et que dit Ulpien dans le cas d'un enfant, 
dont on ne se contente pas de nier la filiation, tout en le 
repoussant de la succession, mais qu'on prétend étre 
esclave, parce qu'on affirme qu'il est né d'un esclave? Il 
dit que Julien avait écrit que l'Édit Carbonien devait étre 
appliqué, et que l'empereur Antonin l'avait décidé ainsi. 
Pourquoi? Parce qu'on doit veiller avec d'autant plus de 
soin sur ceux à qui on veut faire courir plus de danger 
(magis consulendum est his, quibus majus periculum inten- 
ditur) ; car, ajoute le Jurisconsulte, un homme doué d'une 
grande fourberie et d'une grande audace pourra perdre un 
impubére en l'écrasant sous le poids de calomnies accumu- 
lées (nam... inventa eril ratio, quemadmodum audacissimus 
quisquis majore injurià impuberum adficiat, quod. et plura 
et graviora, de eo mentiatur *). 

C'est cette idée qui inspire toutes les décisions que nous 
trouvons dans nos sources : 

573 bis. L'Edit est appliqué si c’est le défunt que l'on 
dit avoir été de condition servile *, et quand méme ce serait 
le fisc qui contesterait '. 

Car peu importe la qualité de celui qui conteste, fut-ce 
le propre père de l'enfant, fils émancipé de l'aieul, qui nie 
que son propre fils, retenu par son grand-pére sous sa 
puissance, soit son fils, et lui refuse de se joindre à lui 


5 Ulpien, L. 1, $5, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1. $$ 6, D. h. t. 
7 Ulpien, L. 1, $ 7. D. h. t. 
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pour la part qui leur revient à tous deux. Même dans ce 
cas, l'Édit doit être appliqué, du moment que l'aieul n'a 
pas déshérité son petit-fils *. 

Il en serait encore de méme si celui qui conteste le 
faisait au nom d'un autre : si c'était par exemple la mère 
d'un frère prédécédé de l'enfant. C'est l'opinion de Julien ". 

Des débiteurs de là succession repoussent un impubère 
qui se présente comme fils du défunt, en lui déniant cette 
qualité et en soutenant que les biens héréditaires appar- 
tiennent à un agnat qui est au delà des mers. L'Édit n'en 
recevra pas moins son application ; seulement l'impubére 
devra fournir caution pour sauvegarder au besoin les inté- 
réts de l'absent '*. 

Et peu importe que l'impubére soit demandeur ou déjà 
en possession des biens de la succession ''. 

Ces citations suffisent à démontrer le bien fondé des 
observations qui précédent, et que du reste la suite justi- 
fiera pleinement. 

574. Le bénéfice de l'Édit Carbonien ne peut pas être 
invoqué par l'impubére, quand il peut faire valoir ses droits 
à la succession sans le secours du Préteur, par exemple 
sil est institué, parce qu'alors il a un titre. Il ne peut à 
plus forte raison invoquer l'Édit s'il est déshérité'?. 

Mais, à propos de l'exhérédation de l'impubére, nos 
sources montrent bien dans quel esprit l'Édit est concu. 
Ainsi Ulpien rapporte cette opinion de Pomponius qui 
décide que dans le cas où un père déshériterait son fils en 
déclarant qu'il est le fruit de l'adultére, ou en disant : que 
quiconque se présente en se disant mon fils soit déshérité 


9? Ulpien, L. 3, $ 
11 Ulpien, L. 3, $9, D. h. t. 
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(quisque est, qui filium meum se esse dicit, exheres esto); ce 
fils, si on lui conteste sa filiation et ses droits à la succes- 
sion, n'en doit pas moins étre envoyé en possession, en 
vertu de l'Édit Carbonien ; quand méme, s'il eût été dés- 
hérité purement et simplement, il n'aurait pas pu demander 
la B. P. C. T''. Julien va plus loin encore : L’impubère 
déshérité ne peut pas demander directement à être mis au 
bénéfice de l' Édit Carbonien, puisqu'il ne peut pas obtenir 
la B. P. C. T. Mais, s'il se porte simplement héritier en 
invoquant l'Edit Unde liberi, (ce qu'un impubére, à qui on 
conteste son état et son droit héréditaire, doit faire en 
méme temps qu'il réclame l'application de l'Édit Carbo- 
nien '*, afin d'affirmer sa qualité de fils), il nie par là que 
le testament de son pére soit tel qu'on ne puisse pas lui 
donner la Bonorum possessionem secundum tabulas; et il 
en résulte implicitement que son état lui est contesté. 
Dès lors Julien décide que l'Édit Carbonien doit être 
appliqué'". Ces solutions confirment bien ce que nous 
avons dit plus haut de l'esprit dans lequel a été conçu cet 
Édit. 

. 575. L'Édit Carbonien s'applique aux hérédités ab 
intestat, comme aux successions testamentaires !*. Cette 
disposition a été étendue aux legs et aux fidéicommis par 
un Rescrit de l'empereur Antonin ‘”’. Mais les cas d'appli- 
cation à l'hérédité testamentaire sont nécessairement rares, 
puisque l'institué a son titre dans l'institution et non dans 
sa qualité d'enfant, à moins qu'il ne se trouve dans un des 
cas examinés ci-dessus. 

576. Le bénéfice de l'Édit est accordé non seulement 


'? Ulpien, L. 1, $9, D. h. t. 

14 Ulpien, L. 3. $ 45, D. h. t. 

18 Julien, L. 7, $6, D. h. t. Conf. Scévola, L. 20. D. de inofficioso testa - 
mento (5.2). | 

18 Paul, L. 6, $ 2, D. h. C 

" Ulpien, L. 3, € 4, D. h. t. 
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aux enfants mâles, mais aux filles qui descendent des fils'*; 
à condition toutefois qu'elles soient impubéres, car la pos- 
session carbonienne donnée à un pubére, quoique mineur 
de vingt-cinq ans, ne produirait aucun effet, puisque, 
accordée à un impubére, elle cesse dés que l'heure de la 
puberté a sonné '*. 

577. La possession carbonienne est toujours donnée en 
connaissance de cause. C'est le moyen que le Préteur a 
trouvé pour atténuer autant que possible les effets de cette 
institution exorbitante de droit commun. Cette enquéte a 
deux objets : le Préteur examine d'abord s'il doit accorder 
la possession, ce qui a pour effet, s'il la donne, d'admettre 
l'enfant à la succession prétorienne, comme s'il n'y avait 
pas eu contestation; le Préteur examine ensuite si la ques- 
tion d'état doit étre immédiatement décidée ou le jugement 
en être différé jusqu'à la puberté *. 

Le Préteur prend donc sommairement connaissance de 
l'affaire ; et, sur le premier point, s'il lui parait évident 
que ceux qui demandent pour l'impubére la possession, font 
une fausse déclaration, en le disant fils du défunt, ou si 
ses adversaires prouvent clairement qu’il n'est pas son fils, 
la demande est rejetée. Si au contraire il y a doute, si 
méme le mensonge n'est pas évident, la possession carbon- 
nienne doit être accordée ?'. 

En second lieu le Préteur examine avec le plus grand 
soin (diligentissime) s'il est plus avantageux pour le pupille 
que la cause sur son état soit différée jusqu'à l'époque de 
sa puberté. Il se fait renseigner à cet égard par les 
parents, par la mère, par les tuteurs. Il pèse toutes les 
circonstances de nature à compromettre tout à la fois : et 


5 Ulpien, L. 1, $ 2, D. h.t 
? Ulpien, L. 3, $3, D. h.t 
*? Ulpien, L. 3. $5, D. h. t 
*! Ulpien. L. 3, $5, D. h.t 
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les moyens de preuve qu'on pourrait fournir dans le 
moment, et le patrimoine du défunt remis en des mains 
qui le dissiperaient peut-étre, malgré les cautions qu'on 
exigerait. Si le Préteur estime qu'il est de l'intérét de 
limpubére que la question d'état soit immédiatement 
jugée, il doit ordonner que les débats s'ouvriront de suite: 
sinon il ajournera l'instance sur ce point, jusqu'à l'époque 
de la puberté. On voit que l'ajournement est ordonné tou- 
jours en faveur du pupille. C'est l'interprétation qu'a don- 
née dans un Rescrit l'empereur Adrien". 

Sans doute cette enquéte était une garantie pour les 
adversaires de limpubére, mais on voit que le Préteur 
s'inspirait toujours de l'intérét de l'enfant. S'il avait le 
moindre doute, il accordait la possession carbonienne et 
ajournait le jugement de la question d'état. Il s'était donné 
du reste à cet égard un pouvoir absolument arbitraire. 

578. L'application de l'Édit carbonnien a pour effet de 
de régler, dans le méme sens que le décret rendu, toutes 
les questions accessoires qui peuvent se présenter, à 
moins qu'elles n'intéressent exclusivement une personne 
tierce : | 

Ainsi un exclave, institué héritier et rendu libre, con- . 
teste son état à un impubére qui se présente comme fils du 
défunt et soutient que le testament, dans lequel il a été 
passé sous silence, est rompu. Les jugements relatifs à la 
liberté et à l'hérédité seront ajournés jusqu'à l'époque de 
la puberté **. | 

Ainsi encore si on conteste à deux impubéres leur état - 
et leurs droits héréditaires, et que l'un d'eux arrive à l’âge 
de puberté, on doit ajourner le débat en ce qui le con- 
cerne, jusqu'à ce que l'autre soit devenu pubére, dans la 


#2 Ulpien. L. 3. $ 5, hoc autem...... D. h. t. 
22 Ulpien, L. 3, $ 44, D. h. t. 
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crainte que celui-ci n'éprouve quelque préjudice du juge- 
ment rendu contre le premier ** 

Mais, par exemple, si la mère est accusée de supposi- 
tion de part, de deux choses l'une : ou l'enfant se trouve 
seul dans le débat, alors le jugement doit étre ajourné; ou 
c'est la mére elle-méme qui est en cause, alors le Préteur 
prend connaissance de l'affaire, et si l'accusation parait 
fondée, le décret est refusé*?'. 

579. Un autre effet de l'application de l'Édit est de 
remettre les choses dans l'état oà elles eussent été, si la 
. contestation n'avait pas été soulevée*', c'est-à-dire de met- 
tre l'impubére, à qui la possession de biens a été donnée, 
à méme de poursuivre contre les tiers la restitution des 
choses héréditaires, à exiger ce qui est dà à la succession 
ainsi que le rapport des biens, de la dot et de tout ce qui. 
doit être rapporté *’. 

Toutefois Ulpien cite une opinion de Julien qui contre- 
dirait cette solution donnée par Hermogénien : c’est que la 
Jurisprudence aurait confiné les effets de l'Édit dans des 
limites étroites, ainsi que cela devait être du reste d’une 
loi d'exception : l'impubére, ainsi gratifié, n'est pas héri- 
tier, la possession provisoire, qu'il obtient, ne crée en sa 
faveur qu'une présomption, à l'aide de laquelle il peut bien 
intenter des actions conservatoires, mais non les actions 
réelles en pétition d’hérédité ou en revendication des 
objets particuliers dépendant de la succession. S'il voulait 
les intenter, il serait repoussé par une exception fondée 
sur ce qu'il doit se contenter du privilége de jouissance 
intérimaire que lui a accordé le Préteur. Comment donc 
s'y prendra-t-il pour ne pas laisser péricliter les choses 


** Ulpien L. 3, $ 8, D. h. t. 

** Ulpien, L. 1, $ 11. Marcien L. 2. Paul, L. 13. D. h. t. 
26 Julien, L. 7, 8 &, D. h. t. 

? Hermogenien, L. 15, D. h. t. 
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héréditaires? en agissant comme héritier, ce qui permettra 
de juger de suite s'il est réellement fils du défunt; car la 
présomption carbonienne (presumplio carboniana) ne doit 
pas étre pour lui un moyen de causer du préjudice à ses 
adversaires**. Mais alors il perd le bénéfice de l'Édit. Et 
d'un autre cóté Julien nous dit que l'impubére doit en 
toute occasion défendre l'hérédité **; comment le fera-t-il 
s’il ne peut pas user des actions qui lui permettraient de le 
faire utilement? Tout cela est fort obscur. 

580. Le caractère intérimaire de la possession Carbo- 
nienne exige que des fidéjusseurs soient donnés par le 
pupille à celui qui conteste, sinon le Préteur les envoie 
tous deux en possession des mémes biens; et réciproque- 
ment l'adversaire dans ce cas doit à son tour fournir des 
fidéjusseurs (satis dare). S'il refuse, l'administration sera 
donnée à un curateur'^. Mais les droits de l'impubére et 
de son adversaire ne sont pas les mémes, quand méme ils 
sont tous deux envoyés en possession : on doit fournir à 
l'impubére non seulement des aliments, mais encore tout 
ce qui est nécessaire pour son éducation, et ses autres 
dépenses ; tandis que l'adversaire ne doit rien prendre des 
biens héréditaires, la possession ne lui étant donnée que 
pour lui servir de garantie*'. 

581. Comme les autres bonorum possessiones, la posses- 
sion Carbonienne se donne dans l'année à partir du jour où 
la contestation a été soulevée; tandis que le temps pour 
demander la succession prétorienne ordinaire court du jour 
où le fils a eu connaissance du décès de son père **. 

582. Conformément à l'esprit qui a présidé à la pro- 


28 Ulpien, L. 3, $ 13, D. h. t. 
?9 Julien, L. 7, $ 5. D. h. t. 
39 Ulpien, L. 1, $1; L. 5 $$ 1 à 5, D. h. t. 

5! Paul, L. 6, $$ 4, 5, D. h. t. 
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mulgation de l'Édit, ce n'est pas en qualité de demandeur, 
mais comme défendeur, que l'impubére se présentera lors- 
qu'il s'agira de juger la question d'état,.à l'époque de sa 
puberté, surtout s'il a donné caution. Si, ne l'ayant pas 
donnée, il l'offre, i! sera poursuivi en qualité de posses- 
seur. S'il la refuse, la possession sera donnée à son adver- 
saire prét à la fournir, comme s'il s'agissait de la part de 
l'impubére de la pétition d'hérédité **. 


S 8. De Bonorum possessionibus secundum 
tabulas. 


583. Si le Préteur donne dans certains cas la Bonorum 
possessionem conira tabulas, nous avons vu que la posses- 
sion des biens héréditaires est donnée aussi, conformément 
aux dispositions du testament, à des héritiers institués. 

L'Édit à ce sujet est ainsi concu : 


L. 1. Si de hereditate ambigi- 
tur, et tabuli& testamenti septem 
testium signis obsignatæ extiterint !, 
« bonorum possessione contra ta- 
bulas non occupatâ? » secundum 
tabulas testamenti potissimum « bo- 
norum possessionem * » dabo, si 
testator Romanus et su: potestatis, 
eum moritur, fuerit. 

Ulpien (Lib. 39, ad Ed.), L. 1, 
pr., K 2, 3, 5; (Lib. #1, ad Ed.), 
L. 2, pr. D. h. t. 

Ulpien, XXIII, 6; XXVIII, 5. 


Cicéron, 2m* verrine, 1, 45. 


3° Paul, L. 6. $ 6. D. h. t. 


S'il y a contestation sur une hé- 


rédité et qu'un testament existe, 
personne ne demandant la succes- 
sion prétorienne infirmative du tes- 
tament, je donnerai de préférence 
la possession des biens conformé- 
ment aux dispositions du testament, 
si le testateur était Romain et indé- 
pendant quand il est mort. 


* Ranchin écrit : ad me proferantur. Mais Pothier (loc. cit.) fait obser- 
ver que cette condition n'est pas jugée nécessaire par Ulpien, L. 1, 8 2, 3, 
D. h. t., et il propose la rédaction ci-dessus. 

? Ces mots sont ajoutés par nous au texte de Ranchin. conformément 
a la loi 2, pr. D. h. t. Conf. Ulpien, XXVIIL 5. 

3 Au lieu de hereditatem qui se lit dans le texte de Ranchin. 
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Nous verrons plus tard quelles sont les conditions exi- 
gées pour la validité d'un testament‘. Ici il ne s'agit que 
des régles établies par le Préteur pour faire bénéficier 
lhéritier institué de la protection prétorienne soit que 
l'institution soit valable en droit civil, soit qu'elle ne le 
soit pas. | 

584. Pour que la B. P. S. T. puisse être donnée, il 
faut avant tout qu'il y ait un testament ", et que l'institué le 
sache et sache aussi que ce testament l'institue héritier. 
C'est une régle commune à toutes les bonorum possessiones 
que celui qui les invoque connaisse l'ouverture de la suc- 
cession et la situation qui lui est faite, parce que son 
intervention implique un consentement qui doit étre 
éclairé *. 

Il faut de plus que le de cujus ait eu avec l'institué la 
testamenti factio à deux époques : lorsqu'il a fait son testa- 
ment, pour que le quasi-contrat provisoire puisse se for- 
mer ; et à l'époque de son décés, parce que l'institution ne 
devient définitive quà ce moment et que la volonté doit 
avoir persisté jusque-là. Si donc le testament est fait par 
un impubére, tin fou ou quelqu'un de ceux qui n'ont pas le 
droit de tester, la B. P. S. T. sera refusée à l'institué, 
quand méme le testateur serait mort capable. Il en serait 
de méme, s'il s'agissait d'un fils de famille qui, se croyant 
paterfamilias, fait un testament et meurt à une époque oü 
il était réellement devenu père de famille. Mais il n'est pas 
nécessaire que le testateur ait eu la faculté de tester dans 
l'intervalle qui s'est écoulé entre le jour où il a fait son 
testament et son décés". Toutefois la Jurisprudence avait 


* Voir infrà. n» 648. 

* Ulpien, L. 1, $$ 2, 3, 5. 7, D. h. t. 

* Papinien. L. 76, D. de reg. jur. (50.17). Paul, L. 19. Ulpien, L. 32. 
D. de adquir vel omitta hereditate (29.2). Ulpien. L. 4, $ 4. D. h. t. 

7 Ulpien, L. 4, $ 8. D. h. t. 
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apporté à ces sévérités un correctif : si, aprés avoir testé, 
le testateur perd le droit de faire un testament, l'institué 
pourra quand méme demander la possession de biens '. 
Cette contradiction entre les deux décisions d'Ulpien n'est 
qu'apparente : le testateur est censé avoir persisté dans 
ses intentions jusqu'à son décés, puisqu'il n'a pas changé 
ou pas pu changer ses dispositions. Mais il est un cas 
cependant où la perte de la faculté de tester rend le testa- 
ment nul: c'est celui où le testateur s'est donné en adro- 
gation. S'il redevient sui juris, son testament ne redevient 
pas valable, à moins qu'il ne le confirme; car il ne peut 
plus disposer de biens qui ont cessé de lui appartenir *. 

585. Sans entrer dans les détails qu'on trouvera n° 648, 
nous pouvons dire dés à présent que, pour qu'un testament 
soit valable, il doit être écrit; de simples notes ne peuvent 
pas y suppléer '^. Il faut de plus qu'il porte les cachets de 
sept témoins et qu'il soit suffisamment scellé''. Quant au 
testament parlé (per nuncupationem) qui fut admis plus 
tard, il était de droit civil plutót que de droit prétorien; 
la nuncupatio ayant seule survéen à l'abandon de la forme 
per mancipationem. Mais on ne tarda pas à admettre que 
si on prouvait la présence de sept témoins au testament 
verbal, il devait étre considéré comme fait légitimement 
et que la B. P. devait être accordée S. T. '?. Il faut enfin 
pour la validité d'un testament qu'il soit le dernier en 
date de ceux qu'a pu laisser le testateur '*. 


* Ulpien. L. 1. $ 9, D. h. t. 

? Papinien, L. 11, $ 2, D. h. t. 

19 Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 6, $ 2, D. de bon. possess. (37.1). Supra. 
l'Édit no 525. 

1 Ulpien, L. 1, pr., $ 10, 11; L. ^. Julien, L. 7. Pomponius, L. 9, 
D. h. t. | 

‘3 Gordien, L. 2, C. J. de B. P. S. T. (6.11). 

‘3 Ulpien, L. 4, $ 1, D. h. t. Voir Gaius, II, 104. Ist. J. de test. ordi- 
nandis. IT, 10, $ 14. 
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586. La D. P. 5. T. est donnée aux héritiers inscrits, 
qu'ils soient ou non sui juris, car un esclave peut être 
institué, mais la succession sera recueillie par son maitre, 
ou plutót par celui qui sera son maitre au moment oü il 
fera la demande ''. Pour la faire, il faut avoir été insti- 
tué utilement, c'est-à-dire que l'héritier soit clairement 
désigné et qu'on sache quelle part doit lui être attribuée '*. 
Mais la D. P. S. T. serait refusée à celui qui, bien qu'ins- 
titué, aurait par dol empéché le de cujus de changer son 
testament '*. | 

587. La succession prétorienne conforme au testament 
est donnée aux héritiers inserits au premier degré, et à 
leur défaut aux héritiers inscrits aux degrés suivants, non 
seulement aux substitués, mais aux substitués des substi- 
tués. C'est l'ordre de Ia succession civile que respecte le 
Préteur ". 

588. En résumé : la B. P". S. T. est donnée dans deux 
CAS : 

1* Elle est donnée à celui qui est valablement institué 
d’après le droit civil, dont en cela l'Édit procure l'exécu- 
tion ; mais c'est à une condition : que la B. P. C. T. ne 
soit pas demandée. On doit donc avant d'aecorder la B. P. 
S. T., laisser passer le délai pendant lequella B. P. C. 
T. peut étre réclamée. Quand il est expiré, ou méme avant 
si ceux qui y pourraient prétendre en ont perdu le droit 
ou sont morts, alors la succession prétorienne conforme au 
testament est accordée aux héritiers inscrits '*. 

2 Le Préteur donne encore la B. P. S. T. à ceux qui 


1 Ulpien, L. 2, $9, D. h. t. 

!* Ulpien, L. 2, $ 6; L. 6. Julien, L. 8. $ 2. Paul, L. 12, D. h. t. Voir 
pour le eas où le nom de l’institué serait illisible : Ulpien, L. 2. $ 7. 
Julien. L. 8, $ 3. D. h. t. Julien, L. un.. D. si tabule test. extabunt (37.2). 

!* Julien. L. un., D. quibus non competit B. P. (38.13). 

7 Ulpien, L. 2, $$ 4. 5. 8, D. h. t. 

18 Ulpien, L. 2, pr. D. h. t. Voir pour le délai infrà, no 639. 
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sont institués dans un testament non jure factum et par 
conséquent inutile (irritum) suivant le droit civil, pourvu, 
comme le porte l'Édit, qu'il porte les cachets de sept 
témoins et que le testateur fût citoyen romain et sui 
juris'*. Ainsi par exemple le testateur a omis un suus. 
son testament est nul; mais si le suus ainsi omis ne 
demande pas la B. P. C. T., la B. P. S. T. sera accor- 
dée à l'institué *". 

589. Nous avons vu (suprà n° 527 et 537) que le droit 
civil ne permettait pas d'instituer un posthume, parce que 
c'eüt été violer le principe qui prohibait toute disposition 
au profit d'une personne incertaine. Mais nous avons vu 
comment, pour obéir aux volontés présumées du testa- 
teur, le Préteur et la Jurisprudence avaient trouvé le 
inoyen d'empécher la rupture du testament d'un pére par 
l'agnation ou la quasi-agnation d'un suus. Le Préteur va 
plus loin encore en promettant la B. P. S. T. a un Pos- 
thumus alienus : 


L. 2. Si alienus posthumus insti- Si un posthume externe est insti- 
tutus fuerit, ei secundum tabulas — tué, je lui donnerai la possession 
bonorum possessionem dabo. des biens conformément au testa- 

Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 4, ment. 

D. h. 1. 


Ici il ne s'agit plus d'un enfant concu lors de la mort de 
de son père et qui se trouve déshérité par un testament 
fait dans l'ignorance de sa naissance future, c'est-à-dire 
d'un enfant qui, s'il fût né du vivant de son père, eût été 
sous sa puissance (posthumus suus)"'. Il s'agit d'un pos- 
tume quelconque, qui à sa naissance ne serait pas suus du 


‘9 Gaius. Il. 147. 


3% Papinien, L. 17. D. de. injust. rupt. (28.3). Julien. L. 2, D. si tab. 
test. (38.6). 


*! Lire ces mots dans Gaius, L. 5. $ 4, D. de rebus duliis (35.5). 
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comme esclave durant cet état, il est nécessairement 
affranchi quand il en sort *. 

Le patron pouvait donc étre exclu de la succession de 
son affranchi, soit par les héritiers siens de celui-ci, soit 
par son testament. Or Justinien prétend qu'il y avait là 
une distinction à faire, « lorsque l'affranchi laissait pour 
héritier sien un de ses enfants naturels, le patron n'avait 
aucune raison de se plaindre ; mais si l'affranchi ne laissait 
qu'un enfant adoptif, i| était évidemment inique que le 
patron n'eüt rien. » Et il ajoute : « C'est pourquoi, dans la 
suite, le Préteur corrigea l'iniquité de cette partie du 
droit '". » 

Nous ne savons pas si c'est à ce mobile qu'à obéi le Pré- 
teur; mais la raison, invoquée par Justinien, trouve sa 
condamnation dans les faits. 

Que dit Ulpien dans le fragment qui sert de préambule 
à ce titre et qui devait étre le préambule de son commen- 
taire : que le Préteur a publié cet Edit dans la pensée de 
modérer les devuirs des affranchis envers leurs patrons. Il 
tient le méme langage au début du titre: de operis liberto- 
rum. Il y a loin de là à l'iniquité dont parle Justinien. 
Toutefois, si la législation s'était contentée de ce qu'an- 
nonce l'Empereur, on pourrait admettre que le Préteur a 
cédé à un sentiment de justice relative. Cette vieille société 
aristocratique, dans laquelle le sénateur, sorti des rangs 
de la plébe, se montrait souvent plus aristocrate que le 
descendant des plus vieux patriciens, tenait fort peu de 
compte des liens du sang, Elle ne voyait de parenté que 
dans l'agnation civile. D'un autre cóté l'affranchi, bien que 
Citoyen romain, n'était pas considéré comme l'égal de 
l'ingénu. Devait-il donc avoir autant de droits que lui? 
Était-il décent qu'il et, par exemple, sous le rapport de 


* Ulpien, NXVIIL 7. 
'9 Justinien, [nst., HL. 7. pr. 8 1. 
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son hérédité, les prérogations inhérentes à l'ingénuité ? 
Quand il était interdit au fils de famille de tester, n'était- 
ce pas une contradiction que de laisser à cet égard toute 
latitude à l'affranchi ? Et devait-il lui étre permis, soit en 
adoptant un fils, soit en prenant une femme i» manu, de 
dépouiller son patron et, par cette création artificielle 
d'héritiers siens, de troubler l'ordre établi ? 

592. Si l'on se place au point de vue de l'esprit romain, 
on ne peut méconnaitre que ce ne soient là des raisons 
sérieuses, qui ont dû être invoquées pour amener un chan- 
gement dans la législation et forcer la main au Préteur 
trop disposé à favoriser la classe des affranchis au détri- 
ment des patrons ; et peut-être le Préteur a-t-il cédé 
devant un mouvement de l'opinion publique, dans la crainte 
que par des mesures législatives on ne rendit plus dure la 
situation de ceux qu'au dire d'Ulpien, il voulait protéger. 
Hélas ! Si le Préteur a eu cette crainte, elle n'a pas tarde 
à se réaliser. L'Édit a bientôt paru insuffisant, et la Loi 
Julia et Papia loppea est venue donner à cette réforme 
son vrai caractère. Nous n'en parlerons ici qu'incidemment, 
cette étude étant exclusivement consacrée à l'Édit. — 
Écoutons Justinien : 

« Plus tard la loi Papia donna plus d'étendue aux droits 
« du patron, quand les affranchis étaient riches. Cette loi 
- décida que lorsque l'affranchi laisserait un patrimoine 
« de cent mille sesterces et moins de trois enfants, le patron 
« aurait une part virile, que l'affranchi fût mort avec ou 
« sans testament. Ainsi, quand l'affranchi laissait pour 
« unique héritier son fils ou sa fille, le patron avait droit 
« à la moitié de l'hérédité, comme si l'affranchi était mort 
« testat, sans laisser aucun enfant ; s'il laissait deux en- 
« fants, le patron avait un tiers ; s’il laissait trois enfants 
« ou un plus grand nombre, le patron était exclu ''. » 


M Inst. J.. IE, 7. $ 2. Traduction Blondeau. 
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Il ne s'agit plus ici de symétrie juridique, ni d'une loi, 
dans le sens honnéte du mot, sinon égale pour tous les 
citoyens, du moins égale pour toute la classe d'individus 
qui doivent lui être soumis et devant laquelle ceux qui en 
font partie seront traités de la méme manière. Non! C'est 
une loi d'exception portée contre les affranchis riches. Deux 
mobiles l'ont certainement inspirée: d'un cóté le, dédain 
pour ces hommes à qui l'on tenait à rappeler sans cesse 
leur origine; de l'autre la pensée de les dépouiller. 

Si les Romains de la fin de la République avaient perdu 
jusqu'au souvenir des quelques vertus pratiquées par leurs 
ancétres, ils n'avaient pas oublié que Capere avait été un 
des principes fondamentaux de l'organisation politique et 
sociale de la vieille Cité des Quirites. A l'époque dont 
nous parlons, il y avait dans les rangs des affranchis 
beaucoup d'hommes riches. Le citoyen appauvri parce 
qu'il dédaignait le travail, ne put voir que d'un œil d'envie 
ces anciens esclaves à qui le travail, objet de son mépris, 
avait donné ces richesses auxquelles il accordait tant de 
considération. Les prendre (capere), en partie du moins, 
dut être considéré par lui comme un droit. Telle a été cer- 
tainement l'origine de la loi Papia ; ettelle a été probable- 
ment celle de l'Édit. Ce qu'il y a eu d'inique, ce n'est pas 
ce qui avait été consacré par la loi des XII tables, c'est ce 
qui fut adopté pour le modifier. L'iniquité n'était pas dans 
la vieille loi du patricien Claudius; elle fut introduite 
dans cette partie du droit par la soi-disant démocratie de 
la fin de la République. 

593. Quoi qu'il en soit, l'Édit est ainsi concu : 


L. 1. Libertus, qui suos natura- L'affranchi, qui n'a pas d'enfants 


les non suscepit vel instituere non 
vult ita testari debet ut. partem di- 
midiam bonorum suorum patrono 
relinquat. Si niliil aut minüs parte 
dimidid reliquerit, patrono contra 


naturels ou ne veut pas instituer 
ceux qu'il a, doit tester de telle 
sorte qu'il laisse à son patron la 
moitié de ses biens. S'il ne lui a 
rien laissé ou s'il lui a laissé moins 
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tabulas testamenti, heredi scripto — que la moitié, je donnerai la pos- 
secundüm tabulas partis diminiæ session de biens pour la moitié : 


bonorum possessionenn dabo. contre le testament au patron et 
Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 6, conformément au testament à l'hé- 
D. de Bon. Possess. (31.4). ritier inserit. . 


Gaius, IIl, 41. 
Ulpien, XXIN, 1. 


Ainsi l'affranchi a perdu la liberté de tester, si précieuse 
aux yeux du citoyen romain; ou du moins sa liberté est 
limitée; car, ainsi que nous le verrons plus bas, s'il insti- 
tue d'autres personnes que ses sui naturales, sans donner 
la moitié ou en donnant moins que la moitié à son patron, 
celui-ci obtiendra la B. P. C. T. pour cette moitié et 
l'institué la B. P. S. T. pour l'autre moitié. Et comme un 
enfant adoptif, une femme in manu ne sont pas des sui 
naturales, une institution en leur faveur se trouverait sous 
le coup de l'Édit. C'est une réserve créée pour le patron 
en l'absence de sui naturales, et passant à ses fils et petit-fils 
issus des fils '*. L'Édit ne parle pas des filles du patron, 
mais la Loi Julia et Papia loppæa la leur attribua, quand 
elles avaient le jus liberorum, c'est-à-dire trois enfants au 
moins '*. 

594. L'institué peut ne pas demander sa moitié. Dans 
ce cas y a-t-il accroissement en faveur du patron, comme 
cela a lieu dans le cas de concours d'héritiers ? Non ; l'Édit 
à ce sujet s'exprime ainsi : 


L. 2. Patrono, non petente seri- Je promets de donner nominati- 
pto, ejus partis nominatim posses- — vement au patron la possession de 
sionem polliceor. la part de l'héritier institué, s'il ne 


Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 6, la réclame pas. 
pr. D. de bonorum possessionibus 
(31.1). 

Gordien, L. 4, C. J. de D. PP. 
contra tabulas liberti (6.13). 


!! Cicéron. in verrem, Il, 1. #8. 
'5 Gaius, HI. 46. Ulpien. XXIX, à. 
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Il en résulte que le patron n'est pas considéré comme 
héritier. Il suffit à un héritier d'obtenir une fois la succes- 
sion prétorienne '* ; les parts vacantes lui accroissent sans 
nouvelle demande de sa part, parce que sa vocation est 
entiére et s'exerce sur tout ce qu'il aurait à partager, la 
vocation de son cohéritier ne faisant plus obstacle à la 
sienne. Il n'en est pas ainsi du patron. Si l'institué n'exerce 
pas son droit, le patron, pour obtenir sa part, est obligé 
de la demander et le Préteur lui en donnera la possession, 
mais nominatim. ll en est autrement de la succession ab 
intestat de l'affranchi. Si son fils y renonce, elle accroît 
au patron (patrono proficiet '*). Ici la vocation est en- 
tiere. 

595. Aprés s'étre occupé de la succession testamentaire 
de l'affranchi, l'Édit passe à la succession ab intestat, et il 
pose, pour des cas particuliers, la règle générale qu'il 
développera dans le quatriéme chef : 


L. 3. Si libertus intestatus mor- S'il est dit que l'atfrauchi est 
[uus esse dicetur, suo herede relicto — mort intestat, en laissant, pour hé- 
uxore forte in manu vel filio adop- — ritier sien, son épouse qu'il avait 
tivo, patrono itidem partis dimidke — in manu ou un fils adoptif, je don- 
bonorum possessionem dabo. nerai également au patron la pos- 

Ulpien, XXIX, 1. session de la moitié des biens. 

Gaius, Hl, 41. 


Ainsi que nous l'avons dit, l'affranchi ne peut se donner 
artificiellement des héritiers siens. S'il le fait, il sait 
d'avance qu'ils n'auront que la moitié de ce qu’il laissera 
à son décés, alors méme qu'il mourrait intestat. Il n'y a 
que les enfants issus de son mariage qui excluent le patron; 


c'est ce que décide en ces termes le quatrième chef de 
|'Édit : 


5 Paul, lor. rit., in fine. 
5 Terentius Clemens. L. 38. D. h. t. Ulpien. NNVII, 1 à ^. 
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L. 4. Si naturales liberos reli- 
querit, sive it in potestate mortis 
tempore fuerint, sive emancipati, 
sive etiam in adoptionem dati, si 
modo aliquà ex parte (scripti !5) 
heredes sint aut preteriti contra 
tabulas testamenti bonorum posses- 
sionem petierint, patrono bonorum 
possessionem non dabo. 

Gaius, [[I, 41. 

Ulpien, XXIX, 1. 


S'il laisse des enfants issus de 
son mariage, qu'ils soient sous sa 
puissance au moment de sa mort, 
ou qu'il les ait donnés en adoption, 
quand méme ils ne seraient insti- 
tués que pour une faible part, ou si, 
ayant été omis, ils ont demandé la 
succession prétorienne infirmative 
du testament, je ne donnerai pas 
au patron la possession des biens. 


L'Édit sort ici de l'exception et rentre dans la vérité 
juridique, en assimilant la succession de l’affranchi à celle 


de l'ingénu. 


596. Mais le cinquième chef de l'Édit justifie bien ce 
que nous avons dit plus haut du mobile probable, auquel a 


obéi le Préteur : 


L. 5. Si donum, munus, operas 
redemerit libertus, contra tabulas 
testamenti patrono, cui. nihil relic- 
tum erit, bonorum possessionem 
non dabo. 

Paul (Lib. 59, ad Ed.), L. 53, 
pr. D. de. Verb. Sign. (50.16). 

Ulpien (Lib. 11, ad Legem Ju- 
liam et Papiam), L. 31, D. h. t. 


Si l'affranchi a racheté à prix 
d'argent les services et les devoirs 
qu'il devait à son patron, et qu'il 
ne lui ait rien laissé par testament, 
je ne donnerai pas au patron la pos- 
session de biens contre le testament. 


Nous avons vu dans un précédent paragraphe '', l'affran- 


chi protégé par le Préteur contre les exigences exagérées 
de son patron. On le voit ici poursuivre la mission qu'il 


'5 Pothier ad Ranchinum est d'avis que ce mot doit être supprimé, 
parce qu'il importe peu que la succession soit testamentaire ou ab intestat. 
Du moment que ces héritiers arrivent.'ils excluent le patron. Pothier ne 
“onnaissait pas les Institutes de Gaius. d’après lesquelles nous avons 
'nodifié et complété le texte de Ranchin. Mais Ranchin lui-même n'avait 
pas Gaius sous les yeux et cependant le mot scripti se trouve dans sa ver- 
sion. C'est qu'il l'a donnée sans doute d'apres Ulpien (loc. cit.), qui ne 
parle en elTet de liberi naturales qu'à propos de la succession testamen- 
taire. 

17 Suprà, t. I. titre 10, $ 2, de operis libertorum, no 515. 


64 DE BONORUM POSSESSIONIBUS. 


tester que de sou consentement. Il lui est donc impossible 
de faire à l'encontre de son patron une institution d'héri- 
tier efficace. Et si elle meurt intestat, méme en laissant 
des enfants, son patron hérite, parce qu'une femme n'a pas 
de sui *". La loi Julia et Papia Poppea a décidé que la 
femme affranchie ne serait plus soumise à la tutelle de son 
patron, quand elle aurait quatre enfants. Elle peut alors 
tester en toute liberté, seulement le patron a dans sa 
succession une part virile calculée d'aprés le nombre des 
enfants *'. Mais si l'affranchie meurt intestat, le silence de 
la loi Julia et Papia Poppæa sur ce point laisse, suivant 
l’ancien droit, le patron seul héritier, au préjudice des 
enfants ; ce qui à été modifié par le Sénatus-consulte 
Orphitien **. 

Nous verrons plus tard quelles sont les règles qui gou- 
vernent la succession de l'affranchi, lorsque son patron 
" meurt avant lui. 

598. Mais l'Édit avait dà prévoir un cas d'iniquité qui 
excluait le patron de la succession de son affranchi. 


L. 6. Si quis, cum major natu Si un patron, majeur de vingt- 
esset quàm viginti quinque annis, — cinq ans a porté contre son affran- 
libertum capitis accusaverit aut in chi une accusation capitale, ou à 
servitutem petierit, à contra tabulas — tenté de le faire rentrer en servi- 


bonorum possessione removebo. tude, je lui refuserai la possession 
Ulpien (Lib. 45, ad Ed.), L. 14, — de biens contre le testament de cet 
pr. D. h. t. affranchi. 


Si l'affranchi avait des devoirs à remplir envers son 
patron, le patronage créait aussi pour le patron des obliga- 
tions vis-à-vis de son affranchi, obligations déjà consacrées 
par la loi des XII tables. Le Préteur a donc fait un acte 
de justice, en déclarant indigne le patron coupable de faits 
de nature à perdre son affranchi ou à lui ravir la liberté. 


20 U']pien, XXIX. 2. Gaius, IT, 43, 51. 
#1 Ulpien, XXIN, 3. Gaius, IL 44. 
*? Voir D. ad senatuscons. Tertyllianum et Orphitianum (38.17). 
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S 10. Si quid in fraudem patroni factum sit '. 


599. L'Édit, ayant consacré les droits du patron dans 
la succession de son affranchi, devait logiquement s'oppo- 
ser à ce qu'il y füt frauduleusement porté atteinte. 


L. un. Si quid dolo malo liberti 
factum esse dicetur sive testamento 
facto, sive intestatus decesserit li- 
bertus, quominus pars debita bo- 
norum ad eorum quem perveniat, 
quibus contra tabulas bonorum pos- 
sessio competit, de eâ re cognos- 
eam operamque dabo ne ea res cui- 
quam fraudi sit. 


S'il est dit que quelque chose a 
été fait par le dol de l'affranchi soit 
dans son testament, soit qu'il soit 
mort intestat, pour qu'il parvienne 
de ses biens moins qu'il ne doit à 
ceux à qui compéte la possession de 
biens contre son testament, je con- 
naitrai de l'affaire et prendrai des 
mesures pour qu'il ne soit fait à ce 


C pen (Lib. 44, ad Ed.), L. 1, — sujet fraude à personne. 
. h. t. 


pr. D 


600. Deux actions sont ici données au patron qui a à se 
plaindre que son affranchi a diminué son patrimoine en 
fraude de ses droits : l’actio Calvisiana quand le patron 
succède ab intestat, et l'actio Faviana dans les autres cas. 

Si l'affranchi meurt sans avoir testé, le patron, qui fait 
adition de l'hérédité, peut, au moyen de l'action Calvi- 
sienne faire révoquer les aliénations que cet affranchi a 
faites frauduleusement pour empécher que la part qui lui 
est due ne lui parvienne, ainsi qu'à ses enfants; et cela, 
soit qu'il ait demandé, soit qu'il n'ait pas demandé la suc- 
cession prétorienne ab intestat '. | 

Si l'affranchi a laissé un testament dans lequel il a insti- 
tué son Patron pour sa part légitime, et que le patron ait 
accepté purement et simplement, il ne peut plus intenter 
l'action en révocation des actes frauduleux de l'affranchi, 


! Ulpien, L. 3, $ 3, D. h. t. 
T. H. 5 


66 DE BONORUM POBSESSIONIBUS. 

parce qu'il ne doit s'en prendre qu'à lui-même de ne pas 
avoir eu recours à la B. P. C. T., pour faire tomber les 
aliénations ou les donations à cause de mort, entachées de 
dol?. Mais si le patron est institué unique héritier, il peut 
se servir dans ce but de l’action Favienne, parce qu'il eût 
été inique de refuser tout moyen de se faire rendre justice 
à ce Patron qui à accepté spontanément l'hérédité, alors 
qu'il ne pouvait pas demander la B. P. C. T.'. 

601. Dans quels cas et sous quelles conditions les actes 
accomplis par l'affranchi seront-ils considérés comme enta- 
chés de fraude? 

Ne sont pas considérés comme tels les actes par les- 
quels l'affranchi a négligé d'augmenter son patrimoine ; 
aussile patron ne pourra pas dans ces cas se servir de 
l'action Favienne ; parce que de méme qu'un legs est censé 
n'avoir jamais appartenu au légataire quand il y a renoncé, 
de méme les autres libéralités qui auraient pu étre faites à 
l'affranchi sont effacées de son actif par son refus ‘. Toute- 
fois, si, ayant un procès, il s'est laissé condamner inten- 
tionnellement, en faisant par exemple des aveux contre 
lui-méme; ou s'il n'a pas soutenu sa demande de facon à la 
faire réussir, il peut étre poursuivi par l'action Favienne, 
comme ayant diminué son patrimoine, soit en perdant 
intentionnellement la chose litigieuse, soit en diminuant 
son actif d'une action qui en faisait partie*. Mais l'action 
Favienne ne serait pas à la disposition du patron, si 
l'affranchi avait négligé d'intenter la plainte d'inofficiosité, 
l’action d'injures et autres semblables, parce que ce sont 
des actions personnelles *. Il en serait de méme dans le cas 


3 Ulpien, L. 3, pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, $2, D. h. t. Paul, III, 3. 
* Ulpien, L. 1, 8 6, D. h. t. 

5 Ulpien, L. 1. $ 7, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $ 8. D. h. t. 
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où l'affranchi a fait un emprunt : s'il a donné la somme 
empruntée, le patron peut poursuivre celui à qui la dona- 
tion a été faite; s'il l'a dissipée, le préteur ne doit pas être 
exposé à perdre son action en remboursement par la reven- 
. dieation du patron'. Mais si l'affranchi n'a pas touché la 
somme et que le préteur poursuive le remboursement, il 
se verra repoussé par l'action Favienne du patron*. Du 
reste, dans le cas oü l'affranchi meurt intestat, le patron ne 
peut pas demander par l'action Favienne la révocation 
des aliénations qu'il aurait faites, si, compte fait de la 
valeur de ces aliénations, le patron trouve sa légitime *# 

602. Le prinéipe, qui gouverne cette matière, est que 
les aliénations ne peuvent étre annulées qu'autant qu'elles 
ont été faites en fraude des droits du patron. C'est 
d’ailleurs à celui-ci à prouver l'intention frauduleuse. 
Ainsi une disposition à cause de mort, un legs fait par 
l'affranchi en faveur de son fils, une dot donnée à sa fille, 
ne peuvent pas étre méme soupconnés de voiler une fraude 
au préjudice du patron '". De plus, il n'est pas nécessaire 
que celui qui à acquis de l'affranchi la chose aliénée, ait 
été complice de la fraude. Il suffit que l'affranchi s'en soit 
rendu coupable. L'acquéreur perdra la chose, alors méme 
qu'il aurait ignoré la qualité de celui avec qui il traitait et 
l'aurait cru ingónu ''. 

603. C'est donc une action réelle? Non! Elle est per- 
sonnelle, dit Ulpien; elle est donnée contre l’héritier et 
autres successeurs de l'affranchi, aux héritiers et autres 
successeurs du patron. Elle n'est pas héréditaire, en ce 
sens qu'elle ne fait pas partie de la succession de l'affran- 


? Ulpien, L. 1. 
8 Ulpien, L. 1, 
? Ulpien, L. 3. 
'* Ulpien. L. 1, 
!! Ulpien, L. 1, 
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chi; elle est propre au patron'*. Elle est de plus perpé- 
tuelle, dit encore Ulpien, parce qu'elle a pour objet la 
poursuite d'une chose. Elle est donc réelle? Non! puis- 
qu'on ne peut plus l'intenter, si le donataire à cause de 
mort a vendu l'objet de la donation ou si l'acheteur l'a usu- 
capée de bonne foi '* 

604. Dans le cas où il y a plusieurs patrons et patron- 
nes, chacun ne pourra intenter que pour sa part l'action 
révocatoire'*; et si quelques-uns d'entre eux ne le font 
pas, leurs parts accroissent aux autres'*. En sens con- 
traire : lorsque l'affranchi a fait des donations entre vifs 
ou à cause de mort à plusieurs personne$ en fraude des 
droits de son patron, celui-ci pourra intenter contre tous 
les actions Calvisienne et Favienne, pour avoir la part qui 
lui est due; à moins qu'il ne s'agisse d'une chose indivisi- 
ble comme une servitude; alors l'action aura pour objet la 
révocation en entier '' 


FORMULES 


Faviana : Judex esto. Si paret sive dolo malo illius liberti, sive mortis 
causá factà alienatione ab illo liberto factum esse quominus pars debita ex 
testamento ad eorüm quemp erveniret qui contra tabulas bonorum possessio- 
nem accipere possint, nisi ea res arbitratu tuo in partem illam A° À° resti- 
tuatur, quanti ea res est tantam pecuniam, Judex, Ne Nw AcAcc. s. n. p. a. 


Calvisiana : Judex esto. Si paret dolo malo illius liberti aut alienatione 
mortis causá Tactum esse quominüs pars debita ab intestato ad eorum 
quem perveniret qui ab intestato bonorum possessionem accipere possunt, 
nisi restituat... rel... 


% Ulpien, L. 1, $ 26, D. h. t. 
‘3 Ulpien, L. 3, $ 1. Africanus. L. 10, D. h. t. Voir à la fin de ce $, 
. n° 605 bis, N. B. 


!* Ulpien, L. 3, $ 5, D. h. t. 
15 Ulpien, L. 4, $ 4, D. h. t. 
16 Ulpien, L. 4, $ 10, 21, D. h. t. 
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605. N. B. Audire de Gaius'’, l'adrogation des impu- 
béres avait été tantót interdite, tantót autorisée. Un rescrit 
de l'empereur Antonin mit un terme aux incertitudes, en 
décidant que l'adrogation ne pourrait avoir lieu que s'il y 
avait Juste cause et sous certaines conditions : sur les biens 
que le pére adrogateur laissera à son mort, un quart appar- 
tiendra à l'adrogé, à moins qu'il ait été émancipé et qu'il 
ait mérité son émancipation. Quant aux biens de l'adrogé 
acquis à l'adrogateur, celui-ci doit les restituer. Si donc il 
fait des aliénations en fraude de ces droits de l'adrogé, 
celui-ci aura, pour faire révoquer ces aliénations, une action 
quasi Calvisienne ou quasi Favienne'*. 

605 bis. N. B. Les règles formulées à la fin du n° 602 
et dans le n° 603 sont singulièrement contradictoires : 

Ulpien (L. 1, 8 4, h. t.) commence par dire que l’acqué- 
reur doit perdre la chose, alors méme qu'il n'aurait pas 
participé à la fraude. L'action du patron est donc réelle? 
C'est en effet l'opinion d'Ulpien disant (L. 3, 8 1, h. t.) 
hec actio in perpetuum datur, quia habet REI PERSECUTIO- 
NEM. Mais, suivant Ulpien lui-méme (L. 1, 8 26, h. t.) 
hec actio in personam est, non in rem ! 

Il est impossible dans l'état de nos sources de concilier 
ces contradictions. Il y a là évidemment des lacunes que 
nous devons encore aux ciseaux des compilateurs bysantins 
des Pandectes. Ulpien a-t-il en vue une aliénation à titre 
gratuit ou à vil prix? Ou bien était-il d'avis que l'action 
du patron devait étre personnelle, en raison de la formule 
qui n'avait pour objet que d'obtenir ce qui lui était dû : 
quod sibi debitum dari oportere? Mais alors pourquoi dit-il 
que l'action a pour objet la poursuite de la chose? Au con- 
traire, pour donner à l'action le caractère de réalité, con- 


" Gaius. I, 102. 
18 Paul, L. 13. D. h. t. Marcellus. L. 18. D. de adoptionibus (4.7). 
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sidérait-on que l'acquéreur, quoique n'ayant pas pris part 
à la fraude, se rendait coupable de dol en retenant ce qui 
lui avait été ainsi vendu? 

La solution de la diffieulté se trouve peut-étre dans 
Africanus (L. 10, h. t.) disant que l'action du patron cesse, 
si l'acheteur de bonne foi a usucapé la chose. Évidemment 
Africanus ne parle ici que d'une action réelle; et il est per- 
mis d'admettre que le patron conservait alors l'action per- 
sonnelle dont parle Ulpien. L'action réelle se transformait 
donc en action personnelle dans le cas d'usucapion, de 
consommation de bonne foi de la chose? Appliquait-on ici 
la règle relative au pupille qui aliène une chose à titre de 
mutuum, et dont l'action réelle, vindicatio, ad exhiben- 
dum, se transforme en condictio certi, dans le cas de con- 
sommation bone fidei **. L'état de nos sources ne permet 
pas de répondre. 


8 11. Si à parente quis manumissus sit. 


606. Un fils, émancipé par son père, n'est pas assurément 
un affranchi. Toutefois puisqu'on donnait des droits au 
patron sur les biens de son affranchi, il était tout naturel 
d'en donner de semblables au pére dans la succession de ce 
fils sorti de la famille. C'est ce que décide I'Édit : 


L. un. [n eo, qui a patre, avove, Si quelqu'un a été émancipé par 
paterno, proavove. paterni avi pa- son père, son aïeul ou son bisaieul 
tre manumissus erit, idem jus con- — paternel, j'établirai le méme droit 
stituam, eamdemque contra tabulas — qu'entre patron et affranchi, et je 
bonorum possessionem dabo, quam donnerai à l'affranchissant la méme 


patrono in liberti bonis. possession de biens contre le testa- 
Ulpien (Lib. 45, ad Ed), L. 4, ment qu'au patron sur les biens de 
pr.. 5 Jl, D. h. t. V'affranchi. 


19 Voir suprà, t. I, no 379. 


$ 11. D. SI A PARENTE QUIS MANUMISSUS &IT (37.12). 71 


On voit que la B. P. est donnée au manumissor ; mais 
elle lui est personnelle et ne passe pas à ses enfants comme 
dans le cas de l'affranchi'; parce que, si l'esclave n'eüt 
pas été affranchi, les enfants du patron auraient succédé à 
leur père dans la propriété de cet esclave, tandis que la 
la puissance paternelle est personnelle et s'éteint avec 
celui qui l’exerçait de son vivant. La règle s'applique 
également à la succession testamentaire de la fille ou 
de la petite-fille émancipée *. Mais, pour que cette B. P. 
soit donnée au manumissor, il ne faut pas qu'il s'en 
soit montré indigne, par exemple en maltraitant son fils 
de facon à étre forcé par l'autorité publique de l'émanciper. 
Dans un cas semblable, ia B. P. C. T. lui serait refusée‘. 
Il en serait de méme si le fils était militaire, ou avait 
acheté de son pére son émancipation, ou son consentement 
à ne pas contester ses dernières volontés ‘. 

607. La part. réservée au père dans la succession de son 
fils émancipé, est de la moitié de cette succession. C'est ce 
qui résulte d'une décision de Paconius, citée par Paul, 
suivant laquelle le pére aura la possession de tous les biens 
contre le testament de son fils, s'il avait institué des per- 
sonnes viles, par exemple une courtisane ; sinon il n'obtien- 
dra la possession des biens que pour la moitié '. Mais 
lobtention de cette B. P. ne prive pas le père de ses 
autres droits ; car l'exercice il à comme patron ne doit 
pas nuire à ceux qu'il a comme père *. 

608. Nous avons dit que l'action, donnée au parens 
manumissor lui est personnelle, tandis qu'elle passe aux 


! Ulpien, L. 4, $5, D. h. t. 

* Paul, L. 3, $ 4. in fine, D. h. t. 

* Papinien, D. 5, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $$ 3, 4, D. h. t. 

5 Paul, L. 3, pr. D. h. t. 

* Ulpien. L. 1, € 6, D. h. t. Papinien. L. 16, s 1. D. de inofficioso tes- 
tamento (5.9). 
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fils du patron. Il faut en effet se garder de confondre le 
patron et le pére émancipateur. On ne donne pas à celui-ci 
les actions Calvisienne ou Favienne, parce qu'il serait 
inique d'interdire à des ingénus la libre aliénation de leurs 
biens *. C'est cette personnalité du droit du parens manu- 
missor qui fait que si un petit-fils a été émancipé par son 
aïeul et s'est ensuite donné en adrogation à son propre 
père, il n'y a que l'aieul qui ait droit de demander la 
B. P. C. T. C'est encore cette personnalité du droit qui 
dispense un père institué héritier par son fils d'acquitter 
sur sa part les fidéicommis *. Il y a encore cette autre difté- 
rence entre le patron et le père émancipateur : Que celui- 
ci ne peut imposer à son fils aucune obligation pour prix 
de la liberté qu'il lui donne, parce que, dit Tryphoninus, 
les enfants doivent à leurs parents l'amour filial et non 
des services (pietatem liberi parentibus, non operas debent" ). 


S 12. De bonorum possessione ex testamento 
militis. 


609. Leurs premiers priviléges furent accordés aux 
militaires par Jules César relativement à la faculté de 
tester. Ces faveurs furent successivement élargies par 
Titus, Domitien, Nerva et Trajan qui décida que leurs 
dernières volontés devaient être exécutées, quelle qu'ait 
été la forme employée pour les exprimer '. C’est pour 
obéir à ces prescriptions que le Préteur a inséré dans son 
album Y Édit suivant ? : 


7 Gaius (Lib. 15, ad Ed., prov.). L. 2, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $2. Paul. L. 3, $ 1. D. h. t. 

* Marcellus. L. &. D. h. t. Tryphoninus. L. 10, D. de obsequiis paren- 
tibus (37.15). 

! Ulpien (Lib. 45, ad Ed.). L. 1. pr. D. de testamento militis (29.1). 

* Gaius (Lib. 15, ad Ed.. prov.). L. 2, eodem. 
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L. 1. Si miles testamentum fecisse 
dicatur, quocumque modo testatus 
fuerit et qualemcumque hæreditatis 
partem aut legatum cuicumque reli- 
querit, in scriptis aut sine scriptis, eo 
in militià defuneto, aut intra annum 
post missionem, ex Principum Con- 
stitutionibus, juxta eorum militum 
voluntatem, bonorum possessionem 


Si un militaire est dit avoir fait 
un testament, quelle que soit la 
forme dans laquelle il aura testé, et 
quelle que soit la partie de son héré- 

ité ou le legs dont il aura disposé, 
que ce soit par écrit ou sans écrit, 
et qu'il soit mort à l'armée ou dans 
l'année de son licenciement, je don- 
nerai, d'aprés les Constitutions des 


Princes, la possession de ses biens 


dabo. 
D Lipien (Lib. 45, ad Ed.), L. un., conformément à sa volonté. 
t 


Gaius (Lib. 45, ad Ed., prov.). 
L. 2. Paul, L. 38, D. de testamento 
militis (29.4). 


Ainsi aucune formalité n'est exigée pour le testament 
d'un militaire *. Il suffit qu'il exprime d'une facon certaine 
sa volonté de tester. Quelle que soit cette volonté, il y sera 
fait droit. 

II résulte de ce chef de l'Édit qu'un militaire peut dispo- 
ser par testament d'une partie seulement de son patri- 
moine. Cette partie est attribuée à l'héritier ou aux 
héritiers inscrits ; et l'autre partie va nécessairement aux 
héritiers légitimes ; d’où cette conséquence: que le mili- 
taire n'est pas soumis à la règle formulée dans cette 
maxime: nemo pro parte testatus, pro parte intestatus dece- 
dere polest *. C'est pour cela que la maxime doit être for- 
mulée ainsi : nemo PAGANUS pro parte testatus... 

Un soldat peut instituer héritier qui il veut, méme des 
personnes dépourvues de festamenti factio. Ainsi il peut 
donner tout ou partie de son bien à des Personnes con- 
damnées à la déportation, à des Peregrins, à des Latins ; 
mais il ne peut toutefois faire une institution en violation 
des lois et outrageant les bonnes mœurs : ainsi un testa- 
ment en faveur d'un homme condamné aux mines ou aux 


* Gaius. II, 109. 444. Ulpien, XXIII, 10. 
* Ulpien, L. 6. 11, $2, D. de testamento militis (29.1). 


74 DE BONORUM POSSESSIONIBUS. 


bêtes (servum pena) ou au profit d'uue femme de mauvaise 
vie serait nul '. Quand nous disons que le militaire ne 
peut tester en violation des lois, cela veut dire que les 
priviléges des militaires ne peuvent apporter d'exception 
à l'application des lois que dans les cas prévus par les lois 
elles-mémes, mais largement interprétées. Ainsi le testa- 
ment d'un militaire, qui institue un incapable est nul, 
toutefois il recouvre sa validité si, au temps du décès du 
testateur, l'incapable est redevenu capable *. 

Un militaire n'est pas obligé de respecter les régles 
relatives à la réserve légitime et à la quarte Falcidie ', ni 
celles concernant l'institution ou l'exhérédation des enfants'. 
Pourvu qu'il soit mort à l'armée ou dans l'année de son 
licenciement, son testament sera valable. 

Un changement d'état, que subirait un militaire, ne 
romprait pas son testament, soit qu'il soit condamné à la 
peine capitale ou à une peine emportant mort civile (magna 
capitis diminutio), soit qu'il se donne en adrogation par 
exemple (minima capitis diminutio ".) 

Si un militaire laisse plusieurs testaments, le dernier en 
date n'annule les précédents qu'autant que telle aura été 
la volonté expresse du testateur '^. 

Tels sont les principaux priviléges accordés aux mili- 
taires, c'est-à-dire à ceux qui comptent dans les rangs de 
l'armée ou de la flotte ''. Il en est d'autres que nous signa- 


* Gaius, II, 110. Ulpien, L. 13. $ 3. Tryphoninus. L. #1. K 4. D. de 
lestamento militis, (29.1). 

* Ulpien, L. 13. $ 2. D. de testamento militis (29.1). 

7 Ulpien, L. 8, $ 4. D. de inofficioso testamento (5.2). 

* Ulpien. L. 7. 9. Marcellus, L. 8. Tertyllien. L. 33. D. de testamento 
militis (29.1). 

? Ulpien. L. 6, $6, D. de injusto rupto... testamento (28.3). Inst. J. II, 
XI, 5. Marcien, L. 22. Tertyllien. L. 23. D. de testamento militis (29.1). 

10 Ulpien, L. 19, pr. Paul, L. 36, $ 1. D. de testamento militis (29.1). 

11 Ulpien, L. 52, D. de testamento militis (39.1): L. un., D. h. t. 
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lerons comme exceptions à des régles que nous aurons à 
étudier et qui seront alors mieux à leur place. 

610. Ces priviléges furent étendus à ceux qui, bien que 
n'étant pas militaires, sont attachés à l'armée ou à l'admi- 


nistration d'une province. 


L 2. Si qui in hostico suprema 
sua judicia jure militari ordinasse, 
ibidemque supremum diem functi 
esse dicantur, etiamsi milites non 
fuerint, secundum eorum volonta- 
tem bonorum possessionem dabo. 

Ulpien, L. un., pr. D. h. t.; 
L, 44, D. de lestamento militis 
(29.1). 


S'il est dit que des personnes 
ont, d'après le droit militaire, fait 
leurs dispositions de dernière vo- 
lonté à l'étranger et y sont morts, 
je donnerai, quand méme ils n'é- 
taient pas militaires, la possession 
de leurs biens, conformément à leur 
volonté. 


Les militaires jouissent de leurs privilèges tant qu'ils 


sont incorporés dans les rangs et pendant une année après 
leur licenciement. Les employés civils de l’armée ou de 
l'administration des provinces, n’en jouissent que tant qu'ils 
sont sur territoire étranger (in hostico). 

Ces dispositions ne concernent pas le pécule Castrense, 
dont peut tester un fils de famille en puissance ‘*. 


'" Gaius, II. 106. Ulpien. XX. 10. 
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DEUXIÉME PARTIE 


St TABULÆ TESTAMENTI NULLE EXTABUNT 
(D. 38.6.) 


611. Après avoir parlé de la possession des biens de 
celui qui est mort en laissant un testament, le Préteur 
passe à la succession de ceux qui sont morts ab intestat '. 

612. La Bonorum possessio ab intestato peut étre deman- 
dée, quand il est certain qu'il n'y a pas de testament”, et 
elle est accordée, non seulement quand il n'y a pas de tes- 
tament, mais encore lorsque le testament est nul, par 
exemple par la prétérition d'un fils en puissance”; donc 
elle n'est ouverte qu'autant que personne ne se présente 
pour demander soit la B. P. S. T. soit la B. P. C. T.*. 
Aussi quand une succession est ouverte, il faut que ceux 
qui ont le droit de demander l'une ou l'autre de ces Bono- 
rum possessiones se hátent, car si des héritiers institués 
font adition, le Préteur ne protège pas celui qui néglige de 
faire valoir ses droits : pas plus le fils émancipé omis 
dans le testament de son pére et qui ne demande pas la 
B. P. C. T., que, dans le méme cas, le patron passé sous 
silence dans le testament de son affranchi'*. 

613. L'Édit a divisé les successeurs ab infestat en plu- 


! Ulpien (Lib. 4%, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 

* Ulpien. L. 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $$ 8, 9. D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, $ 2. D. h. t. Modestin, L. 1, $ 4. D. quis ordo (38.145). 
5 Julien. L. 2. D. h. t. 
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. Sieurs classes (fecil gradus varios) ^. Si Ulpien n'en indique 
ici que quatre et sept dans ses fragments”, cela tient pro- 
bablement aux mutilations qu'ont subies ses œuvres de la 
part des compilateurs des Pandectes. L'Édit a créé huit 
classes de successeurs, ainsi que cela est attesté par Jus- 
tinien *. 

L'Édit accordait : 

1* La B. P. unde liberi aux héritiers siens, y compris 
les émancipés (infrà n° 614). 

2* La B. P. unde legitimi aux agnats et par suite au 
patron et à ses enfants dans la succession de l'affranchi 
(infrà n° 617). 

3° La B. P. unde decem persone à dix parents, ascen- 
dants, descendants, collatéraux, c'est-à-dire au pére, 
à la mère, à l'ateul, à l'ateule tant paternels que maternels, 
au fils, à la fille, au petit-fils, à là petite-fille issue d'un 
fils ou d'une fille, au frère, à la sœur d'une personne libre 
donnée fictivement in mancipiwn, émancipée par l'étran- 
ger et qui, d’après la loi civile, avait sur elle les droits de 
patronage et par conséquent ceux de succession. L'Édit 
lui préfère ces dix personnes, devenues toutes ses cognats 
par le fait de la capitis diminutio qu'elle a subie (infrà 
n° 623). 

4 La B. P. unde cognati aux parents par le sang (infrà 
n° 625). 

5° La B. P. twn quem ex familiá aux agnats du patron 
décédé avant son affranchi (infrà n* 633). 

6° La B. P. unde Patronus, patrona, liberi et parentes 
eorum au patron, à la patronne, aux ascendants et descen- 
dants (infrà n» 634). 


5 Ulpien, L. 1, $1, D. h. t. 
T Ulpien, XXVIII, 7. 
* Inst. J., III, 9. $ 3. 
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L'adition pouvait être formelle (aditio) ou tacite, lors- 
que des actes d'héritier étaient accomplis de facon à ne 
laisser aucun doute sur l'intention de l'appelé; elle était 
dite alors pro herede gestio. Dans le cas de la succession 
testamentaire, il pouvait étre ordonné à l'héritier de faire 
adition en termes solennels (Crefio) ; et pour le successeur 
prétorien, l'adition, consistant à demander la Bonorum 
possessionem, prenait le nom d'agnitio '*. 

Cet ordre successoral, créé par la loi des XII tables, 
gouverné par la règle que le plus proche héritier excluait 
le plus éloigné, conduisait à des conséquences qui ne 
devaient pas le laisser longtemps intact. Il exposait l'héré- 
dité à rester vacante et les bieus du de cujus à devenir la 
proie du premier occupant; alors que les parents par les 
femmes, absolument exclus, restaient impuissants en pré- 
sence de cette usurpation d'un patrimoine sur lequel ils 
avaient l'intuition que leur parenté naturelle leur donnait 
des droits ''. 

La réforme fut, ainsi qu'on le dit plus haut, accomplie 
par le Préteur au moyen des Bonorum possessiones. 


8 1. Unde liberi. 


614. Que les enfants succédent à leurs parents, c'est le 
vœu de la nature et celui des parents eux-mêmes; mais si 
les parents succédent à leurs enfants, c'est par suite d'un 
fait tenu pour malheureux et digne de compassion '. C'est 
pour cela que l'Édit, qui donne aux enfants la B. P. C. T. 
de leurs parents, les appelle les premiers à leur succession 
ab intestat * . 


16 Gaius, II, 162-173. Ulpien. XXII, 25. 31. 
" Voir infrà, n° 867. 

! Papinien, L. 7. $ 1, D. h. t. 

? Ulpien, L. 1, $ 5. D. h. t. 
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L. un. Si tabulæ testamenti nul- 
ke extabunt, unde liberi bonorum 
possessionem petent, sive sui sint, 
sive emancipati exve mancipato 
suscepti non tamen qui in alterius 
familià extiterint, item que civi- 
tate donati, eis ab intestato bono- 
rum possessionem dabo. 

Ulpien (Lib. 44, ad Ed.), L. 1, 
SN 9, 6. Paul, L. 4, D. h. t. Ulpi ien, 


S'il n'y a pas de testament et qu'en 
conséquence les enfants demandent 
la possession des biens héréditaires, 
quils soient héritiers siens ou 
émancipés, ou nés d'un émancipé, 
à condition qu'ils ne se trouvent 
pas dans une autre famille, ou s'ils 
ont recu le droit de Cité, je leur 
donnerai la possession de biens ab 
intestat. 


IH, 3. Coll. Leg. Mosaic., XVI, 


1, 9. 


615. On entend ici par enfants (lberi) ceux que le 
Préteur admet à là succession prétorienne infirmative du 
testament, c'est-à-dire tant les enfants naturels que les 
enfants adoptifs. Toutefois les enfants adoptifs ne sont 
admis que s'ils se trouvent sous la puissance du de cujus 
au moment de son décès, parce que, s'ils ont été émancipés, 
l'émancipation a mis à néant tous les droits résultant de 
l'adoption *. Quant aux enfants naturels émancipés, ils 
sont appelés à cette succession, pourvu qu'ils ne soient pas 
dans une autre famille en qualité d'enfants adoptifs. Si une 
émancipation les fait sortir de cette famille, ils recouvrent 
leur vocation héréditaire ‘. 

L'unique condition exigée des descendants pour obtenir 
la possession des biens ab intestat est qu'ils ne soient pas 
sous la puissance d'un autre chef de famille. Ainsi des 
enfants sont appelés à la succession de leur pére, quoiqu'ils 
n'aient jamais été sous sa puissance : par exemple un petit- 
fils retenu sous la puissance de son aïeul qui a. émancipé 
son père, sera admis à la succession de celui-ci ; de méme 
qu'un petit-fils, né depuis l'émancipation de son père, sera 
admis à la succession de son aïeul, si son père décédé ne 
lui fait pas obstacle *. Ainsi encore un fils qui a demandé 


3 Ulpien, L. 4, $ 6, D. h. t. 
* Modestin, L. 1, $ 2, D. quis ordo (38.15). Paul. L. ^, D. h. t. 
* Pomponius, L. 5, $ 1. D. h.t 
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la B. P. unde liberi, en conservera l'émolument, bien que 
depuis il se soit donné en adrogation ; mais il n'aurait pas 
pu faire cette demande si son changement d'état avait eu 
lieu auparavant *. 

C'est là la grande réforme du Droit Prétorien. Suivant 
le droit civil, l'émancipé cessait de faire partie de sa 
famille naturelle. Le Préteur décide que les liens du sang 
et par suite la parenté ne sont pas rompus par l'émancipa- 
tion, à moins qu'elle n'ait eu lieu que pour conduire à 
l'adoption de l'enfant par une famille étrangère, dans 
laquelle il se trouve encore au moment du décés de son 
père. L'adoption a brisé les liens de parenté naturelle. Si 
donc cet enfant est émancipé par son pére adoptif aprés la 
mort de son pére naturel, il se trouve sans biens. 
Le Préteur n’a pas osé décider que, malgré l'adoption, 
l'enfant restait uni par les liens du sang à celui à qui il 
devait le jour, et en conséquence l'appeler en qualité de 
Suus'; cette réforme fut accomplie par Justinien, qui 
décida que l'adoption ne ferait plus perdre les droits 
d'agnation dans la famille naturelle *. 

616. L'Édit parle de liberi civitate donati, conformé- 
ment à la déclaration d'Ulpien consignée dans la Coll. leg. 
Mosai VII, 2! Suis Prætor solet emancipatos liberos, item- 
que CIVITATE DONATOS conjungere datá bonorum. posses- 
sione. Ce sont des enfants dont Ulpien parle aussi dans 
ses fragments ' : 

La loi Ælia Sentia, de l'année 757, avait décidé que si 
un fils avait été émancipé avant l’âge de trente ans, et 
avait pris pour épouse une Latine, en déclarant qu'il se 
mariait pour avoir des enfants; et que de cette union 


* Paul, L. 9, D. h. t. 

7 Mais il lui donne une vocation en qualité de cognat. Infrà. n° 62. 
* [nst. Just., III, 1, 14. 

? Ulpien. III, 3. Gaius. I. 29. 30. 
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fussent nés un fils, une fille, un petit enfant, il pouvait 
prouver ces faits devant le Préteur et conférer par là les 
droits de cité à sa femme et à ses enfants. 

Or son fils, ainsi gratifié du droit de cité, n'est pas 
héritier sien de son pére, parce qu'il n'est pas né de justes 
noces ; les justes noces ne pouvant avoir lieu qu'entre 
citoyens romains; et son pére ayant épousé une Latine, 
avec laquelle il n'avait pas le connubium. Mais le Préteur 
lui donne néanmoins la possession des biens. 


S 2. Unde legitimi. 


617. Par ce second chef de PÉdit, les agnats, à défaut 
de liberi, sont appelés à la succession prétorienne ab intes- 
tat. 


L. un. Unde legitimi bonorum 
possessionem petent, si nullæ inde 
tabule testamenti extabunt; tum 
quem heredem ei esse oporteret si 
intestatus mortuus esset, eum bo- 
norum possessorem faciam, ita ut 
consanguinei cxteris præferantur. 

Julien, L. 4, 4, D. h. t. Ulpien 
(Lib. 49, ad Ed.), L. un., 8 2, D. 
ut ex legibus, senatuscons. (38.14). 
Coll. leg. Mosaic., XVI, 6. 


S'il n'ya pas de testament et qu'en 
conséquence les héritiers légitimes 
demandent la possession des biens 
héréditaires, alors je la donnerai à . 
celui que le défunt devait avoir pour 
liéritier en mourant intestat, de fa- 
con que les consanguins soient pré- 
lérés aux autres. 


618. L'Édit appelle ici quiconque peut être héritier du 
défunt ab intestat, soit que la loi des XII tables le constitue 
héritier, soit qu’il tienne son droit d’une autre loi ou d’un 
Sénatus-consulte'. Par exemple la mère, en vertu d'un 
Sénatus-consulte Tertyllien, les enfants, en vertu du Séna- 
tus-consulte Orphitien peuvent demander cette B. P., la 


! Ulpien (Lib. 46. ad Ed.). L. 2. $ 4, D. h. t. 
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mère pour la succession de ses enfants et ceux-ci pour la 
succession de leur mére. Si donc une loi particuliére ou un 
Sénatus-consulte défère l'hérédité sans faire mention de la 
succession prétorienne ou en décidant qu'elle peut étre 
accordée, on peut la demander du chef de l'Édit ?. 

619. Sont consanguins les enfants nés depuis la mort 
de leur père ou depuis qu'il a perdu la liberté ou les droits 
de cité, aussi bien que ceux qui étaient sous sa puissance 
avant sa captivité ou sa déportation, quoiqu'ils n'aient pas 
hérité de lui *. 

620. Julien, qui rapporte les termes de l'Édit, a soin 
de dire que ses paroles doivent étre largement interprétées 
en ce sens que, pour savoir si celui qui demande la posses- 
sion des biens, n'a pas perdu les droits de famille, on se 
reportera non à la mort du défunt, mais au moment où la 
demande est formée *. 

621. Les femmes sont appelées aussi bien que les máles 
à cette succession, dont les régles s'appliquent aussi bien 
au patrimoine des femmes qu'à celui des hommes”. 

622. Les agnats ne sont admis à la B. P. ab intestato, 
qu'autant que le défunt ne laisse pas d'héritiers siens *. 
Dans le cas méme où les sui auraient renoncé, les legitimi 
ne seraient pas encore admis ; car les sui renonçant ne 
sont plus héritiers siens, mais ils commencent à avoir une 
vocation à titre d'agnats '. 


S 3. Unde decem personzse. 


623. Cette possession de biens étant tombée en désué- 


? Paul (Lib. 43, ad Ed.). L. 3, D. h. t. 

* Hermogénien, L. 6. D. h. t. 

* Julien, L. 1. D. h. t. 

* Ulpien, L. 2, $$ 2, 4, D. h. t. 

* Modestin, L. à, $ 1, D. h. t. 

' Ulpien, L. 2. pr. D. h. t. Voir infrà, de successorio Edicto, n° 639 et sq. 
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tude, Justinien l'abolit. C'est pour cela qu'on n'en trouve 


pas trace dans le Digeste '. 


L. un. Unde decem personz bo- 
norum possessionem petent : pater, 
inquam, mater ; avus, avia paterni ; 
avus, avia materni ; filius, filia; ne- 
pos, neptis, tàm ex filio quàm ex 
filià; frater, soror, sive consan- 
guinei, sive uterini ; si nulla inde 
tabulæ testamenti extabunt, et 
non contract fiducià emancipatio 
peracta esse dicatur, has decem 
personas extraneo manumissori an- 
teponam, iisque ab intestato bono- 
rum possessionem dabo. 

Inst. J., MT, 9, 3. Ulpien, Coll. 


S'il n'ya pas de testament et qu'en 
conséquence la possession de biens 
soit demandée par une de ces dix 

rsonnes, savoir : le pére, la mére, 
'aieul, l'aieule, le fils, la fille; le 
petit-fils, la petite-fille issus soit du 
fils, soit de la fille ; le frère, la sœur, 
soit consanguins, soit utérins; et 
sil est déclaré que l'émancipation 
n'a pas été faite avec un contrat de 
fiducie, je placerai ces dix person- 
nes avant | émancipateur étranger, 
et je leur donnerai la possession de 
biens ab intestat. 


leg. Mosaic., XVI, 9, 2. 


Si l'esclave pouvait être affranchi, il n'en était pas de 
même du fils de famille, pour lequel il n'existait dans 
l'ancien droit aucun mode d'affranchissement. Toutefois 
grâce à une de ces fictions qui ont été de tout temps dans 
les habitudes des Romains, la loi des XII tables avait 
fourni au père le moyen de délier son fils de la puissance 
paternelle, en le vendant trois fois : si pater filium ter 
venunderit, fius a paire liber esto*. Ce qu'on explique en 
disant que si le premier acquéreur émancipait le fils, 
celui-ci ne devenait pas swi juris, mais retombait sous la 
puissance de son pére ; qu'il en était de méme dans le cas 
d'une seconde vente, et que ce n'était qu'après la troi- 
sième vente et le troisième affranchissement par le troi- 
sième acquéreur que le fils conquérait enfin son indépen- 
dance *. 

À l'origine, et abstraction faite de l'idée d'émancipation, 
ces ventes devaient étre sérieuses, et on est obligé de voir 


! Inst. J., III, 9. 4. 
* XII Tables, IV, 3. 
* Ulpien, X, 7. Gaius. I. 132. Inst. J., I, 12. 6. 
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dans la disposition de la loi des XII tables la pensée d'im- 
poser une limite au commerce hideux que les anciens 
Romains faisaient de leurs enfants, puisqu'elle décide qu'un 
pére ne pourra pas manciper son fils plus de trois fois. Le 
Mancipium n'était pas une aliénation, il plaçait seulement 
le fils chez celui, à qui il était mancipé, dans un état de 
quasi-servitude qui ne le privait ni de son ingénuité, ni de sa 
qualité de filius familias; et dés lors en cas d'affranchisse- 
ment par l'acquéreur, il ne pouvait que retomber sous la 
puissance de son pére, qui avait par conséquent la faculté 
de le manciper encore et toujours. La loi des XII tables 
fixa évidemment une limite à cette exploitation. 

Mais pourquoi l'ancien droit qui avait consacré l'abso- 
lutisme du pouvoir paternel à ce point qu'un pére avait le 
droit de vendre ses enfants, de les frapper de mort”, le droit 
de rompre le mariage de sa fille et de la reprendre, pour- 
quoi cet ancien droit n'avait-il pas permis à ce père 
d'émanciper son fils? Ce point est resté fort obscur. Il est 
probable que cette puissance si exorbitante n'était pas 
arbitraire et que le lien, qui unissait un enfant à sa famille, 
ne pouvait pas être rompu capricieusement. Si à l'origine 
le Mancipium était pour le père une faculté sans entraves, 
il est difficile d'admettre, en présence des faits racontés 
par Valére Maxime, qu'il put se débarrasser de ses enfants 
sans motifs. Il y avait pour la famille et pour son chef une 
obligation devant laquelle toutes les autres et tous les 
droits devaient céder : c'était la continuation des sacra qui 
avaient perpétuellement besoin d'un pontife. Qu'un fils, cou- 
pable d'un grand crime, füt considéré comme indigne de ce 
pontificat et rayé du nombre des vivants, cela se comprend; 
mais le père, en sacrifiant capricieusement son fils ou en 


* XII Tables: IV. 2. Valère Maxime, V. 8. Papinien, Coll. leg. Mosaic.. 
IV, 8. 
* Plaute, Stichus, act. 1, scène. 2. 
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rompant par une émancipation le lien qui l'attachait à son 
foyer, avait-il le droit de déshonorer la famille en étei- 
gnant d'avance ce foyer? C'est ainsi qu'on peut expliquer 
l'absence dans la loi des XII tables de dispositions relati- 
ves à l'émancipation proprement dite. Toutefois le fils, 
trois fois mancipé et affranchi par le troisiéme acquéreur, 
était, de par la loi des XII tables, libéré de la puissance 
paternelle. C'était bien en fait une émancipation, puisque 
tont lien civil entre le pére et son fils se trouvait rompu. 
C'était la punition de ce père, dont le foyer pouvait s'étein- 
dre. Or, lorsque les mœurs se modifièrent, que les nouvel- 
les conditions de la vie sociale exigèrent des changements 
dans les rapports des membres de la famille entre eux, et 
que l'émancipation s'imposa comme une institution à éta- 
blir, on dut voir dans ces trois ventes un moyen d'arri- 
ver au résultat désiré. Seulement ces trois ventes, manci- 
pations sérieuses, avaient une conséquence qu'il fallait 
éviter : 

Le dernier acquéreur, qui affranchissait le fils tenu par 
lui in mancipto, devenait par cet affranchissement le 
patron de son ancien quasi-esclave, il avait donc sur lui 
tous les droits dérivant du patronat et entre autres le 
droit de succession sur ses biens, dans le cas où il mourait 
intestat. : 

On fit de ces trois ventes sérieuses trois ventes fictives 
fiducie causá, d'ordinaire à la méme personne, en stipu- 
lant d'elle qu'elle affranchirait le fils comme par une sorte 
de délégation du père, ou qu'elle lui rémanciperait son 
fils; et le père, l'ayant alors i» mancipio, puisque la loi le 
déclarait libre de la puissance paternelle, l'affranchirait 
lui-méme et deviendrait ainsi son patron. 

Mais lorsque les ventes n'ont pas été faites fiduciæ causá, 
l'acquéreur affranchissant devient patron. C'est contre ce 
droit de patronage du manumissor étranger que réagit le 
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Préteur, en décidant qu'il lui préfère, dans la succession 
de cet affranchi du Mancipiun mort intestat, dix person- 
nes de sa famille, dont il donne l’énumération et auxquel- 
les il promet la possession des biens. Et c'est pourquoi 
l'Édit déclare qu’il ne donne la Bonorum possessionem qu’à 
une condition : c'est que l'émancipation n'aura pas été 
faite avec contrat de fiducie. Pourquoi? parce que dans ce 
cas il n'y a plus en réalité de manumissor étranger; car s'il 
a fait lui-méme l'affranchissement, il n'a agi que par délé- 
gation et pour le compte du pére; s'il lui a rémancipé son 
fils, i1 n'a plus aucun droit, et s'il n'a fait ni l'une ni l'autre 
de ces choses, s'il tenait encore ce fils in mancipio au 
moment de son décés, il peut en vertu de la stipulation 
être éconduit par l'exception de dol, dans le cas où il vou- 
drait se prévaloir de son droit de patron. 

N. B. 624. Ces formalités ont subsisté jusqu'au com- 
mencement du VI"* siécle. L'empereur Athanase décide 
alors que l'émancipation pourra étre décrétée par le prince 
et prononcée par le Magistrat. Justinien compléte la 
réforme en ordonnant que l'émancipation sera faite 
désormais par une simple déclaration devant le juge com- 
pétent *. 


S 4. Unde Cognati. 


625. L'Édit crée ici un nouvel ordre de successeurs. Il 
donne la vocation successorale à la parenté du sang. 


L. 1. Unde cognati bonorum S'il n'y a pas de testament et 
possessionem petent, si nulle inde — qu'en conséquences les cognats de- 
tabulz testamenti extabunt, eis qui — mandent la possession des biens, 
defuncto mortis tempore cognati je la donnerai jusqu'au sixième de- 


9 Athanase. L. 5. Justinien, L. 6. C. J. de emancipationibus liberorum 
(18.49). Inst. J.. I, 12. 6. 
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fuerunt, proximitatis nomine usque 
ad sextum gradum cognationis, bo- 
norum possessionem dabo, et, ex 
seplimo, sobrino sobrináque nato 


gré à ceux qui, au moment de la 
mort du défunt, étaient ses cognats, 
et au septiéme degré au cousin el 
à la cousine ou à leurs enfants. 


natæve. 

Ulpien (Lib. 46, ad Ed.), L. 1, 
3 3, D. h. t. 

Julien, L. 8, pr. D. de suis et 
legitimis heredibus (38.16). 

alis capite minutis, itemque 

liberis naturalibus, ex hác parte eam- 
dem bonorum possessionem dabo. 

Pomponius, L. 5. Gaius (Lib. 
16, ad Ed., prov.), L. 2. Modes- 
tin, L. 8, D. h. t. Gaius, Ill, 34. 


Je donnerai la méme possession 
de biens aux agnats qui ont subi 
un changement d'état, ainsi qu'aux 
enfants naturels, quoiqu'ils soient 
dans une famille adoptive. 


626. Cet Édit n'a pas pour but de confirmer le droit 
civil, puisque les cognats, auxquels il donne une vocation 
héréditaire, n'en ont légitimement pas, à moins qu'ils ne 
soient en méme temps sui ou agnati; il ne le corrige pas, 
puisque les cognats ne sont appelés par lui qu'à défaut de 
liberi ou de legitimi' ; il supplée à son insuffisance. 

627. L'Édit appelle à la succession d'une personne 
morte intestat trois catégories de successeurs, auxquels la 
jurisprudence en a fait ajouter une quatrième : 

1° Les personnes unies entre elles par les liens du 
sang, qu'elles soient parentes par les hommes ou par les 
femmes. | 

2° Les agnats qui ont subi un changement d'état. 

3° L'enfant donné en adoption, considéré comme 
cognat dans sa famille naturelle et, dans sa famille adop- 
tive, comme cognat de ceux dont il est devenu l'agnat. 

4* Les enfants illégitimes (spurii). 

628. Bien que, ainsi que nous venons de le dire, l'Édit 
ne contredise en rien le droit civil, il n'a pas été fait pour 
les héritiers légitimes. Toutefois comme ces héritiers sont 
unis au défunt par.les liens du sang, ils sont évidemment 


! Ulpien, L. 1. pr. D. h. t. 
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ses cognats tout en restant ses agnats. C'est pourquoi, s'ils 
ont répudié ou tardé d'invoquer le droit civil dont ils 
étaient investis, ils peuvent invoquer le droit prétorien de 
l'Édit unde cognati. Mais ceux auxquels surtout l'Édit 
donne une vocation héréditaire, ce sont les parents par les 
femmes à qui le droit civil la refuse*. 

629. Sont également appelés à titre de cognation, les 
agnats qui ont subi un changement d'état (capite minuti). 
Dans la rigueur du droit civil, ils sont exclus de l'hérédité ; 
toutefois l'Édit ne les replace pas aux rangs qu'ils auraient 
occupé comme sut ou legitimi, mais au rang de cognats, 
reconnaissant ainsi que les liens du sang sont désormais 
leur seul titre”. | 

630. L'Édit donne encore vocation successorale aux 
enfants donnés en adoption et qui, au moment de la mort 
du de cujus, se trouvent dans la famille adoptive. En 
effet, si l'adoption, en brisant les liens de l'agnation, lesa 
privés de leur vocation légitime, elle n'a pas brisé les liens 
de cognation qui les unissaient et qui continuent de les 
unir à leur famille naturelle. Il n'est écrit nulle part dans 
nos sources que la capitis diminutio per adoptionem fasse 
perdre à celui qui en est l'objet ses droits de cognation, 
et Gaius dit formellement que les enfants donnés en adop- 
tion sont appelés en troisième ordre (unde cognati) à la 
succession de leur père naturel‘. C'est du reste conforme 
à ce principe posé aussi par Gaius : qu'un changement 
d'état ne détruit pas les obligations naturelles, parce que 
le droit civil ne peut pas porter atteinte aux droits natu- 
rels *. 

631. La B. P. unde Cognati est enfin donnée aux 


* Ulpien, L. 1. pr. Gaius, L. 2, D. h. t. Gaius, III, 30. 

3 Gaius, III, 27. 

* Gaius. III, 34. Pomponius, L. 8, D. de reg. juris (50.17). 
* Gaius, L. 8, D. de capite minutis (4.5). 
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enfants illégitimes. C'est la conséquence du principe qui a 
inspiré au Préteur cet Édit. Un bâtard (vulgo conceptus) et 
sa mére et ses fréres, bátards comme lui, sont unis par les 
liens du sang, sont cognats entre eux et avec les cognats 
de leur mére; ils peuvent donc demander réciproquement 
cette Bonorum possessionem * . 

Cette disposition s'applique-t-elle aux enfants ex concu- 
binatu? Aucun texte ne décide la question; mais, si on 
admet la cognation pour les spurii, à plus forte raison doit- 
on l'admettre pour les enfants issus d'une union qui, bien 
que ne produisant pas les effets des jus nuptic, n'en est 
pas moins légitime ". On doit d'autant mieux adopter cette 
solution pour l'époque de l'Édit, que Justinien, le mari de 
Théodora, si sévére pour les femmes qui manquent aux 
lois dela pudeur au point d'interdire à une femme illustre 
de laisser quoi que ce soit de ses biens à ses bátards, fait 
une distinction entre les enfants vulgo quesiti et les enfants 
ex concubinatu, comme si c'était là une tradition ancienne 
à laquelle il se plait à rendre hommage '. 

Mais aucune parenté n'existant entre les esclaves, ces 
règles ne sont pas faites pour les personnes serviles'*. 
Ainsi une esclave a un enfant, elle devient encore enceinte, 
elle est affranchie et met au monde un nouvel enfant, puis 
elle en à d'autres. Les enfants, nés pendant l'état de 

liberté de leur mére sont tous cognats entre eux'^; mais 
. aucun lien de cognation ne les unit à celui à qui leur mère 
a donné le jour pendant qu'elle était en servitude : Nulla 
servilis videlur esse cognatio, dit Ulpien. Pour qu'il y ait 
cognation, il faut que le lien du sang existe entre person- 
nes libres. 


* Gaius (Lib. 16. ad Ed., prov.), L. 2. Ulpien, L. &, D. h. t. 
7 Voir D. de concubinis (25.5). Suprà, t. I, no 430. 

* Justinien, L. 5, C. ad senatuscons. Orfitianum (6.57). 

? Ulpien, L. 1, $2, D. h. t. 

'? Gaius, L. 2, in fine. D. h. t. 
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632. L'Édit appelle à cette succession tous les cognats 
jusqu'au sixième degré, et au septième les enfants de cou- 
sins et cousines issus de germains. L'ordre de succession 
légitime ne connait pas cette régle. Le Préteur, ayant 
pris pour bases de son système le lien du sang et l'affection 
présumée, s'arréte à certaines personnes du septième 
degré de parenté. C'est rationnel. Mais le plus proche des 
cognats au moment où la D. P. est donnée exclut tous les 
autres; et, s'il y a plusieurs cognats du méme degré, ils 
partagent par têtes ''. 


S 5. 'Tum quem ex familiá. 


633. Ce chef de l'Édit concerne la succession des affran- 
chis : 


L. un. Si libertus intestato mor- S'il est dit qu'un affranchi est 
tuus esse dicetur, tum quem ex fa- — mort intestat, alors j'appellerai à la 
miliá ejus heredem esse oporteret, ^ possession de ses biens celui qui de 
ad bonorum possessionem vocabo. sa famille doit être héritier. 

Inst. J., III, 9, 5. 


Nous avons vu que les enfants de l'affranchi sont appe- 
lés en premier ordre (unde liberi), et qu'à défaut d'enfants, 
l'Édit appelle en second ordre le patron et ses enfants, en 
qualité d'agnats (unde legitimi). A défaut de ces agnats 
artificiels, l'Édit promet la possession des biens au mem- 
bre le plus proche de la famille du patron. 

C'est, dans la succession de l’affranchi, une troisième 
vocation, qu'ont au besoin le patron et ses descendants, 
ainsi que ses agnats, s'ils ont négligé d'invoquer le droit 


U Ulpien, L. 1, $$ 5 à 8, D. h. t. Dioclétien et Maximien, L. 3, C. J. 
unde legitimi et unde cognati (6.15). 
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qui leur est propre. Ces mots tum quem ex familiá, qui 
signifient : celui de la famille du patron qui sera le plus 
proche, paraissent avoir été une expression usuelle dans le 
langage du Préteur;' et le mot FAMILIA prouve que ce 
chef de l'Édit ne comprenait pas les agnats du patron. 


3 6. Unde patronus, patrona, liberi et parentes 
patroni patronæve. 


634. C'est encore de la succession des affranchis dont 
l'Édit s'occupe ici. 


L. un. Unde patronus, patrona, S'il n'y a pas de testament et qu'en 
liberi et parentes patroni patronæve — conséquence le patron, la patronne, 
bonorum possessionem petent, si leurs enfants et ascendants deman- 
nullz inde tabule testamenti exta- dent la possession de biens, je la 
bunt, ab intestato bonorum posses- leur donnerai. 


sionem dabo. 
Inst. J. , II, 9, 3. Ulpien, XXVIII, 
1. Coll. leg. Mosaic., XVI, 9. 


Théophile donne de cette possession de biens l'explica- 
tion que voici: 

Si, l'affranchi étant mort intestat, son patron, sa pa- 
tronne ou leurs enfants ne demandent pas la possession 
de ses biens en vertu de l'Édit unde legitimi, ou ont laissé 
passer le délai fixé pour faire valoir leurs droits; et s'ils 
n'invoquent pas l'Édit tum quem ex familià, ils pourront 
encore venir à la succession en vertu de ce nouveau chef. 

Cette explication du rédacteur des Institutes n’a pas 
paru suffisante pour donner la raison de cette disposi- 


! Julien, L. 1. D. «nde legitimi (38.7). Ulpien, L. 4, $ 2, D. ut ex 
legibus (38.14). 
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Possessiones unde legitimi et tum quem ex familià. Et ce qui 
prouve bien que le but à atteindre était celui qu'indique 
Théophile, c'est que ces trois B. P. ne suffisent pas encore 
pour appeler tous les parents de la famille artificielle de 
l'affranchi. Les cognats de son patron n'ont pas jusqu'ici 
de vocation, et, pour compléter son œuvre et la mettre en 
harmonie avec les institutions de l'hérédité légitime, le 
Préteur est obligé de créer une quatrième B. P.: la B. P. 
«unde cognati manumissoris que nous trouverons bientôt 
(infra, n* 636). 

On a observé avec raison que le langage de Théophile, 
mieux à méme que les interprétes modernes de connaitre 
l'esprit de l'Édit, ne permet pas d'adopter le premier sys- 
téme; et on pourrait ajouter qu'il est au moins étrange 
qu'un chef de l’Édit, quelles que soient les controverses 
auxquelles il peut donner lieu, recoive la vraie lumiére de 
la compilation Byzantine des Basiliques. Mais il est une 
observation qui vient à l'appui du second systéme et que 
voici. 

Si ce chef de l'Édit créait une vocation pour le patron 
du patron prédécédé de l'affranchi de cujus, il créerait par 
conséquent, dans la succession ab intestat de cet affranchi, 
la représentation du patron prédécédé par son propre 
patron. Or c'est là un fait juridique qui ne peut se trouver 
isolé dans une législation. Bien que la représentation ne 
puisse pas étre considérée comme un principe, mais soit 
plutót comme un moyen d'obtenir certains résultats, la 
logique juridique veut que ce moyen soit appliqué dans des 
conditions analogues; et assurément les Jurisconsultes 
romains n'eussent pas manqué de le faire. Par conséquent 
la représentation de ce patron prédécédé devrait aussi se 
rencontrer dans la succession testamentaire de l'affranchi, 
dans laquelle le patron du patron prédécédé devrait le 
représenter et prendre la réserve à laquelle vivant il eüt 
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pu prétendre. Or nulle part nos sources ne parlent du 
patron du patron à propos de la succession testamentaire 
de l'affranchi. Ce serait donc un fait juridique isolé, sans 
relation aucun avec les autres parties de cette œuvre du 
Préteur, si bien conçue, combinée, coordonnée? Il est dif- 
ficile de l’admettre. Le laconisme de Théophile est sans 
doute regrettable; mais son explication a pour elle la logi- 
que juridique, et elle ne contredit en rien l’ensemble de 
l'institution. 


3 7. Unde vir et uxor. 


635. Lorsque personne des six classes de successeurs, 
que nous venons de passer en revue, ne se présente, 
l'Édit offre la possession de biens au conjoint survi- 
vant. 





L. un. Unde vir et uxor bono- 
rum possessionem petent, si nulle 
inde testamenti tabulæ extabunt, 
ei, qui petet, ab intestato bonorum 
possessionem dabo. 

Ulpien (Lib. 47, ad Ed.), L. 1, 
D. h. t. Ulpien, XXVIII, 7. Ulpien, 
Coll. leg. Mosaic., XVI, 9, 1. 


S'il n'y a pas de testament et qu'en 
conséquence le mari et la femme 
demandent la possession des biens 
de l'époux prédécédé, je la donne- 
rai à celui des deux qui la deman- 
dera. 


Pour que la femme soit admise à cette B. P., ou réci- 
proquement pour que le mari obtienne la possession des 
biens de sa femme prédécédée, il faut deux conditions : 
1° que le mariage ait été légitime, 2° qu'il ait duré jusqu'à 
la mort qui l'a dissout. 

Une union illicite ne donne pas droit à cette B. P. 

Si les époux ont divorcé, ils ne peuvent pas profiter de 
l'Édit, alors méme que de fait ils resteraient légalement 
mariés, ce qui peut arriver dans deux cas, suivant les 


T. II. 7 
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lois Julie de maritandis ordinibus et de divortiis': 1° lors- 
qu'une affranchie, mariée à son patron, a divorcé malgré 
lui, parce que la rupture de son mariage n'est pas recon- 
nue et qu'il lui est défendu d'en contracter un autre; 
2e lorsque le divorce n’a pas été accompli suivant les 
prescriptions requises. 

Avant la loi Julia de divortiis, lorsque la femme était 
in manu, le divorce devait se faire pér remancipationem 
si le mariage avait été fait per mancipationem, et per 
diffarreationem s'il s'agissait d'un mariage per confarrea- 
tionem. Lorsque la femme n'était pas in manu, son mari 
la répudiait d'ordinaire en lui enlevant les clefs de la 
maison et en la chassant de chez lui, aprés lui avoir rendu 
sa dot ; et la femme répudiait son mari en lui rendant les 
clefs et en quittant sa maison. Le divorce pouvait se faire, 
en cas d'absence d'un des époux, par messager ou par 
lettre *. 

Depuis la loi Julia, le divorce doit étre fait devant sept 
citoyens romains pubéres, non compris l'affranchi par 
lequel on est dans l'usage d'envoyer la déclaration de 
divorce'. 


S 8. Unde Cognati manumissoris. 


636. En huitième ordre, l'Édit, à défaut d'autres suc- 
cesseurs, offre la possession des biens de l'affranchi décédé 
intestat, aux cognats du manumisseur. 


! Promulguées sous Auguste : la loi de adulteriis en 737, et la loi de 
maritandis ordinibus en 757. 

? Festus, tn verbo REMANCIPATA. 

3 Juvenal. Satyres, VI, IX. Suitone. Calligula. 36. Paul. L. 9. Gaius, 
L. 2. D. de divortiis (24.2). 
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L. un. Unde cognati manumis- S'il n'ya pas de testament et qu'en 
soris petent bonorum possessionem, — conséquence les cognats du manu- 
si nulle inde testamenti tabulæ ex- — misseur demandent la possession 
tabunt, eis, qui petent, ab intestato des biens de l'affranchi, je la don- 
bonorum possessionem dabo. nerai à ceux d'entre eux qui la de- 

Ulpien (Lib. 47, ad Ed.). L. 17, — manderont. 

D. de bonis libertorum (38.2). 

Paul, frag. Vat., 301. 


Cette vocation successorale n'est pas un droit pour tous 
les cognats du patron. Le Préteur parait avoir fixé pour 
limite le sixiéme degré de parenté, et n'avoir appelé au 
septième que les enfants d'un Sobrinus ou d'une Sobrina '. 


S 9. De Bonorum possessione ex legibus 
senatusque consultis. 


L. un. Uti me quáque lege, se- Je donnerai la possession de 
natusconsulto, bonorum possessio- biens ainsi que l'aura ordonné une 
nem dare oportebit, ita dabo. loi ou un sénatus consulte. 


Ulpien (Lib. 49, ad Ed.), L. un., 
pr. D. Utt ex legibus... (38.14). 


637. Cette B. P. ne compte ni parmi les B. P. ex 
lestamento, ni parmi les B. P. ab intestato. Les Préteurs 
ne l’ayant établie que comme dernière ressource, ils ne 
l'accordent qu'en cas de nécessité, et tantót en vertu d'un 
testament, tantót lorsque le de cujus est mort intestat '. 

638. Cet Édit n'a pas en vue une loi générale, comme 
la Loi des XII tables, créant un ordre successoral com- 
plet, mais une loi spéciale statuant pour un cas particu- 
lier*, ainsi : 


1 Ulpien, XXVIII, 7. Voir suprà, n»* 520 bis et sq. et 634, 20. 

! Théophile, III, 9, 7. 

* Ulpien, L. un.. $ 2, D. h. t. Paul, L. 6. s 1, in fine. D. de bonorum 
possessionibus (37.1). ‘ 
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Les municipes peuvent demander cette JP. /". dans la 
succession de leurs affranchis, parce que le droit leur en 
est donné par un Sénatus-consulte*; de méme qu'ils peu- 
vent demander la délivrance d'un usufruit qui leur a été 
laissé, parce qu'on a décidé que cet usufruit ne durerait 
que cent années, la plus longue durée de la vie hu- 
maine ‘. 

Si le patron peut demander la possession de sa part 
virile dans la succession de son affranchi qui ne laisse 
qu'un ou deux enfants, c'est parce que la loi Julia et Papia 
Poppea Ya décidé ainsi. 

Si le Préteur donne la possession des biens de celui qui 
est décédé au pouvoir des ennemis à ceux qui lui auraient 
succédé s'il fut mort dans la ville lorsqu'il a été fait pri- 
sonnier, c'est pour obéir à la loi Cornélia. 

Du reste l'obtention d'une B. P., en vertu d'un.autre 
chef de l'Édit, n'empéche pas de demander celle-ci, qui a 
pour elle l'autorité du Préteur*. 


$10. De Successorio Edicto. 


639. Afin de ne pas laisser trop longtemps les biens 
d'une succession vacants et sans maitres, et pour que les 
créanciers n'attendent pas trop longtemps le payement de 
ce qui leur est dû, l'Édit fixe, suivant la qualité des succes- 
seurs, qu'il convie aux différentes bonorum possessiones, 
des délais aprés lesquels ils ne pourront plus les deman- 
der '. 


5 Ulpien (Lib. 49, ad Ed.). L. un., pr., $ 1. D. de libertis universitatum 
(38.3). Ulpien, L. 3, & 4. D. de bonorum possessionibus (37 .1). 

* Gaius, L. 56, D. de usufructu (7.1). 

* Ulpien, L. un., $ 4, D. h. t. 

! Ulpien (Lib. 59, ad Ed.). L. 1, pr. D. h. t. 
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L. 1. Qui ad bonorum possessio- 
nem ex superieribus capitibus vo- 
cantur, eam petant : liberi et paren- 
tes intra annutn, cæteri intra cin- 
tesimum diem. — — 


Ulpien (Lib. 49, ad Ed.), L. 1, 


pr., S 9, 12, D. h. t. 

L. 2. Si quis eorum eam bono- 
rum possessionem dari sibi nolue- 
rit, aut diebus statutis non admise- 
rit, tunc. exteris bonorum posses- 
sionem ita dabo, ac si prior ex eo 
numero non fuisset. ' 

Ulpien, L. 1, $ 16, D. b. t. 


Que ceux, qui sont appelés à la 
succession prétorienne par les chefs 
précédents la demandent : les en- 
fants et ascendants dans l'année du 
décés du défunt, les autres avant le 
centiéme jour. 


Si un de ceux, à qui la succes- 
sion prétorienne est déférée, la re- 
fuse ou n'en profite pas dans les 
délais fixés, alors je donnerai la pos- 
session des biens aux autres, comme 
si le premier n'eüt pas été au nom- 
bre de ceux qui pouvaient la de- 


mander. 


Il résulte de cette dernière disposition que, si le premier 
parent meurt dans les cent jours sans avoir demandé la 
B. P., le parent du degré suivant est admis immédiate- 
ment à le,faire?. Il résulte encore de cet Édit qu'en pro- 
nonçant la dévolution d'un degré à l'autre, le Préteur 
donne vocation au degré suivant, qui, ne trouvant plus 
d'obstacle dans la vocation de celui qui le précède, l'exerce 
dans sa plénitude. | 

Cette vocation peut étre rendue active, soit que les 
parents du premier degré renoncent, soit qu'ils laissent 
passer le délai sans agir. 

640. 1° Les parents du premier degré renoncent: 

La succession prétorienne ne reconnait pas d'héritiers 
nécessaires. Un suus n'est pas obligé de demander la B. P.; 
il est libre de renoncer à son droit, de façon à laisser toute 
faculté d'agir aux successeurs du degré suivant *. Toutefois 
c'est un droit personnel, qui ne peut étre exercé que par 
celui à qui il compéte. Ainsi, un fondé de procuration géné- 
rale ne peut pas renoncer pour son mandant au droit 
qu'aurait celui-ci de demander la B. P. Un tuteur ne peut 


* Ulpien, L. D. h. t. | 
* Ulpien, L. 4. $ 4. D. h. t. Infrà, n» 654. 
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pas répudier une succession prétorienne ouverte au profit 
de son pupille, bien qu'il puisse l'aecepter *. Mais si le 
curateur d'un fou n'a pas le droit de refuser une B. 7, 
c'est parce que le fou n'en a pas la faculté tant qu'il est 
dans cet état '. 

641. La puissance paternelle et la puissance dominicale 
n'agissent pas ici de la méme manière : Un maitre peut 
répudier par son esclave une succession qui lui est déférée 
ou qui est déférée à son esclave, sans que puisse se soule- 
ver la question de savoir s'il agit ou non à l'avantage ou 
au préjudice de celui-ci. Un pére ne peut pas refuser une 
succession déférée à son fils, au préjudice de ce fils, qui 
aura toujours le droit de la prendre quand il sera devenu 
sui juris ‘. 

642. Si la B. P. est de celles qui ne peuvent être 
accordées que par décret particulier du Préteur (B. P. 
decretalis), en connaissance de cause (causà cognità) ', on 
ne peut pas la répudier; parce que, si avant le décret il 
n’y à pas de droit, dès que le décret est rendu, il y.a un 
droit acquis '. 

642 bis. Les effets de la répudiation de la succession 
prétorienne sont ceux-ci : 

Si un héritier a été substitué à son cohéritier, et que 
celui-ci répudie là succession prétorienne demandée par 
l’autre, la part du renonçant lui est acquise par droit 
d’accroissement ”. 

Dès qu’un successeur a répudié la succession prétorienne, 


* Ulpien, L. 1, $ ^, D. h. t. Paul, L. 8, de Bon. Poss. (37.1). 

5 Ulpien, L. 4. $ 5, D. h. t. Papinien, L. 1, D. de B. P. furioso (37.3). 

* Ulpien, L. 4, $ 3. D. h. t. Julien, L. 10, D. de optione legatá (33.5). 
Dioclétien et Maximien, L. 2, C. J. de repudtis (5.17); L. 26, C. J. de 
fideicommissis (6.42). 

' Voir suprà, n° 527. . 

8 Ulpien, L. 1. $7, D. h. t. 

? Julien. L. ^. D. quis ordo (38.15). 
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il perd le droit de la demander, bien que le délai qui lui 
est imparti ne soit pas encore expiré ; parce que le droit, 
auquel il a renoncé, est passé à un autre, ou que les biens 
du de cujus sont devenus propriété du fisc, comme 
vacants '*. Cette déchéance frappe l'émancipé lui-même, 
qui ne pourrait revenir sur sa renonciation, sous prétexte 
de l'absence de son patron (parens manumissor '*). 

Mais celui qui renonce à la B. P. accordée au degré 
auquel il appartient, est admis à demander le B. P. attri- 
buée aux degrés suivants et concurremment avec ceux qui 
en font partie, s'il en fait également partie, parce qu'alors 
il est considéré comme se succédant à lui-même "*. 

643. 2° Les parents du premier degré laissent expirer 
le délai sans agir : | ' 

D'abord dans les délais fixés par l'Édit est compris le 
dernier jour '. Ensuite, si on accorde un délai plus long 
aux descendants et aux ascendants qu'aux autres succes- 
seurs prétoriens, c’est par respect pour les liens du sang 
qui les unissaient au défunt, et parce qu'on ne doit pas 
exercer à cet égard de contrainte sur des personnes qui 
succèdent presque à leurs propres biens (qui pene ad propria 
bona veniunt'*). Toutefois les créanciers ont le droit de leur 
demander, avant l'arrivée du terme, s'ils entendent se 
porter successeurs prétoriens. Mais s'ils déclarent vouloir 
profiter du délai entier, il n'y a pas à les presser de pren- 
dre un parti (præcipitandi non sunt '*). 

644. Le délai pour demander la succession prétorienne 
ne court que du moment où elle est déférée. Lorsqu'un 


*® Ulpien, L. 1, $ 6, D. h. t. 

'! Dioclétien et Maximien, L. 1, €. J. de repudiandá B. P. 16.19). 

" Ulpien, L. 1, $14, D. h. t. 

13 Ulpien, L. 1, $9. D. h. t. Ulpien, L. 2, pr. D. quis ordo (38.15). 

14 Infrà, no 651. 

15 Ulpien, L. 1, $$ 12. 15, 16. D. h. t. Julien, L. 4. $ 1, D. quis ordo 
(38.15). 
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posthume est envoyé en possession (si vesler in possesswonem 
missus sil), les cent jours ne commencent à courir pour les 
successeurs du degré suivant que du jour où, cet enfant 
ne naissant pas vivant, il est certain que sa possession ne 
peut pas être maintenue '*. Mais, pour qu'on puisse oppo- 
ser à un successeur que le délai a eouru contre lui, il faut 
encore qu'il ait su que la succession lui était déférée et 
quil ait pu la demander. Le successeur d'un degré infé- 
rieur ne peut pas en effet étre considéré comme forclos, 
tant qu'on est dans l'incertitude si les successeurs qui le 
précèdent formeront ou non leur demande ''. Toutefois 
l'ignorance de droit en cette matiére ne serait pas admise 
comme excuse. L'héritier qui, proche parent du défunt et 
sachant son décés, n'a fait aucune démarche, n'a consulté 
personne, et voudrait se faire restituer contre sa forclu- 
sion, en alléguant qu'il ne savait pas avoir des droits, cet 
héritier ne serait pas écouté, car il ne s'agit pas ici de 
science juridique, mais de choses que l'on peut savoir, par 
soi-méme ou par d'autres, en s'adressant à des gens éclai- 
rés, comme doit le faire tout bon pére de famille '*. 

645. Cette règle est-elle applicable aux pupilles ou aux 
personnes alieni juris ? Les Jurisconsultes semblent n'avoir 
pas été d'accord sur ce point. Suivant Ulpien ‘”, les jours 
où le père ou le tuteur à su que la succession était déférée 
au fils ou au pupille, sont comptés dans le délai (dies, quibus 
[utor aut pater sci, cedere placet) ; et, suivant Paul ^^, la 
connaissance qu'a eue un père de l'ouverture d'une succes- 
sion, ne nuit pas à son fils (circa tempora bonorum posses- 


‘6 DIpien (Lib. 49, ad Ed.), L. 2. $ &, D. quis ordo (38.15). 

" Dlpien, L. 2, pr. D. quis ordo (38.15). Pomponius. L. 9. D. de B. P. 
(37.4). | 

18 Paul, L. 10, D. de B. P. (37.1). Ulpien, L. 2. $ 5. D. quis ordo 
(38.15). 

'? Ulpien, L. 7. $ 2, D. de B. P. (37.1). 

** Paul (Lib. 44. ad Ed.). L. 3, D. quis ordo (38.15). 
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sionis patris scientia ignoranti filio non nocet). D'un autre 
côté Papinien *' est d'avis qu'un fils enfant n'est pas for- 
clos parce que son père n’a pas demandé pour lui la 
possession de biens. Cujas** cherche à concilier ces opi- 
nions contraires, en disant que le mot paler a été mal à 
propos glissé dans le fragment d'Ulpien et qu'il faut enten- 
dre ces textes en ce sens que la scientia patris nuit au père 
qui ne peut plus demander lui-même la B. P. au nom de 
son fils, mais qu'elle ne nuit pas au fils qui peut encore la 
demander lui-méme. 

646. Nous avons dit que, pour que le délai püt courir, 
il fallait que le successeur, à qui la B. P. compéte, fût à 
méme de là demander. 

Sil s’agit de la B. P. decretalis, on ne compte pas les 
jours où le Magistrat ne siège pas à son tribunal. Il en est 
autrement, s'il s'agit dela B. P. edictalis, qui est accordée 
sommairement ; mais encore faut-il que le Magistrat ait pu 
siéger, qu'il n'en ait pas été empêché par d'autres affai- 
res**; et que les parties aient été à méme de se pré- 
senter devant lui. Par exemple le délai ne courrait pas 
contre le fils, qui n'a pas pu instruire son pére de 
l'ouverture de la succession et n’a pu dès lors ni se faire 
autoriser à l’accepter, ni faire ratifier l'acceptation qu'il en 
a faite **. 

647. Enfin quand un parent a demandé et obtenu la 
DB. P., les parents du degré suivant ne jouissent plus du 
bénéfice de l'Édit. Il n'y a plus pour eux de vocation 
successorale, alors méme que le parent acceptant se ferait 
restituer contre son acceptation. Dans ce cas les biens de 


21 Papinien, L. 1, D. de B. P. furioso (37.3). 

*! Cujas, Observ. XIV. 8, et Comment. ad legem, 3, D. de B. P. furioso 
(37 .3). 

33 Ulpien, L. 2. $$ 1. 2. 3. D. quis ordo (38.15). 

*! Marcellus. L. 5. pr., $ 1, D. quis ordo (38.15). 
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la succession seraient considérés comme vacants et déférés 
au fisc ?'. 


** Papinien, L. 2, D. h. t. Il en est autrement des biens d'un affranchi : 
si son fils ou l'héritier institué s'est immiscé dans sa succession ou l'a 
acceptée, et qu'il se fasse restituer contre son immixtion ou son accepta- 
tion, le patron pourra demander sa réserve. Ulpien, L. 6. $ 3. D. de bonis 
libertorum (38.2) 
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TITRE XII 
DE TESTAMENTIS 


648. Le testament romain est d'origine relativement 
moderne. 

Dans les premiers temps de Rome, le citoyen n'était 
pas libre de disposer d'un patrimoine dont il n'avait que 
l'usufruit et qui appartenait à la famille. 

Cette proposition a été niée et traitée d'hérésie, comme 
empruntée au droit athénien et aux coutumes germani- 
ques '. Cependant elle n'a pas seulement pour elle la tra- 
dition incontestée des peuples de race aryenne, elle trouve 
aussi sa justification dans nos sources et dans les autres 
institutions du droit romain. 

649. A l'époque de la fondation de Rome, le droit de 
propriété était arrivé, dans son évolution historique, à la 
propriété de famille qui s'élevait à côté de la propriété de 
village en partie détrônée par elle *. Romulus, à supposer 
qu'ici la légende soit l'histoire, fait du territoire de Rome 
trois parts : il en attribue une aux Sacra ; il en donne une 
autre aux Gentes qui se la distribuent également entre 
elles ; il réserve la troisiéme qui reste commune, mainte- 
nant ainsi la propriété de village à côté de la propriété de 
famille constituée. Chaque portion de la part attribuée aux 
(rentes est appelée sors, d’où consortes, fratres consortes, 


1 Mainz, Cours de Droit romain. t. 3, $ 443. Observation et $ 451, 
note 8. — Suprà, no 643. 
* Voir de Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives. 
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pour désigner des fréres vivant sur un méme domaine 
commun entre eux. 

Le citoyen, Pater, chef, commandant militaire, juge de 
sa famille, pontife de ses sacra privata, détenteur, adminis- 
trateur, usufruitier de sa part de propriété, ne peut pas 
en disposer. Ce patrimoine appartient à cette personnalité 
juridique qui comprend non seulement les membres actuels 
du groupe, les vivants, mais les ancêtres et la postérité *. 
Celui qui est appelé à remplacer immédiatement le Pater 
mort, est le fils ainé, héritier de l'autorité religieuse, mili- 
taire, judiciaire, et par suite héritier du patrimoine - 
(dominus *). Si le droit d'ainesse a disparu dans le mónde 
historique rotnain, il est impossible d'expliquer sans lui la 
Gens, ainsi que le nombre, l'attitude, le rôle des membres 
de Gentes, comme ceux des Gentes Fabia et Claudia par 
exemple. 


650. Mais, sans remonter si haut dans l'histoire, nos 
sources justifient cette thése. Elles donnent aux héritiers 
immédiats deux qualités : ils sont sui et necessari. 

Sui sont ceux que le Pater a sous sa puissance immédiate 
au moment de son décès. Il peut n'en point avoir. La bru- 
talité de ces temps primitifs a créé pour lui un pouvoir 
absolu, qu'il conservera longtemps sur ses enfants qui sont 
ses choses, et dont il à le droit de disposer à son gré en 
les vendant ou en les louant (mancipium), en leur ótant la 
vie qu'il leur a donnée. Ce droit n'a rien d'incompatible 
avec son impuissance vis-à-vis du patrimoine primitif 
(sors), dont il n'est pas l'auteur. S'il ne laisse pas au moins 
un suus, il a pour le remplacer le plus proche agnat ; et, 
à son défaut, la Gens fournira un chef, un pontife, au 


* Gaius, If, 157. V. infrà. — Platon, Lots. XI. 
* Festus, Verbis : sine sacris hereditas et heres. 
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petit groupe, qui n'a personne pour le représenter dans son 
sein. S'il n'a ni sui, ni agnats, ni gentiles, c'est que la 
famille ne méritait pas de vivre plus longtemps ; c'est que 
son foyer était condamné à s'éteindre. Le premier venu 
peut s'emparer des biens. 

651. Toutefois, à l'époque oü le droit d'ainesse a 
disparu, si le Pater laisse des sui, ces sui sont encore 
necessarii heredes. Que veut dire cela ? 

En général on considère comme se rapportant exclusive- 
ment aux enfants cet adjectif necessarii, qui dés lors expri- 
merait l'idée d'une obligation à laquelle ils sont astreints, 
sans obligation corrélative ou réciproque de la part du 
Pater. Or cela n'est pas conforme à la nature des choses 
juridiques qui, toujours et en tout, procèdent par récipro- 
cité des droits, méme dans les obligations unilatérales, oü 
l'élément synallagmatique manque, mais qui n'en créent 
pas moins un vinculum liant les contractants. Il serait bien 
étrange que ce Pater, envers qui ses enfants sont obligés 
si rigoureusement, n'eut eu lui-méme aucune obligation à 
remplir envers ceux qui sont avec lui les copropriétaires 
du patrimoine, et dont Gaius et Paul ont pu dire en se 
servant des mémes expressions : vivo parente quodammodo 
domini existimantur et Ulpien : qui pene ad propria bona 
veniunt", qui ont par conséquent des droits, au moins 
éventuels, à ce patrimoine, droits que Paul, dans ce méme 
fragment, détermine en ces termes caractéristiques : ifaque 
post. mortem patris non heredilatem percipere videntur, sed 
inagis liberam. bonorum | administrationem | consequuntur ; 
d'oü il tire cette conséquence : hàc ex causá, licet non sint 
heredes institui, domini sunt ; NEC OBSTAT QUOD LICEAT 
EOS EXHEREDARE, quos et occidere licebat. 


* Gaius, II, 437. Paul, L. 11, D. de liberis et posthumis (28.2). Ulpien. 
L. 1. $ 12, D. de successorio Edicto (38.9). Infrà, no 733 et suprà, n° 643. 
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Ainsi, les sui sont propriétaires (domini); et c'est pour- 
quoi ils succèdent aux droits actifs et passifs du Pater 
malgré eux, dit Gaius : velint nolintve, tam intestato quàm 
ex testamento heredes fiunt ; alors méme qu'ils ignoreraient 
la mort du de cujus, dit Paul: efiam ignorantes*; et si, au 
temps de Paul, le Pater peut encore les exhéréder, comme 
il pouvait autrefois les tuer, ils ont du moins, dans le cas 
où le Paier n'a pas usé de cette faculté, un droit qui 
s'impose à celui-ci avec tant de force que, s’il veut faire 
un testament, il est obligé de les instituer ou de les exclure 
formellement de sa succession, sinon son testament est 
nul. 

Voilà l'obligation du Pater qui se révéle. 

652. Comment explique-t-on cette anomalie ? Car c'est 
une anomalie bien singulière que ce droit du Paler de se 
priver de sui, en tuant, en louant, en vendant ses enfants, 
et cette obligation d'instituer ou d'exhéréder ceux qu'il 
daigne conserver sous sa puissance. On a recours à une 
fiction : l'intention présumée du testateur, à laquelle on a 
voulu se conformer : un Pater, sans enfants ou qui croit 
mort un fils absent, dispose de son patrimoine en faveur 
d'héritiers externes, et, aprés son décès, la veuve donne 
le jour à un posthume ou le fils reparait ; et ces sui, que 
leur père n’eût pas exhérédés, dit-on, s'il avait su que l'un 
naîtrait et que l'autre était vivant, se trouvent sans biens. 
Les regrets, que dut inspirer cette exhérédation incon- 
sciente d'un pére, firent admettre l'idée qu'un testament 
serait rompu par l'agnation d'un posthume (adgnoscendo 
rumpi lestamentum ") ; et par analogie, pour éviter les 
effets désastreux de l'absence, la Jurisprudence fit décider 
que l'omission d'un suus aurait le même résultat '. 


* Paul, IV. 8, 5. Gaius, II. 157. 
* Cicéron. de Oratore, I, 38, 57. 
8 Cicéron. lor, cit. Valère Maxime, VII, 7. 4. Suprà, nos 521 et sq. 
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L'explication de Paul, traitée témérairement d'hérésie, 
n'est-elle pas au contraire la plus conforme à la vérité 
historique et juridique : les su? sont heredes necessarii, non 
pas seulement parce qu'ils ne peuvent pas refuser l'héré- 
dité, mais parce que leur pére, qui avait sur eux pendant 
sa vie un pouvoir dont il n’a pas usé, ne peut plus rien 
après son décès contre ceux qui étaient avec lui les maitres 
(domini) du patrimoine * ; qui tout au moins tenaient ce 
patrimoine d'eux-mémes, puisque du vivant du de cujus, il 
y avait unité de personne entre eux et lui, et que dés lors 
ils sont sui heredes necessarii, sinon jure hereditatis , certai- 
nement jure potestatis '^. 

653. Que l'on observe en effet la différence qui existe 
sous ce rapport entre les deux espèces d'héritiers néces- 
saires. L'esclave, affranchi et institué héritier par le testa- 
ment de son maître, est aussi héritier nécessaire '' ; mais, 
s'il est suus parce qu'il est la chose de son maître, il n'est 
pas suus heres, et il ne le devient que par la volonté du 
testateur ; tandis que le fils est suus heres et de plus heres 
necessarius en vertu d'un droit qui lui est propre. Le 
Dominus crée son esclave héritier nécessaire. Le Pater ne 
fait pas son fils héritier sien et nécessaire, le fils est suus 
heres necessarius malgré le père, en dépit du Pater, qui a 
pu de son vivant l'exclure de la famille, en disposer aussi 
comme de sa chose, qui peut encore, avant d'expirer, par 
un dernier effort de sa puissance paternelle, le priver de 
l'émolument de l'hérédité en l'exhérédant, mais qui ne 
peut pas lui enlever les qualités que lui donne sa naissance. 
Le Dominus peut tuer, vendre son esclave, mais il n'est 
pas obligé de l'instituer ou de l'exhéréder, et, s'il meurt 
intestat, l'esclave n'hérite pas. Si le Pater ne s'est pas 


? Gaius, Paul, Ulpien, loc. cit. à la note 5. 
'* Alphonse Rivier. Traité des successions, p. 139, note 1. 
!! Gaius, II, 155, 7 
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privé de sui en les tuant ou en les vendant, et s'il ne veut 
pas leur laisser le patrimoine, il est obligé de tester et 
d'exhéréder formellement ceux qui sont restés $n potestate 
suâ. Le Pater a donc vis-à-vis de ses héréitiers siens des 
obligations sévéres. Ils sont pour l'hérédité des héritiers 
nécessaires, en ce sens qu'ils ne peuvent pas la rejeter ; 
mais ils sont aussi pour le Pafer des héritiers nécessaires 
en ce sens qu'il ne peut pas les passer sous silence ; qu'il 
est obligé, s'il ne veut pas mourir intestat, de leur confir- 
mer ou de leur enlever en termes précis leurs droits éven- 
tuels, afin, dans ce dernier cas, qu'on connaisse les motifs 
d'une exclusion qui les dépouille, et qu'on puisse juger si 
elle est fondée. C'est là la raison de cette institution ; et 
de plus nous trouvons là sa sanction ; sans cette sanction, 
il est impossible d'expliquer autrement que par des fictions 
une anomalie aussi étrange. 

654. Cette thèse, qui s’appuye sur les textes précis de 
Paul, de Gaius et d'Ulpien cités plus haut, trouve encore 
sa justification dans deux paragraphes des Institutes de 
Gaius, relatifs à l'usucapio pro herede, et lus suivant la 
nouvelle lecon de M. Studemund ‘*. 

Gaius ‘* nous dit ce qu'était l'usucapio pro herede. 

« Il peut arriver que quelqu'un usucape une chose qu'il 
possede, sachant qu'elle est à autrui : Comme si quelqu'un 
prend possession d'une hérédité, dont l'héritier ne s'est pas 
encore emparé ; car on lui permet de la prendre, pourvu 
qu'elle soit susceptible d'usucapion (si modo ea res est que 
recipit usucapionem) ; cette espèce de possession et d'usuca- 
pion est appelée usucapio pro herede. » 

La réserve, exprimée par ces mots : si modo ea res est 
que recipi usucapionem, à lieu pour le cas d'un héritier 


13 Éditions des Institutes de Gaius, par Ch. Giraud et Ernest Dubois. — 
Dubois, La saisine héréditaire en Droit romain. Paris, Larose. éditeur, 1880. 
13 Gaius. IT, 52. - 
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nécessaire. C'est ce que dit Gaius au paragraphe 58 du 
Commentaire II: £4 suo necessario tamen herede extante, 
NIHIL ipso jure pro herede usucapi polest ; et au paragra- 
phe 201 du Commentaire III : Rursus ex diverso interdum 
alienas res occupare el usucapere concessum est, nec creditur 
furtum fieri, veluti res hereditarias, quarum heres non est 
nactus possessionem, nisi necessarius heres extet ; nam, neces- 
sario herede extante, placuit NIHIL pro herede usucapi posse. 

Une prise de possession des choses héréditaires, utile 
pour usucaper, n'est donc possible qu'en présence d'un 
extraneus heres ; mais, quand il y a un heres necessarius, 
aucune possession utile et par suite aucune usucapion des 
choses héréditaires ne peuvent avoir lieu. Et Gaius ne 
distingue pas entre l'héritier sien nécessaire (suus heres 
necessarius) et l'héritier simplement nécessaire (domesti- 
cus heres). La présence d'un héritier nécessaire suffit pour 
empêcher toute usucapion '*. | 

C’est qu'en effet l'héritier sien, copropriétaire et copos- 
sesseur vivo patre, ne cesse pas de l'étre par le décès du 
de cujus. Quant à l'esclave institué héritier nécessaire, 
l'institution lui donne la possession avec la propriété, puis- 
que sa qualité d'heres necessarius le fait succéder ad uni- 
versum jus defuncti. L'héritier nécessaire, suus ou domes- 
licus, est saisi de plein droit de tous les droits actifs et 
passifs du défunt. Les deux paragraphes rectifiés des In- 
stitutes de Gaius et les autres textes précédemment cités 
lui donnent évidemment la saisine héréditaire ; ce que du 
reste Gaius décide ailleurs en termes formels : Zn suis here- 
dibus aditio non est necessaria quia stalim ipso jure heredes 
existunt '*. 


4 Pomponius, L. 29, D. de usurpationibus (41.3). — Dubois, loc. cit., 
p. 58 et sq. 
35 Ernest Dubois, loc. cit. Gaius, L. 14, D. de suis et legitimis heredibus 
(38.16). 
"T. II. 8 
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655. Il semble difficile de contredire cette théorie; 
pourtant on lui opposera peut-étre encore les deux argu- 
ments, au moyen desquels on la repoussait avant l'apogra- 
phum de M. Studemund, fondés : l'un sur le caractère de 
personnalité que, dit-on, avait la possession chez les 
Romains, l’autre sur la loi des XII tables. 

1° La possession, exigeant l'animus et le corpus, c'est- 
à-dire l'intention de posséder dans le but de faire la chose 
sienne (animus rem sibi habendi), et l'appréhension effec- 
tive de l'objet (corpus), bien qu'il ne soit pas nécessaire de 
le détenir continuellement, il s'en suit qu'il y a là un fait 
personnel à celui qui, par cette appréhension, s'est consti- 
tué possesseur, et que dés lors cette possession finit avec 
lui. Par suite, l'héritier peut bien succéder à die mortis aux 
choses dont le de cujus avait la propriété, mais non à un 
fait, autrement dit à la possession qu'il aurait eue, avant 
d'avoir eu lui-même l'animus et d'avoir fait personnelle- 
ment un acte qui lui donne le corpus. C'est, dit-on, l'avis 
de Javolenus, écrivant dans la L. 23 pr. D. de Acq. vel 
amil. pos. (41,2) : cm heredes INSTITUTI Sumus, ADITA 
HEREDITATE, Omnia quidem jura ad nos transeunt, pos- 
Sessio lamen, NISI NATURALITER comprehensa, ad. nos non 
pertinet. 

D'abord Javolenus parle d'héritiers institués et non 
d'héritiers siens et nécessaires. Ensuite, si on rapproche 
ce fragment de ceux qui le précédent et le suivent, on voit 
que le jurisconsulte pose la régle pour des faits qui ne 
peuvent engendrer aucun droit: voler une chose, la ravir 
avec violence, prendre des objets jetés à la mer, détenir 
une chose à titre précaire..... ce ne sont pas là des faits 
capables de donner naissance à un droit et qui permettent 
d'usucaper ; il en est de méme d'actes légaux en la forme, 
mais nuls au fond, comme la donation entre époux. Assuré- 
ment il n'y a pas là des droits entrant dans notre patri- 
moine et transmissibles à nos héritiers. 
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Mais tirer du fragment de Javolenus cette conséquence 
que la possession légale n'est qu'un fait personnel à celui 
qui a posé l'acte et que dès lors.il n'est jamais transmissi- 
ble, méme à des héritiers nécessaires; ce serait une pré- 
tention purement gratuite. Les Jurisconsultes romains 
n'ont jamais prétendu que la possession ne fut qu'un fait; 
ils ont reconnu au contraire qu'elle était en méme temps 
un droit, puisqu'elle engendre des droits qui peuvent étre 
l'objet des contrats (Savigny, Possession. Traduction 
Stædtler, notamment p. 24 et s.). En effet, lorsque le fait 
réunit les caractéres exigés pour qu'il constitue une pos- 
session légale, il s'éléve à la hauteur d'un droit, qui dés 
lors fait partie de notre persona. Que s'il s’agit d'héritiers 
externes, la question de transmission $pso facto peut être 
soulevée, parce que, pour hériter, pour continuer la per- 
sonne du défunt, ils sont obligés de faire adition; c'est à 
ce point de vue que se place Javolenus. Mais il ne peut en 
étre ainsi pour des heredes necessarii, qui héritent, etiam 
ignorantes, sive velint, sive nolint. Ces héritiers ont évi- 
demment la saisine. | 

2° La loi des XII tables dit '*: Uti legassit super pecunia 
tutelare suce rei, ila jus esto. Rien de plus net en effet, rien 
de plus clair, de plus absolu. Le patrimoine appartient au 
. Pére qui peut en disposer à son gré; dés lors les enfants 
ne sont pas copropriétaires; s'ils l'étaient, ils auraient une 
réserve; toute saisine est impossible. 

À cela nous répondrons! 

La loi des XII tables a été le résultat d'une révolution 
dont nous ne connaissons bien ni l'origine, ni les causes, 
ni méme la portée immédiate au point de vue du droit 
privé. Vers le méme temps, on voit des révolutions écla- 
ter dans plusieurs cités, les cadets s'insurgeant pour 


'5 Table V, ill. 
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détruire là puissance paternelle et le privilége de l'ainé, 
afin d'avoir leur part du patrimoine commun "". En fut-il 
de méme à Rome? Les historiens présentent les mouve- 
ments insurrectionnels des premiers siècles comme l'œuvre 
exclusive de la plébe; mais les cadets des familles patri- 
ciennes, dont les descendants formérent probablement 
l'ordre équestre avec des fils de plébéiens enrichis, n'y 
furent-ils pour rien? 

Cette hypothése n'a rien de gratuit ; elle se justifie par 
analogie avec ce qui s'est passé ailleurs. Les nouveaux 
chefs de famille issus de la révolution, n'étant plus soumis 
aux vieilles coutumes nées de croyances qui s'affaiblis- 
saient, durent se considérer comme propriétaires ayant le 
pouvoir d'aliéner et de disposer, à l'exemple des plébéiens 
pour qui ces vieilles coutumes avaient toujours été certai- 
nement lettres mortes; et les anciens chefs des familles 
patriciennes, n'ayant plus à subvenir aux besoins des cadets 
et n'étant plus obligés de conserver éventuellement pour 
eux un patrimoine qui n'existait plus du reste, durent à 
leur tour profiter de l'occasion pour se rendre aussi pro- 
priétaires, ne füt-ce que par compensation de ce qu'ils 
avaient perdu. Ce qui est certain, c'est qu'on ne trouve 
aucune trace d'une protestation quelconque en faveur du 
vieux droit disparu. 

Et cependant, dans d'autres circonstances, les protes- 
tations ne se firent pas attendre. 

Ainsi, aprés avoir publié dix tables, les décemvirs, qui 
n'avaient pas osé sans doute interdire d'abord le mariage 
entre patriciens et plébéiens, publiérent la onzième. C'était 
une tentative de réaction ou tout au moins une protesta- 
tion contre ces unions devenues probablement fréquentes, 
contre une coutume qui menacait de se généraliser, cette 


17 Aristote, Politique, traduction de M. Barthelemy St-Hilaire, VIII, 5.. 
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onziéme table en est la preuve. Tentative impuissante! Six 
ans après, cette prohibition est effacée du vieux droit civil 
par la loi Canuleia. 

Dans leurs luttes avec la plébe, sans cesse les patri- 
ciens protestent au nom des vieilles coutumes, soit en 
reprochant à leurs adversaires d'étre sans foyers, de ne 
pas se rattacher à des gentes (gentem non habent); soit en 
méprisant les formes non religieuses de leur mariage, le 
mariage per coemplionem et per usum, et en disant des 
plébéiens: Connubia promiscua habent more ferarum ; soit 
en refusant de les admettre au Pontificat, de leur donner 
une part del' Ager publicus, dont la possession (in bonis) est 
à leurs yeux un privilége pour les descendants des anciens 


Et jamais la moindre réclamation en faveur du droit de 
la famille sur le patrimoine! 

C'est que, pendant les années qui se sont écoulées entre 
la distribution par Romulus d'une portion du territoire aux 
gentes, et la loi des XII tables, le droit de propriété a 
franchi une étape de son développement historique: la pro- 
priété individuelle a succédé à la propriété de famille'*. 

On a prétendu que le testament avait été la conquéte du 
plébéien, le début de son émancipation. Il est bien permis 
d'en douter, lorsqu'on voit les patriciens, non seulement 
ne pas le dédaigner en respectant le droit de la famille, 
non seulement ne pas chercher à réagir contre une nou- 
veauté qu'ils devaient trouver détestable, mais l’accepter 
pour eux-mémes et s'associer à toutes les transformations 
qu'on va lui faire subir, afin de pouvoir en user avec le 
moins d'entraves possible. 


'5 De Laveleye. loc. cit. Alphonse Rivier, loc. cit., p. 23. Cette revolu- 
tion s'accomplit-elle déjà sous le roi Numa? Fut-?lle la cause ou le résultat 
de la mort violente de Romulus? Ce sont là des problémes dont la solu- 
lion ne sera probablement jamais donnée. (Voir Plutarque, Romulus, $ 42. 
Amyot. — Cicéron. de Republicä, II. 14.) 
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656. TRANSFORMATIONS DU TESTAMENT ROMAIN. 

La première mode de disposition fut une loi spéciale à 
chaque cas; c'est-à-dire que, comme il y avait une loi 
générale qui réglait la transmission des biens à des héri- 
tiers nécessatres, il n'y avait qu'une loi particulière qui püt 
changer ce que la coutume générale avait établi. Or la loi 
était faite par le peuple (populus) réunr dans ses comices 
(Calata comitia), comices Curiates, qui ne comprenaient que 
les gentes et dont la plébe (Plebs) était par conséquent 
exclue. Le citoyen (civis), c'est-à-dire le Pater, membre de 
la confédération qui s'appelait la Cité, se présentait devant 
ses pairs qui, aprés que les Pontifes avaient déclaré que 
les Dieux agréaient d'avance les résolutions de l'assemblée, 
décidaient sur sa demande que tel autre citoyen le rempla- 
cerait dans l'association aprés sa mort, ou refusaient de 
changer l'ordre de succession dans sa famille. C'est pour 
cela que le testament, méme lorsqu'il fut devenu un acte 
purement privé, a toujours été considéré comme étant de 
droit public (testamenti factio non privati sed publici juris 
est). Tel a été ce qu'on a improprement appelé le testa- 
ment Calatis comitiis, car, à vrai dire, ce n'est pas un tes- 
tament, c'est-à-dire l'expression de la dernière volonté 
d'un homme, seul et unique législateur de son hérédité. 
C'est une loi. 

Lorsque l'armée était en campagne, les Patres, qui en 
faisaient partie, ne pouvaient pas comparaître devant les 
Comices Curiates; ce fut de ses pairs, assemblés sous les 
armes, en présence des pontifes qui faisaient partie de 
l'expédition, que le Pater dut obtenir le consentement, 
pour changer l'ordre de succession dans sa famille. Testa- 
mentum in procinctu * . 

657. Mais, pour user de ces deux modes de transmis- 


! Papinien. L. 3, D. qui testamenta facere possunt (23.1). 
* Gaius. If. 101. 
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sion exceptionnelle des biens héréditaires, il fallait étre 
citoyen, membre de l'association religieuse et politique 
qui avait constitué la cité. Le plébéien n'en faisait pas 
partie. Traité, non pas méme comme le Vaisya, mais 
comme le Soudra de l'Inde*, le droit de la Cité ne le con- 
cernait pas; il lui était interdit d'aspirer à ces formes 
religieuses, publiques, réservées aux seuls Patres. Il lui 
fallut recourir à un autre moyen. 

Déjà pour son mariage, ne pouvant lui donner la con- 
sécration religieuse (per confarreationem), il emploie la 
forme usitée pour les contrats ordinaires, la mancipatio ; 
c'est à la mancipatio qu'il va demander le moyen de régler 
aprés lui le sort de son patrimoine. Il le vend à celui qu'il 
se choisit pour héritier, en présence de cinq témoins qui 
représentent les cinq classes de la nation et d'un porte- 
balance (per es et libram). L'acheteur de ce patrimoine 
(familie emptor) ne sera pas héritier proprement dit, mais 
il en obtiendra la place (heredis locum obtinel) ; et il devra 
en conscience exécuter les volontés du vendeur, soit qu'il 
soit chargé de donner à certaines personnes des choses 
désignées, soit que ce soit le patrimoine lui-méme qu'il 
ait recu l'ordre de remettre à quelqu'un*. C'est là évi- 
demment l'origine du fidéicommis '. 

Ce mode, appelé testamentum per cs et libram, est bien 
un testament, puisqu'il procéde de la volonté formelle de 
celui qui dispose ainsi de son patrimoine. 

658. Mais le plébéien a-t-il été seul à l'employer? Le 
patricien, que l'histoire ne montre jamais protestant 
contre les formes Calatis comitiis et in procinctu, néces- 
sairement dédaigneux de tout ce qui a une origine plé- 
béienne, s'est-il du moins abstenu d'user du testament 


3 Manou, I, 90, 91. 
* Ulpien, XX, 14. Gaius, I1, 103, 104. 
? Voir infrà, no 718. 
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per æs el libram? Les pontifes praticiens, jurisconsultes, 
se sont-ils opposés à l'emploi de la mancipation pour une 
hérédité, res nec mancipi*, ou du moins, la tolérant de la 
part du plébéien pour son mariage et son testament, l'ont- 
ils repoussée en principe comme violant le droit, comme 
indigne d'un Civis romanus? 

Les deux premières manières de tester tombérent en 
désuétude. Sous prétexte que les Comices Curiates ne se 
réunissaient que deux fois chaque année pour statuer sur 
la transmission des patrimoines, les patriciens adoptèrent 
le testament plébéien, qui peu à peu, et assurément sous 
leur influence, se transforma en ce sens qu'au lieu de 
manciper réellement l'hérédité à un familie emptor, on 
nomma purement et simplement un héritier chargé d'exé- 
cuter les legs, et, pour la forme (dicis gratia), afin d'imi- 
ter l'ancien droit (propler veteris juris imitationem) on 
ajouta un acheteur du patrimoine. Cette évolution s'était 
déjà accomplie avant la Loi des XII tables qui ne fit que 
donner sa consécration au droit pour un chef de famille 
de legare, legem dicere, legem condere, au sujet de son 
hérédité*. Bien plus, ce droit parut si précieux aux 
Romains qu'on en vint à considérer comme un malheur, 
comme une sorte de déshonneur de mourir intestat; et 
qu'on vit les membres des familles patriciennes les plus 
illustres user de ce testament d'origine plébéienne, ainsi 
que fit Auguste, se donnant pour la forme (dicis gratia) 
un familie emplor dans la personne de Domitius, aieul de 
Néron '. Cette forme de testament était encore en usage 
au temps de Gaius (solum, quod per «s el libram fit, in 
usu retentum. est'^). 


6 (Gaius, II, 34. 

7 Gaius. lI. 104, 103. 

* Pomponius, L. 120. D. de verb. sign. (90.16). 
? Suétone. Neron, 4. 

!? Gaius. II, 103. 
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659. C'est ainsi que le testament in calalis comiciis se 
transforma en testament per cs et libram. Or le testament 
per cs et libram allait se transformer à son tour, par suite 
de ses trés graves inconvénients. 

Le testateur ne pouvait pas espérer que ses dispositions 
seraient tenues secrétes, puisqu'il était obligé de les for- 
muler devant six personnes, sans parler du familie emplor, 
qui était souvent l'héritier et à qui il eût été parfois avan- 
tageux et prudent de ne pas faire part de l'avantage qui 
lui était fait. D'un autre côté, les testaments in calatis 
comitas et in procinclu ne pouvaient être révoqués que 
par une loi, puisqu'ils étaient eux-mémes une loi; le tes- 
tament per es et libram ne pouvait être mis à néant que 
par une rémancipation de la familia faite au testateur par 
le familie emplor. Le testament per æs et libram man- 
quait done d'un élément essentiel : la facilité pour le tes- 
tateur de le changer au gré de ses intentions. Si, en effet, 
un testament doit être l'expression de la dernière volonté 
d'un mourant (voluntatis nostre justa sententia de eo, quod 
quis post mortem suam fieri velit'*); on peut douter qu'une 
mancipation, qui ne peut étre détruite que par une réman- 
cipation, soit, au moment de sa mort, l'expression de la 
volonté du mancipant. Jusqu'à son heure dernière, la 
volonté d'un testateur doit pouvoir facilement se mani- 
fester, la liberté de la pensée ne doit pas étre contenue 
par de telles entraves. C'est ce que Pomponius exprime 
d'une facon énergique, quand il dit : Ambulatoria enim est 
voluntas defuncli usque ad vile supremum exitum". Tl 
était donc nécessaire de trouver une forme qui respectát 
ce principe. 

660. Devant les Comices ou devant les cinq témoins et 


11 Modestin, L. 1. D. qui testamenta facere possunt (28.4). 
1? Pomponius. L. ^, D. de adimentis fideicommissis (34.5). Voir infrà. 
n° 668. 
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le libripens de la mancipation, le testateur s'exprimait ora- 
lement. On imagina de l'autoriser à écrire d'avance ses 
dernières volontés (fabulæ testamenti) ; il put méme les 
faire écrire par quelqu'un (testamenturius), à condition 
toutefois que les dispositions en faveur de cette personne 
ne fussent pas rédigées par elle, car elles étaient réputées 
non écrites '*. Puis la mancipation a lieu dans la forme 
ordinaire, c'est-à-dire qu'aprés avoir mancipé son patri- 
moine au familie emptor, le testateur lui remet les tablet- 
tes cachetées et prie les témoins de lui préter au besoin 
leur témoignage. C'est la (testamenti nuncupalio'*. Le 
familie emplor n'est plus nécessairement l'héritier, c'est 
tout à la fois un témoin et un exécuteur testamentaire. 
La mancipation n’a lieu encore que pour la forme (dicis 
gratia). Le libripens n’est lui-même qu'un témoin sous son 
ancien nom. Le testament n'emprunte donc plus sa valeur 
à la solennité de la mancipation, mais à la volonté écrite 
du testateur. 

Ce mode de procéder avait l'avantage de laisser secrétes 
les dernieres volontés du disposant; mais sa liberté était 
encore entravée par l'obligation où il était d'exiger du 
familie emplor une rémancipation dans le cas où il chan- 
geait d'avis. Ce fut alors que le Préteur intervint. 

661. Comprenant qu'en définitive un testament n'a de 
force que dans l'expression de la volonté du testateur, 
c'est la sincérité de cette expression qu'il faut garantir; 
des solennités qui n'ont plus lieu que pour la forme n'y 
ajoutent rien. Il décide en conséquence qu'il accorderait 
la possession des biens héréditaires selon la volonté du 
testateur, si son testament était scellé des cachets de sept 
témoins, qui représentaient les cinq témoins, le libripens 


18 Julien, L. 1. D. de his que pro non scriptis habentur (35.8). 
13 (zaius, IL 105. Ulpien. XX, 9. 
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et le familie emptor de la mancipation '*, pourvu que le 
testateur füt, au moment de son décés, citoyen romain et 
suc poleslalis ; et il promet cette Bonorum possessionem 
cum re ou sine re, suivant qu'il n'y a pas ou qu'il y a des 
héritiers légitimes (quam bonorum possessionem cum re, 
id est cum effectu habel, si nemo alius jure heres sit '*). 

662. Plus tard les empereurs Théodose et Valenti- 
nien'' rappellent ces conditions.et décident que les 
témoins apposeront non seulement leurs cachets, mais 
leurs signatures sur le testament cacheté et scellé (sub- 
scripiones et signacula), en ajoutant que le testateur 
signera son testament en leur présence, et que le tout 
devra être fait sans interruption (uno tempore eodemque 
die, nullo actu extraneo interveniente). Ce sont ces trois 
conditions qui ont fait qualifier ce testament de íripar- 
litum. 

663. Il résulte de tout ceci que les Romains ont eu sept 
espèces ou formes de testaments. 

1° In Calatis comitiis. 

2° In Procinctu. 

3° Per es et libram : vente à l'héritier. 

4 Per es el libram : désignation d'un héritier et manci- 
pation pour la forme à un familie emptor. 

9* Testamenti nuncupatio per æs et libram. Testament 
écrit. Mancipation à un familie emplor, également pour la 
forme. 

6° Testament noncupatif prétorien, en présence de sept 
témoins qui apposent leurs cachets. 

T^ Testament tripartit. Les témoins doivent apposer 
leurs signatures outre leurs cachets et le testateur sa 
signature. ' 


‘8 Gaius, II. 119, 147. Ulpien, L. 22, $ 4. Paul. L. 30, D. qui testa- 
menta [acere possunt (28.1). Voir infrà, no 670. 

16 Ulpien. XXIII, 6. Gaius, II, 148. 

" Théodose et Valentinien, L. 21, €. J. de testamentis (6.23). 
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664. Telles sont les transformations qu'a subies le tes- 
tament romain. Elles prouvent, par la manière dont elles 
se sont accomplies, que le testament proprement dit n'exis- 
tait pas à l'origine et qu'il n'a pas été la conquête du plé- 
béien, mais qu'il a été, comme tous les grands faits de 
l'histoire, le résultat d'une évolution économique : le 
triomphe de la propriété individuelle dont s'empare la 
puissance paternelle, détrónée dans la Gens, pour s'exa- 
gérer dans la famille, oà elle reste néanmoins contenue 
par l'esprit de famille, sous l'influence de l'ancien principe 
dela copropriété familiale, qui rend les descendants en 
puissance necessarii heredes '*. 


665. CONDITIONS ESSENTIELLES A LA VALIDITÉ D'UN 
TESTAMENT. 


666. CONDITIONS EXTERNES : Tesíamenti factio acliva. 

Le testament est la décision (sententia) légitime de notre 
volonté sur ce que nous voulons qui soit fait aprés notre 
mort’. Le droit de tester n'appartient qu'à celui qui est : 
A. libre, B. citoyen, C. sui juris. C'est à ces conditions 
qu'un homme a la testamenti factio. 

À. Ceux qui sont condamnés à combattre dans les jeux 
du cirque (ad ferrum), ou contre les bétes féroces (ad bes- 
tias), ou au travail dans les mines (ad metallum), sont pri- 
vés de leur liberté, ils deviennent servi pone ; leurs biens 
sont confisqués; ils perdent le droit de tester. Pour la 
méme raison est nul, méme aprés son retour, un testament 
fait chez l'ennemi par un prisonnier de guerre*. Mais siu 
testament a été fait avant le départ du testateur, décédé 
depuis prisonnier de guerre, ce testament subsiste en 


'* Alphonse Rivier, loc. cit., p. 186. 
! Modestin. L. 1, D. qui teslamenta facere possunt (28.1). 
* Gaius (Lib. 17. ad Ed., prov.). L. 8, pr., & 4, D. eodem. 
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vertu de la loi Cornelia testamentaria? ; et si le prisonnier 
revient à Rome, ce testament est resté valable en vertu du 
Jus postiliminii. . 

L'accusé, qui meurt en prison avant d'étre condamné, 
ne perd pas la liberté, pas plus que celui qui est prisonnier 
de brigands; ils peuvent l'un et l'autre faire un testament 
valable". 

B. Les citoyens romains ont seuls le droit de tester; 
par conséquent l'étranger, le Latin-Junien, le Déditice n'a 
pas la testamenti factio' 

Il en est de méme de celui à qui on a interdit l'eau et 
le feu; le testament qu'il ferait ou celui qu'il aurait fait 
avant sa condamnation serait nul*. Il en est encore de 
méme de celui qui est transporté dans une île. Mais les 
condamnés à l'exil simple conservent le droit de tester”. 

C. Pour avoir la testamenti factio, il faut être sui juris. 
Aussi le fils de famille, en puissance de son père, est inca- 
pable de tester, si ee n'est de son pécule castrense, alors 
méme qu'il y serait autorisé par son pére'. Cette interdic- 
tion à été conservée jusque dans le droit de Justinien”. 
Lorsque les fils de famille purent avoir un pécule quasi- 
castrense, ils purent tester des choses comprises dans ce 
pécule '*. 

667. Les impubéres ne peuvent pas tester. La femme, 
âgée de douze ans accomplis, peut faire un testament avec 
l'autorisation de son tuteur''. Lorsque la femme acquiert 


* Julien, L. 12, D. eodem. 

* Ulpien (Lib. &5, ad Ed.), L. 9. Marcien, L. 13, D. eodem. 

» Ulpien, XX, 14. 

* Gaius, L. 8, $ 1, D. eodem. 

' Gaius, L. 8, $$ 2, 3, D. eodem. Voir D. Lib. 48, de ponis. 

* Gaius, L. 6, pr. D. qui testamenta facere possunt (28.1). 

? Justinien, L. 10, 11, C. qui testamenta facere possunt (6.22). 

19 Voir suprà, n° 609, pour le testament d'un militaire. 

!! Ulpien, L. 5, D. qui testamenta facere possunt (28.1). Ulpien, XX, 15. 


126 DE TESTAMEXTIS. 
le jus liberorum, elle a dès lors la (estamenti factio sans 
conditions. 

La folie, l'interdiction la font perdre à ceux qui en sont 
frappés "^. 

Celui qui est condamné pour avoir publié un libelle dif- 
famatoire (Carmen famosum) est déclaré par cela méme 
incapable de tester et d’être témoin dans un testament; 
parce que celui que la loi déclare intestabilis non seulement 
ne peut pas porter témoignage, mais ne peut invoquer le 
témoignage de personne ‘*. 

Pour faire un testament valable, il ne suffit pas d'avoir 
la testamenti factio, il faut encore savoir qu'on jouit de ce 
droit. Dés lors celui qui ne sait pas que son état social le 
lui donne, par exemple un esclave affranchi dans le testa- 
ment de son maitre, qui n'a pas connaissance de sa mort 
et de l'adition de là succession par l'héritier, ne peut pas 
tester valablement, bien qu'il soit en réalité sui juris'*. 

Le muet ne peut pas tester, parce qu'il ne peut pas 
prononcer les paroles de la nuncupatio; et le sourd, parce 
quil ne peut pas entendre celles du familie emptor. 
L'aveugle peut tester, parce qu'il peut mander des 
témoins, et les entendre lui prétant leurs témoignages '*. 
Mais le testament, fait par un fou, par un muet, par un 
sourd, avant qu'ils soient tombés dans cet état, serait 
valable '*. 

L'incapacité de tester vicie le testament, alors méme 
que le testateur se serait trouvé capable au moment de 
son décès ‘’. 


13 Paul. L. 17. Ulpien. L. 18, D. qui testamenta facere possunt (28.1). 

13 Dlpien. L. 18, $ 1. Gaius. L. 26, D. eodem. 

4 Paul, L. 14. Ulpien. L. 15, D. eodem. 

55 Ulpien, XX, 13. Paul, III, 5, 4. 

16 Ulpien, L. 20, $ 4. Gaius. L. 6, $ 1, D. qui testamenta facere possunt 
(38.1). 

17 Modestin, L. 19, D. eodem. 
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668. Plusieurs conditions de forme sont nécessaires à la 
validité d’un testament! 

Le testateur peut écrire ou prononcer à haute voix 
devant les témoins le nom de son héritier; mais il faut 
qu'il soit entendu par eux '*. Il peut faire écrire son testa- 
ment par une autre personne, qui prend le nom de fes/a- 
meniarius, mais à qui le sénatus-consulte Libonien (U. C. 
769) défend d'écrire une disposition en sa faveur, sous 
peine de nullité de cette disposition. Un Édit de l'empe- 
reur Claude lui a méme appliqué les peines de la loi Cor- 
nelia de falsis (voir D. de lege Cornelia de falsis et de 
Senatusconsulto Liboniono (48.10), entre autres : Callis- 
trate L. 15 pr.). 

Le testament doit être fait dans le méme temps (tno 
contextu), sans interruption pour vaquer à d'autres affaires. 
Que si le testateur veut changer quelque chose à l'expres- 
sion de sa volonté, il doit refaire entiérement son testa- 
ment '*. 

Les témoins doivent étre spécialement convoqués et doi- 
vent assister aux solennités requises jusqu'à ce qu'elles 
soient terminées, et y assister librement*^. 

La femme qui ne jouit pas des droits de citoyen, qui 
n'a pas place au forum, ne peut pas être témoin d'un testa- 
ment, ni familie emplor, ni libripens; il en est de méme 
du sourd, du muet, du fou, du pupille, à moins que le fou 
n'ait des intervalles lucides qui lui permettent de compren- 
dre ce qu'on attend de lui. Un esclave ne peut pas étre 
témoin dans un testament, à moins qu'il ne soit esclave 
public, parce que l'esclave public, habile à disposer de la 
moitié de ce qu'il possède, peut dès lors servir de témoin 


18 Ulpien, L. 21, pr. D. eodem. 
19 Ulpien, L. 24, $$ 1, 2, D. eodem. 
20 Ulpien, L. 20, $$ 8, 10; L. 21. $2. D. eodem. 
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dans un acte pour lequel i] peut lui-méme appeler des 
témoins". 

669. Celui qui est institué héritier dans un testament 
ne peut pas en être le témoin. Il n’en est pas de même du 
légataire ou de celui qui est nommé tuteur ; parce que le 
testament est un acte qui est censé conclu entre le testa- 
teur et l'héritier. Mais ceux qui sont sous la puissance 
d'une personne ne peuvent pas étre témoins de son testa- 
ment *^; bien que le père et le fils puissent être témoins du 
testament d'un tiers?*. 

670. Nous avons vu (suprà n° 661) que le Préteur con- 
sidére comme valable un testament portant les cachets de 
sept témoins citoyens romains, lors méme qu'il serait nul 
d'aprés le droit civil. Un testament est censé cacheté, 
lorsque les cachets sont mis sur le lien qui l'entoure ?* 
Mais la signature des témoins doit accompagner leurs 
cachets, sans quoi le testament est nul". La personne 
qui a écrit le testament peut servir de témoin'*. Nous 
avons vu également que le testament doit être signé par 
le testateur. Dans le cas où il ne saurait ou ne pourrait 
signer, les empereurs Théodose et Valentinien exigèrent 
la présence d'un huitième témoin ?' 

671. Dans la législation de Justinien, il n'y a plus que 
deux espèces de testaments : le testament verbal (per nun- 
cupationem) et le testament écrit (mysticum) ** 


31 UIpien, XX, 7. 16. Ulpien, L. 20, $ &, 6. 7, D. qui testamenta facere 
possunt (28.1). 

3% Ulpien. L. 20, pr., $$ 1, 2, 3, D. eodem. Ulpien, XX. 3, 4, 5. 

*? Ulpien, L. 22, pr. D. eodem. 

24 Ulpien, L. 22, 8$ 2, 5. 7, D. eodem. 

38 Ulpien, L. 22, $ 4, D. eodem. 

** (else, L. 27, D. eodem. 

37 Théodose et Valentinien, L. 21, C. J. de testamentis (6. 23). 

1* Voir C. J. de testamentis (6.23) et principalement L. 18, 21, 23, 26, 
28, 29. Novelle. 107, ch. 1, 2; 119, ch. 9, et pour le testament d'un 
aveugle, L. 8. C. J. de testamentis (6.23). 
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672. CONDITIONS INTERNES. 

673. Nous avons dit (suprà n° 648 et sq.) que le testa- 
teur doit instituer ou exhéréder ses sui, s'il veut faire un 
testament valable (nam filio, qui in potestale est, preterito, 
inutile est testamentum). 

Les sui heredes sont les enfants que le testateur a sous 
sa puissance immédiate, tant naturels qu'adoptifs, ainsi 
que sa femme i» manu et sa belle-fille qui est sous la puis- 
sance de son fils? ; mais les enfants de son fils ne sont pas 
sui heredes, parce qu'ils ne se trouvent pas sous sa puis- 
sance immédiate *, au moment où il fait son testament. 

Le testament est donc nul, si un fils sous puissance a 
été omis. Mais si ce fils meurt avant son père, ce décès 
effacera-t-il la nullité ? Les Proculéiens, jugeant que la 
loi avait surtout en vue l'intérêt du fils, décidaient que 
la nullité était couverte par son décès; mais les Sabi- 
niens, dont l'opinion a prévalu, n'admettaient pas que la 
nullité originelle put être effacée par un événement posté- 
rieur *. 

Lorsque le testateur passe sous silence un des fils qu'il 
.& Sous sa puissance, son testament est-il sans aucune effi- 
cacité? Il dépend du fils omis de le laisser vivre ou de 
l'anéantir. S'il réclame de ses frères sa part héréditaire, 
le testament tombe et les libertés laissées, les legs donnés 
ne sont pas prestés. S'il s’abstient, quoique la subtilité du 
droit semble s'y opposer (licet subtilitas juris refragari vide- 
lur), on respecte la volonté du testateur. Les héritiers 
inscrits demanderont la Bonorum possessionem secundum 
tabulas cum re, et ils seront tenus des legs; que s'ils négli- 


! Gaius (Lib. 17, ad Ed.. prov.), L. 30, de liberis et posthumis (28.2). 
Gaius. II, 123. Ulpien, XXII. 16. 

* Ulpien, XXII, 14. 

* Paul, L. 9, $ 2, D. de liberis et posthumis (28.2). 

* (Gaius, II, 123. Paul. L. 7, D. eodem. 
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gent de la demander, ils en seront tenus également en 
vertu de l'Édit si quis omissá causá testamenti" . 

Le fils en puissance ne peut étre ni institué ni exhérédé 
sous condition, car si la condition ne se réalise pas, il se 
trouvera n'avoir été ni exhérédé, ni institué; et méme, la 
condition se réalisant plus tard, le fils, au moment de la 
confection du testament n'a été ni institué, ni exhérédé ; 
et la méme solution devrait être donnée, si, survivant à 
son père, il mourait avant l'accomplissement de la condi- 
tion. Dans ces divers cas le testament est nul *. C'est une 
régle générale, qui n'est pas violée par ce fait que l'institu- 
tion ou l'exhérédation peut étre valablement faite sous une 
condition potestative de la part du fils, parce que, s'il a des 
cohéritiers, il ne peut pas dépendre de lui d'annuler le tes- 
tament de son pére, et que dés lors il doit satisfaire à la 
condition qui lui est imposée, et qui prend alors le carac- 
tére d'une charge héréditaire”. 

674. Lorsque le testateur veut assurer la validité de 
son testament en exhérédant un de ses fils en puissance, il 
doit le faire nominatim; quant à ses autres enfants, leur 
omission ne rend pas le testament nul, ils accroissent sim- 
plement aux héritiers inscrits, c'est-à-dire qu'on accroît 
d'autant le nombre des institués, et que chacun des omis 
prend une part virile quand il n'est en concours qu'avec 
des sut, parce que c'est la part qu'il aurait eue ab infestat, 
et la moitié s’il est en concours avec des extranei”, ce qui 
conduit à un résultat difficilement acceptable. Paul cite 
l'exemple d'une fille omise et la suppose en concours avec 
ses deux frères et deux étrangers institués; elle prendra 


5 Voir infrà. n° 694. 

* Tryphoninus. L. 28, pr. D. de liberis et posthumis (28.2). 

7 Ulpien. L. 3, $ 4, D. eodem. Ulpien, L. 4. pr. Marcien, L. 86. D. de 
heredibus instituendis (28.5). 

* Ulpien, XXII, 16. 17, 20. Gaius, II. 123, 124. Paul. III, 48. 8. 


CONDITIONS INTERNES : POSTHUMI 8UI 131 


une part virile dans la moitié de l'hérédité attribuée à ses 
fréres, et la moitié de l'autre moitié attribuée aux étran- 
gers : suis tertiam, extraneis démidiam tollit. Soit l'hérédité 
égalant douze douziémes; les deux frères prennent six 
douziémes, sur lesquels la fille prélève un tiers (fertiam 
partem), un tiers restant à chacun de ses fréres. Les autres 
six douziémes sont attribués aux ezxiranei, à qui la fille 
prend la moitié (dimidiam), soit un quart de toute l'héré- 
dité. Elle aura donc deux douzièmes sur la part de ses 
fréres, plus trois douziémes sur la part des étrangers, 
c’est-à-dire cinq douziémes de toute la succession; tandis 
que ses frères n'auront chacun que deux douzièmes ; elle 
recueillera donc plus que ses frères ; elle se trouvera avan- 
tagée, uniquement parce qu'elle a été omise dans le testa- 
ment de son père ; et les institués, à qui le testament don- 
nait des parts égales, les auront inégales! Voilà de ces 
résultats auxquels conduit l'excés du formalisme”. 

Si le fils doit être exhérédé nominatim, les autres sui 
peuvent être exhérédés nominatim ou inter ceteros'?. 


675. Mais il est une catégorie de sui heredes, les sui 
posthumi qui ont dû être l'objet de dispositions spéciales. 

En principe on ne peut pas faire une institution valable 
au profit d'une personne incertaine '. Il eüt donc été impos- 
sible d'éviter la rupture d'un testament causée par l'agna- 
tion d'un enfant né aprés la mort du testateur, si on ne 
s'était pas départi de cette régle. On décida qu'un posthu- 
mus Suus pouvait être institué, à condition que, s'il était 
né du vivant du testateur, il eût été son suus heres * : ( post-. 
humus legitimus). 


* M. Demageat «t. I, p. 646) propose une solution plus équitable et qui 
serait plus rationnelle, mais qui n'a pas les textes pour elle. 
‘9 Ulpien, XXII, 20. M 
! Ulpien, XXII, 4; XXIV. 18. Gaius, II, 238. Paul, IIT, 6, 43. 
3 Cipien, XXII. 19. V. suprà. n° 548. 
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Mais un posthume est né aprés la mort du testateur 
d'un fils de celui-ci décédé avant son pére. Ce petit-fils. 
naît ainsi posthumus suus de son grand-père qui a pu igno- 
rer que s& bru était enceinte, et qui, méme le sachant, 
n'était pas obligé de l'instituer ou l'exhéréder, puisque ce 
n'était pas un suus de ses œuvres. Sa naissance rompait 
néanmoins le testament, Aquilius Gallus donna la formule 
qui permettait de l'instituer : S? filius meus vivo me morie- 
tur, lunc si quis mili ex eo nepos sive que neplis post mortem 
meam, in decem mensibus proximis quibus filius meus more- 
retur , natus nata erit, heredes sunto'. Si mon fils meurt de 
mon vivant, et qu'après ma mort et dans les dix mois de celle 
de mon fils, sa femme accouche d'un fils ou d’une fille, qu’ils 
soient mes héritiers. Ces posthumes ont été nommés posthu- 
mes Aquiliens. 

La loi Junia Velleia vint au secours du père de famille 
dans deux autres cas où la naissance d'un enfant rompait 
son testament : 

Un suus est né avant la mort du testateur, mais après 
la confection de son testament, sur lequel il est omis. Le 
testateur, puisqu'il est vivant, peut combler cette lacune ; 
mais la mort peut aussi ne pas lui laisser le temps de le 
faire. La loi Junia permet d'instituer ou d'exhéréder éven- 
tuellement ceux qui, conçus ay moment où nous testons, 
se trouveraient sous notre puissance s'ils étaient déjà nés. 
(si post morlem nostram nascuntur, ex jure civili ; si vero 
viventibus nobis, ex lege Juniá)*. Ce sont les posthumes. 
Velléiens. 

Un pére a sous sa puissance un fils et un petit-fils, fils. 
de son fils. Il fait son testament. Son petit-fils n'est pas. 
son swus heres, puisqu'il est précédé par son père; mais. 
celui-ci meurt et est remplacé par son fils parmi les sui. 


* Scévola, L. 29, pr. D. de liberis et posthumis (28.2). 
* Ulpien, XXII, 19. 
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heredes du testateur, dont le testament se trouve rompu. 
S’il n'en fait pas un autre, il meurt intestat, car, à suppo- 
ser qu'il l'eüt institué, il n'avait pu le faire que comme 
heres extraneus et non comme suus heres, et ce petit-fils, 
venant à la succession de son grand-père en cette dernière 
qualité, rompait son testament. La loi Jwnia décide que 
l'agnation de ce petit-fils ne rompra pas le testament du 
de cujus. C'est le posthume Julien, ainsi nommé, parce que 
€e serait Julien qui aurait étendu à ce cas les dispositions 
de la loi Junia*. 


676. INSTITUTION D'HÉRITIER. 

Le testament peut contenir toutes les dispositions qu'il 
plait à son auteur de faire, relativement aux personnes et 
aux choses comprises dans sa familia. Mais il.en est une 
indispensable : l'institution d'héritier, qui est la téte et le 
fondement (caput e£. fundamentum) de tout le testament 
(totius testamenti». A l'époque de l'Édit perpétuel, l'insti- 
tution d’hériticr devait être faite avec des paroles solen- 
nelles : Titius heres esto, Titium heredem esse jubeo. Toute 
autre forme était insuffisante^. Une constitution de Con- 
stantin a, en 339, supprimé l'obligation des formes solen- 
nelles *, mais non la nécessité de l'institution. 

677. Testamenti factio passiva. Nous avons vu que le 
citoyen romain est libre d'instituer héritier qui bon lui 
semble, sous certaines restrictions relatives à ses sui. Il 
en est d'autres relatives à la capacité de la personne favo- 
risée. 

Si l'on exige du testateur qu'il ait la capacité de tester 
(testamenti factio activa), il faut que l'institué soit capable 


5 Scévola, L. 29, s$ 15, 16, eodem. Voir Gaius, ll. 139. 
! Gaius, II, 229. 

! Gaius, II, 116. 117. 

? Constantin, L. 15, C. J. de testamentis (6.23). 


134 DE TESTAMENTIS. 


de recevoir, c'est-à-dire qu'il ait avec le testateur la lesía- 
menti factio passiva*, c'est-à-dire qu'il ne soit pas de ces 
personnes dont l'institution rendrait le testament nul. 
Ainsi : 

Les Déditices, les étrangers, les Latins Juniens, à moins 
qu'ils ne soient devenus citoyens romains au moment de la 
mort du testateur ou au jour où il doit être fait cretio de 
l'hérédité. Si le Latin Junien conserve cet état, la loi Junia 
lui défend de prendre l’hérédité, comme la Loi Julia et 
Papia Poppæa le défend au cœlebs*. 

Les personnes incertaines; et nous savons comment on 
avait fini par autoriser l'institution des posthumes '. 

Les municipes, parce que dit Ulpien, un municipe est 
un corps incertain, que tous les habitants ne peuvent ni 
accepter l'hérédité, ni la gérer comme héritiers ; mais un 
Sénatus-consulte a permis d'instituer un affranchi d'un 
municipe, qui reçoit alors des mains de cet affranchi 
l'hérédité, à titre de fidéicommis ‘. Plus tard il fut permis 
d'instituer directement les villes *. 

Les dieux, autrement dit les corps de prétres chargés 
du service de leurs cultes, à l'exception de quelques divi- 
nités privilégiées, dont Ulpien donne la liste *. 

Le testateur peut instituer son esclave ou l'esclave 
d'autrui. Pour que l'institution de l'esclave d'autrui soit 
valable, il faut que son maitre et le testateur aient entre 
eux testamenti factionem ‘*. Mais l'institution de l'esclave 
du testateur n'est valable, qu'autant qu'il lui donne en 


* Ulpien, XXII, 1. 

* Ulpien, XXII, 2, 3. Gaius, I, 29. 

* Gaius, II, 242. Voir suprà, 541 et sq. 

? Ulpien, XXII, 5. Ulpien, L. 1, pr., $ 4. D. de libertis universitatum 
(38.3). 

* Léon. L. 12, C. J. de heredibus instituendis (6.24). 

? Ulpien, XXII. 6. 

'" Ulpien, XXII, 9. Gaius, II, 185. 
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même temps la liberté, auquel cas il est heres necessarius ; 
sinon et alors méme que son maitre l'affranchirait avant de 
mourir, il ne serait pas héritier, parce que l'institution ne 
peut pas se fixer en sa personne (quia institulio in personá 
ejus non consistit). S'il est affranchi postérieurement il fera 
bien adition, mais ce sera volontairement (arbitrio suo) et 
non par l'ordre de son maitre, puisqu'il n'a plus de maitre. 
Que s'il a été aliéné, il recueillera l'hérédité, mais pour le 
compte de son nouveau maitre, si celui-ci a testamenti 
factionem avec le testateur ''. Plus tard l'institution de 
esclave fera présumer son affranchissement, et cette 
tendance se manifeste déjà à l'époque des Jurisconsultes 
classiques '*. 

La loi des XII tables est muette sur l'institution des 
femmes. Ne pouvant pas paraître au Forum, la forme 
calatis comitiis n'était pas faite pour elles. Mais ce qui 
permet de supposer que les femmes pouvaient étre insti- 
tuées, surtout depuis l'époque oü elles étaient parvenues 
à se soustraire à la tutelle de leurs agnats par la coemptio 
fiduciaire, c'est que la loi Voconia de l'an 585 défendit aux 
citoyens de la première classe, c’est-à-dire ayant au moins 
une fortune de cent mille as, de faire des dispositions testa- 
mentaires en leur faveur ''. La loi Voconia tomba en 
désuétude, surtout aprés la promulgation des lois cadu- 
caires Julia el Papia. Poppea, qui modifièrent profondé- 
ment la testamenti factio passiva '*. 


678. SUBSTITUTIONS. 
Afin de s'assurer contre le danger de mourir intestat, le 


'' Ulpien, XXII, 7. 11, 12. Gaius, IL, 186. 187, 188. 
'* Paul, L. 32, $ 2, D. de testamentaria tuteli (26.2). Inst. .J., IL, 
1t. pr. 
!! Cicéron, de Senectute, 5 ; de Republicá, VI. 7. 
14 Voir infrà, n° 714. 
e 
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testateur peut instituer plusieurs degrés d'héritiers, pour 
le cas où celui ou ceux du premier ou du second ne pour- 
raient pas ou ne voudraient pas recueillir sa succession '. 
La substitution est permise non seulement dans les insti- 
tutions d'héritiers, mais dans les legs, les fidéicommis et 
méme dans les donations à cause de mort *. 

On distingue dans le droit des Pandectes deux espéces 
de substitution : la substitution vulgaire et la substitution 
pupillaire. 

I] résulte de la définition ci-dessus que la substitution 
n'est autre chose que la désignation d'un héritier direct 
destiné à remplacer au besoin le premier héritier non 
acceptant, et que dés lors cette désignation ne peut étre 
faite que dans un testament et en faveur d'une personne 
qui pourrait étre instituée. | 

Lorsque le testateur a des sw?, il doit, s'il ne veut pas 
les instituer, les exhéréder non seulement par rapport aux 
héritiers instituós au premier degré, mais par rapport à 
tous les substitués, à moins qu'il n'insére une formule 
générale d'exhérédation en téte de son testament, dont elle 
domine toutes les dispositions ". Si cette formule ne se 
trouve pas en téte du testament, il faut la renouveler à 
chaque degré, puisque chaque substitution est une véritable 
institution. 

Lorsqu'à un héritier institué on a substitué son cohéri- 
tier et à celui-ci un tiers, que l'institué renonce et après 
lui son cohéritier substitué, Justinien décide, d’après une 
constitution des empereurs Sévére et Antonin, que le tiers 
recueillera sans distinction l'une et l'autre part '. Le 
substitué du substitué est tacitement substitué à l'insti- 


! Gaius. II, 17^. Marcien. L. 36, D. de vulg. et pupil. subst. (28.6). 
* Marcellus, L. 50, pr. D. de legatis 2(31). 

* Ulpien, L. 3, 88 3, 6, D. de liberis et posthuinis (28.2). 

* [nst. J., II, 15, 3. 
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tué (substilulus subslitulo lacile censelur substitutus insti- 
tuto *). 

I% où les substitutions peuvent être réciproques et 
mutuelles, de façon que plusieurs héritiers soient substitués 
à un seul, un seul à plusieurs ', et l'effet. de la 
substitution ne se produit que quand l'événement, en vue 
duquel elle a été faite, se réalise. Le principe général est 
donc que, tant que l'institué ou le premier substitué est 
apte à accepter, le premier substitué ou les substitués des 
degrés suivants ne peuvent prétendre à rien '. Il en résulte 
les deux règles posées par Paul et Marcien : 1° Si tous les 
héritiers sont substitués réciproquement les uns aux autres 
et que l'un d'eux renonce à sa part aprés la mort de quel- 
ques-uns de ses cohéritiers, sa part appartiendra seulement 
à ceux qui seront vivants au temps de la renonciation. 
2* Si, de plusieurs héritiers, il y en a qui renoncent à la 
suecession, ou qui se trouvent hors d'état de l'accepter. 
vel morte vel quá alià ratione impediti, leur portion accroît 
aux autres qui ont accepté, lesquels transmettent ce droit 
à leurs héritiers, quand méme ils seraient morts avant que 
la portion leur fût accrue *. C'est là ce qui différencie la 
substitution et le droit d'aceroissement entre cohéritiers, 
différence caractérisée par Marcien qui ajoute que la 
substitution n'appartient au cohéritier qu'autant qu'il se 
trouve vivant quand elle est ouverte ; et par conséquent, 
sil meurt avant, ce moment, il ne transmet rien à son 
propre héritier *. En effet, pour transmettre un droit héré- 
ditaire, il faut avoir fait adition, et le substitué est mort 
avant d'avoir pu faire adition. L'hérédité lui était déférée, 


* Papinien, L. 41, D. de vulg. et pupil. subs. (28.6). 

$ Julien, L. 37, pr.. $ 1. D. de hered. instit. (28.5). 

* Ulpien, L. 3, 69. B. de acquir. vel. omit hered. (29.2). 

* Paul, L. 45, $ 1, D. de vulg. et pupil. subst. (28.6). Marcien, L. 9. 
D. de suis et legitimis heredibus (38.46). 

? Marcien, eodem in fine. 
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mais rien n'en était entré dans son patrimoine. Il avait la 
faculté d'acquérir, une éventualité qui ne pouvait devenir 
un droit que par l'acquisition, seulement lorsque la substi- 
tution serait ouverte. C'est l'acceptation qui donne aux 
héritiers des cohéritiers décédés la part du renonçant ; 
c'est l'impossibilité d'accepter qui empêche le droit éven- 
tuel du substitué de passer après son décès à ses héritiers. 

Par l'effet de la substitution, le substitué est mis aux 
lieu et place de l'institué non acceptant, et il aura la part 
qu'aurait eue celui-ci, à moins qu'il n'ait des cosubstitués 
qui partagent avec lui. Que si le testateur a institué des 
héritiers pour des parts inégales et les a substitués réci- 
proquement sans faire mention des parts, il est censé avoir 
voulu donner dans la substitution les mémes parts que 
dans l'institution '*. Le substitué doit-il acquitter les legs 
dont était chargé l’institué ? (Voir infrà n** 694, 695 et sq.) 

679. La substitution pupillaire est celle par laquelle le 
père ou l'ateul, qui a un suus impubère, lui nomme un 
héritier, pour le cas où ce suus mourrait avant d'avoir 
atteint la puberté et par conséquent avant de pouvoir 
tester. Ce n'est donc pas à proprement parler avec substi- 
tution; c’est le testament d'un suus impubére fait par son 
Pater. Les règles, relatives à l'institution des posthumes, 
sont applicables à la substitution pupillaire ''. 

Lorsque le Pater fait une substitution pupillaire, il doit 
se nommer à lui-méme un héritier, parce que, dit Modes- 
tin, aucune disposition testamentaire n'est valable sans un 
testament, et qu'un testament n'est valable lui-méme 
qu'autant qu'il contient une institution d'héritier '*; et cet 
héritier ne peut être que le suus impubère lui-même, à 


10 Ulpien. L. 24. D. de vulg. et pupil. subst. (28.6). 

'! Gaius, II, 182, 183. Infrà, n» 688. 

13 Modestin, L. 1, $ 3. Ulpien, L. 2, $ 1, D. de vulg. et pupM. subst. 
(28.6). 
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moins qu'il ne le déshérite ; auquel cas il peut encore lui 
substituer pupillairement, non pas pour Phérédité du 
Pater qu'il ne recueillera pas, puisqu'il est déshérité, mais 
pour ce qu'il aurait acquis par succession ou autrement ''. 

La substitution pupillaire n'a de valeur que jusqu'au 
moment où le suus, devenu pubére, peut tester lui-même '* ; 
ou jusqu'au moment où, avant le décès du Pater, il sort de 
sa puissance ‘*. La nullité du testament du Pater fait 
évanouir la substitution pupillaire ; c'est la. conséquence 
de la nécessité où il est de faire un testament valable ; elle 
s'évanouit enfin, comme inutile, si le suus meurt avant la 
puberté, à moins que, combinant la substitution vulgaire 
avec la substitution pupillaire, il n'institue son suus impu- 
bére en lui désignant un héritier pour le cas où il mourrait 
impubère '*. 


680. NULLITÉ DES TESTAMENTS. Un testament peut 
étre nul dés l'origine. Il peut étre annulé par une cause qui 
survient après sa confection '. 

Un testament est nul dés l'origine : a, lorsque le testa- 
teur n'a pas la testamenti factio, au moment où il a testé ; 
b, lorsqu'il n'y a pas une institution d'héritier ou l'exhéré- 
dation d'un suus, ou lorsque l'institué n’a pas la festamenti 
factio : dans ces cas le testament est dit nullum, nullius 
momenti ; c, lorsque les formalités essentielles n'ont pas 
été remplies ; il est dit alors injustum, non jure factum *. 


'5 Modestin, L. 4, € 2. D. de vulg. et pupil. subst. (28.6). Ulpien, 
XXII. 8. 

14 Papinien, L. 7. Pomponius, L. 44. Ulpien, L. 21, D. de vulg. et 
pupil. subst. (28.6). 

!5 Ulpien, L. 2, pr. Papinien, L. 41, $ 2, D. eodem. 

16 Gaius, IT, 179, 180. Modestiu, L. 4, $ 1; L. ^, pr. D. de vulgari et 
pupil. subst. (28.6). Infrà, no 689. 

! T. D. de injusto, rupto et irrito facto testamento (28.3). 

* Gaius, II, 115. Papinien. L. 1, D. de inj. rupt. test. (28.3). 
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Le testament, nul pour ces causes, reste nul en droit civil. 
alors méme que la nullité viendrait à étre couverte par la 
suite (quod inilio vitiosum est non polest tractu lemporis 
convalescere) * ; mais, ainsi que nous l'avons dit, le Préteur 
donne à l'héritier institué la B. P. secundum tabulas ‘. 

Un testament, valable dans l'origine, peut cesser de 
l'étre : 

a. Par un changement de volonté du testateur *. Si le 
de cujus fait un nouveau testament, ce testament annule le 
premier, sans qu'il soit besoin pour cela d'une disposition 
expresse, s'il est valable; et si plus tard le testateur le 
révoque, le premier n'en reste pas moins nul d’après le 
droit civil, mais le Préteur donne à l'institué la B. P. C. T.*. 
— b. Par l'agnation d'un suus. Le testament est rompu 
d’après le droit civil ; il est dit ruptum '. 

c. La capitis diminutio du testateur rend son testament 
inutile, irritum ; mais s'il redevient sui juris et qu'il mani- 
feste sa volonté de faire revivre ses dispositions ou s'il 
sagit d'un prisonnier de guerre qui a testé avant son 
départ, le testament est valable, en vertu de la déclaration 
du testateur, du jus poslliminii ou de la loi Cornelia testa- 
mentaria *. 

d. Le testament est destitutum, lorsque l'héritier insti- 
tué ne veut ou ne peut accepter l’hérédité qui lui est 
déférée ; à condition toutefois qu'il ny ait ni cohéritier, ni 
substitué qui accepte à sa place *. En droit civil ce testa- 


? Paul. L. 29. Javolenus. L. 201. Licinius Rufinus, L. 210. D. de reg. 
jur. (90.17). 

* Voir suprà, n** 583 et sq. 

* Voir suprà. no 659. note 12. 

* Gaius, II, 124. Ulpien, L. 2. D. de injusto. rupto... testam. (28.3). 

' Voir suprà, no 675. 

5 Gaius, Il, 145, 146. Ulpien. XXIII. 4. 5. Ulpien, L. 6. $ 5. D. de 
injusto, rupto... test. (28.3). Voir suprà, No 6664. 

? Paul, L. 181, D. de reg. jur. (50.17). Pomponius, L. 9, D. de testa 
mentarid tutelá (26.2). 
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ment est nul pour le tout ; mais le Préteur ne souffre pas 
qu'un héritier institué renonce à la succession testamen- 
taire pour prendre l'hérédité ab infestat, afin d'anéantir les 
libéralités qu'a pu faire le de cujus; il promet aux gratifiés 
une action contre l'héritier, à moins que le testateur nc 
l'ait autorisé à renoncer '*. 

e. Enfin le testament est rescisum, lorsqu'il est annulé 
en tout ou en partie par un jugement rendu sur une plainte 
en inofficiosité ''. 


681. BONA VACANTIA. — Hérédité jacente. — Dans 
l'ancien droit, lorsqu'une hérédité était abandonnée, les 
biens qui en faisaient partie devenaient la chose du pre- 
mier occupant. Au commencement de l'Empire, les lois 
caducaires décidèrent que ces bona vacantia appartien- 
draient désormais à l'État. 

Mais entre la délation de la succession et son adition, il 
peut s'écouler un certain temps. Quel est le caractère Juri- 
dique de ce patrimoine qui attend un maitre? Nous disons: 
ce patrimoine, car en réalité il n'y a plus d'hérédité, lors- 
que le défunt n’a pas laissé des sui ou servi necessarii, 
saisis de plein droit à l'instant de son décès '. En effet: 

On a pu dire : hereditas pro domino habetur, toutefois 
avec cette restriction : in mullis partibus juris? ; ou bien : 
hereditas non heredis personam, sed defuncti sustinet, ui 
multis argumentis juris civilis comprobatum est *. Mais on a 
dit aussi : Res hereditarie, antequam aliquis heres existat, 
nullius in bonis sunt, et rei hereditarie nondum. possesse 


'? Ulpien, L. 1, pr. ; L. 6, $8 1, 3. D. si quis omissá (29.5). Voir infrà, 
n? 694. 

'! Voir suprà, t. I, no 160. 

* Voir suprà, n** 650 et sq. 

* Hermogénien, L. 61, pr. D. de acq. rerum dominio (M .1). 

* Ulpien, L. 34, D. eodem. 

* Gaius, L. 4, pr. D. de divisione rerum (1.8). 
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non fit furlum * . C'est que, tant qu'il n’y a pas eu adition, 
ces biens n'appartiennent à personne ; c'est qu'ils n'ont par 
eux-mémes aucun de ces droits actifs, pour l'exercice des- 
quels il faut une persona. Ils peuvent augmenter de valeur 
ou d'étendue par accession, par l'usucapion qu'avait com- 
mencée le de cujus, par des quasi-contrats intervenus 
entre un esclave du défunt et des tiers ou par des délits 
commis par ceux-ci *. Mais ces augmentations, acquisitions 
passives, n'ont de valeur que par l'adition, parce qu'il faut 
une personne en qui se personnifient les droits dont elles 
sont l'expression. Ainsi la stipulation faite par l'esclave 
du de cujus, n'a de valeur que s'il y a adition ; cet esclave 
ne pourrait pas acquérir à la prétendue hérédité, et par 
suite à l'héritier acceptant postérieurement, un usufruit 
qui à besoin d'une personne pour se constituer '. Cette 
expression hereditas jacens, imaginée par les Glossateurs, 
ne signifie pas qu'il y a là une personnalité morale ayant 
des droits, mais que l'adition peut manifester un héritier 
qui en aura ; de même que les mesures que l'on prend en 
faveur de l'enfant simplement concu ne signifient pas qu'il 
a actuellement des droits, mais qu'il est susceptible d'en 
avoir et qu'il est juste de les lui conserver intacts, s'il naît 
vivant. 


682. N. B. L'Édit n'avait pas à s'occuper des matières 
contenues dans ce précis, puisqu'elles étaient réglées par la 
Coutume qu'avait sanctionnée une Jurisprudence constante. 
Mais nous avons dû le placer ici, pour les besoins du cours 
dont nous sommes chargé, comme préface au titre des 
testaments. 


* Paul, L. 6, $ 6, de act. rerum amotarum (35.2). 

* Hermogénien, loc. cit. Ulpien, L. 20, $ 3, D. de hereditatis petitione 
(5.3). Ulpien, L. 13, $ 2, ad legem Aquiliam (9.2). Papinien, L. 44, $ 3, 
D. de usurpationibus et usucapionibus (41.3). 

7 Hermogénien. lorc. cit. et $ 4. 
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Le Préteur n'a eu à intervenir que pour quelques cas 
spéciaux et pour prescrire certaines mesures relatives à 
l'ouverture des testaments. | 

C'est ce dont l'Édit s'occupe dans les paragraphes sui- 
vants. 


8 1. De Conditionibus institutionum. 


683. Abstraction faite de ce que nous avons dit ci-des- 
sus de l'impossibilité de soumettre le suus heres à une con- 
dition, à moins qu'elle ne soit potestative de sa part', 
l'institution d'héritier peut étre faite sous diverses moda- 
lités, pourvu que ces modalités soient possibles et ne 
soient pas contraires aux lois, aux bonnes moeurs et à l'or- 
dre public. 

684. Le droit, résultant de l'institution, est perpétuel, 
continu; il est ou il n'est pas; il ne peut pas commencer à 
une certaine époque (ex die), ni cesser à un moment fixé 
d'avance (ad diem); ce droit ne peut donc dépendre 
d'un événement qui entraînerait sa résolution. L'expres- 
sion condition résolutoire est anti-romaine et n'est pas 
plus exacte aujourd'hui*. Le droit d'hérédité, une fois fixé 
dans le chef de l'héritier, ne peut plus étre résolu dans un 
cas prévu par l'institution; semel heres, semper heres; pas 
plus qu'on ne peut faire une institution d'héritier à terme, 
ez die ou ad diem. Mais on peut instituer un héritier sous 
une condition suspensive, qui empéche le droit de se fixer, 
tant qu'elle n'est pas accomplie”. 

La condition juridiquement impossible, de méme que la 


! Voir suprà, n° 673. 
* Tome I, no 186 bis. 
* Ulpien. L. 4. Papinien, L. 34. D. de hered. instituendis (28.5). 
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condition physiquement impossible, est nulle et doit étre 
réputée non écrite, suivant l'opinion des Sabiniens qui a 
prévalu et contrairement à celle des Proculéiens, qui vou- 
laient qu'elle annulát l'institution. Le Sabinien Gaius* est 
d'avis qu'on ne peut pas donner une bonne raison de cette 
décision (sane vix idonea diversitatis ratio reddi polest). On 
le peut d'autant moins que les deux écoles étaient d'accord 
pour décider qu'une telle condition rendait nul le contrat 
dans lequel elle était insérée '. 

Mais parmi les conditions immorales et par suite juridi- 
quement impossibles, il en est une pour laquelle le Pré- 
teur a jugé son intervention nécessaire; et il a statué en 
ces termes : 


.  L. un. Eum cui sub jurisjurandi Je permettrai à celui, à qui quel- 
conditione quid relictum est, capere — que chose a été laissé sous la con- 
sinam, ut capiunt hi quibus nulla  dition d'un serment, de le prendre 
talis jurisjurandi conditio inseritur. — comme prennent ceux à qui aucune 
Cipien (Lib. 50, ad Ed.), L. 8, — condition de serment n'est imposée. 
pr. D. Rh. t. 


Le Préteur, dit Ulpien*, n'a. pas voulu que l'institué füt 
ainsi placé entre son intérét et sa conscience; et la Juris- 
prudence a étendu cette interdiction aux legs, aux fidéi- 
commis et aux donations à cause de mort. 

Mais, de ce que l'héritier n'est pas obligé de préter ser- 
ment de faire une certaine chose, s'en suit-il qu'il soit dis- 


* Gatus, III, 98. 

8 On peut à la rigueur expliquer en Droit romain cette contradiction 
par la préférence donnée à la succession testamentaire : on répute non 
écrite la condition pour empêcher le testateur de mourir intestat. Mais ce 
motif n'existe pas en Droit français; aussi est-il difficile de comprendre 
que l'influence du Droit romain ait pu introduire dans le Code civil les 
art. 900 et 1172, et surtout appliquer cette règle aux donations, ce que les 
Romains n'ont pas fait. 

* Ulpien, L. 8, pr. D. h. t. 

? Ulpien, L. 8, $$ 4, 2. 3. D. h. t. 
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pensé de faire cette chose? Non! L'Édit ne vise que le 
serment, et il n’exonère pas l'institué de l'obligation de 
faire la chose imposée comme condition à l'institution; et il 
n'aura d'action que lorsqu'il aura fait ou donné la chose 
pour laquelle il lui avait été ordonné de jurer'. 

La disposition de l'Édit est générale, en ce sens qu'il 
n'est pas nécessaire de recourir au Préteur chaque fois qu'un 
testament contiendra une jurisjurandi conditionem. L'Édit 
agit ipso jure; et, en matière legs, si le légataire meurt 
après le jour où le legs se trouve dà (post diem legati ceden- 
‘em), son héritier a action pour en demander la délivrance, 
comme si aucune conditionne lui avait été imposée". 

685. Le Mode (modus) est une disposition accessoire, 
par laquelle le testateur soumet l'institué à une obligation. 
Les actes à titre onéreux sont susceptibles de mode aussi 
bien que les actes de libéralité'°. Pris dans cette accep- 
tion, le mot Modus, qui dans un sens plus large exprime- 
rait les modalités dans les actes, se rencontre surtout dans 
les donations ou testaments : lorsque par exemple le testa- 
teur a fait un legs à une personne pour qu'elle lui éléve un 
monument; un tel legs est censé fait sous un mode (sub 
modo legatum videtur)!! ; il renferme une obligation impo- 
sée à la personne gratifiée. 

Il y a ces différences entre le mode et la condition : que 
l'acecomplissement de la condition ne peut pas être exigé, 
alors méme qu'elle est potestative, tandis qu'on peut obli- 
ger à l'exécution du mode celui qui a acquis le droit; que 
l'effet de l'acte n'est pas suspendu par le mode, tandis que 
le droit qui résulte de la condition n'est acquis que lors- 
qu'elle se réalise. 


* Ulpien, L. 8, $$ & à 6, D. h. t. 
* Ulpien, L. 8, $ 8, D. h. t. Voir infrà. no 699. 
19 Labéon, L. 58, $ 2, D. locati conducti (19.2). 
" Gaius, L. 17, 8 4, D. de condit. et demonst. (35.1). 
T. II. 10 
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686. La condition, le mode, le terme sont d'ordinaire 
distingués par les expressions : si, u£, cum : condition : si 
monumentum fecerit ; mode : ut monumentum facial ; terme : 
cum monumentum factum eril, cum morieris"*. Toutefois 
ces expressions ne sont pas sacramentelles; c'est l'intention 
du testateur qu'il faut rechercher, pour déterminer la 
nature de la modalité attachée à l'institution. Mais, s'il y 
a doute invincible, il faut se prononcer pour le mode, en 
vertu de cette régle d'interprétation qui veut que dans ce 
eas on décide dans le sens qui donnera de l'efficacité à 
l'acte '' 


S 2. Testamenta quemadmodum aperiantur. 


687. Le testament doit étre ouvert par le Magistrat, 
dans le délai de trois à cinq jours', à moins que le testa- 
teur ne soit mort de mort violente*. Il est ouvert en pré- 
sence des témoins vivants, cités à l'effet d'assister à cette 
ouverture, afin qu'ils reconnaissent leurs cachets'. Si on 
en trouve le plus grand nombre, on pourra ouvrir le testa- 
ment en leur présence; et s'il en est qui soient trés éloi- 
gnés de l'endroit où le testament est déposé, on doit le 
leur envoyer pour qu'ils aient à déclarer s'ils l'ont vu 
non cacheté *. S'il n'y a pas de témoins présents, le Magis- 
trat, en cas d'urgence, réunit un certain nombre d'hommes 
d'excellente réputation, ouvre le testament devant eux, en 


?3 Scévola. L. 80. D. de condit. et demonst. (35.1). Ulpien.. L. 45. 
Paul. L. 46, D. de verb. oblig. (45.4). 

?* Ulpien, L. 80, D. de verb. oblig. (45.1). C. C. 1157. 

! Paul, IV, 6, 3. 

* Voir le paragraphe suivant. 

* Ulpien (Lib. 50, ad Ed.), L. &. Paul, L. 5. D. h. 

* Ulpien, L. 6. Gaius (Lib. 17, ad Ed., prov.). L. 7 ; D. h. t. 
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prend une copie dont il leur donne connaissance (recifat) ; 
puis il le fait refermer et recacheter par ces nouveaux 
témoins *, y ajoute le sceau public et le dépose aux archi- 
ves (tn archium)". 

688. L'acte qui renferme les volontés du testateur 
(tabularum testamenti instrumentum) n’est pas la propriété 
du seul héritier; il appartient à tous ceux qui y sont 
inscrits. À ce point de vue un testament peut être consi- 
déré comme un acte public”; et dès lors on peut en pren- 
dre connaissance, du moins quand on y a un intérét. 
Toutefois l'Édit a pris à cet égard quelques précautions. 


L. un. Quod ad causam supremi 
alicujus judicii pertinere dicetur, 
inspicere ac describere desideranti, 
suo vel alieno nomine, si prieüs de 
calumnia juraverit, præter eam par- 
tem supremarum tabularum quam 
aperiri defunctus vetuit, inspiciendi 
describendique, preter diem et 
consulem, potestatem faciam. 

Gaius (Lib. 17, ad Ed.), L. 4, 

r. Uipien (Lib. 50, ad Ed.), L. 2, 
Ko , 6; L. 8, D. h. t. 


Si quelqu'un demande, en son 
nom ou au nom d'un autre, de 
prendre connaissance et copie de 
ce qui sera dit faire partie d'une 
disposition testamentaire , aprés 
qu'il aura juré qu'il n’agit pas par 
esprit de chicane, je l'autoriserai à 
prendre connaissance et copie, à 
'exception de la partie que le dé- 
funt a défendu d'ouvrir, ainsi que 
de la date (diem et Consulem : le 
jour où le testament a été fait et le 
nom du Consul en charge). 


Il résulte des termes mêmes de l'Édit qu'il concerne non 
seulement le corps principal du testament, mais les dispo- 
sitions accessoires, tels que les codiciles ou la substitution 


pupillaire*. 


L'autorisation accordée par le Préteur permet d'agir 
contre celui qui est en possession du testament; et, s'il s'y 
refuse ou s'il nie que l'acte ait été mis en dépót entre ses 


* (Gaius, L. 7. cit., D. h. t. 
* Paul, IV. 6, 1. 
T Ulpien, L. 2, pr. D. h. t. 


* Ulpien. L. 2, $ 2. Gaius, L. 14. D. h. t. 
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mains, on agira contre lui par l'interdit de tabulis exhi- 
bendis”. 

689. Mais il est deux parties dont l'Édit défend de 
prendre connaissance et à plus forte raison copie: la 
date et ce que dans ses tablettes le défunt a voulu tenir 
secret. 

Sous la République la date consistait dans l'indication 
du jour et les noms des deux consuls; sous l'Empire, il n'y 
a que le consul entré en charge le premier janvier, qui donne 
son nom à l'année; c'est pour cela que l'Édit porte : diem. 
et Consulem. Mais pourquoi défend-il de prendre connais- 
sance de la date? Parce que, dit Ulpien, la connaissance de 
la date pourrait inspirer la pensée de fabriquer un faux 
testament (nam inspectio materiam falsi fabricando in- 
struere potest) '*. L'ignorance de la date rend en effet diffi- 
cile l’œuvre d'un faussaire; mais cette préoccupation du 
Magistrat donne une triste idée des mœurs de la société 
romaine à cette époque. 

I] est de plus interdit de prendre connaissance de ce 
que le testateur a voulu tenir secret. Ce passage de l'Édit 
fait surtout allusion à la substitution pupillaire. 

Nous avons vu que le Paler peut désigner un héritier à 
son suus impubére, pour le eas où ce suus viendrait à décé- 
der après lui et avant d'avoir atteint l’âge de la puberté''. 
Le motif de cette faculté donnée à un pére a été de lui 
fournir un moyen de soustraire son fils aux dangers que 
devait lui faire courir, dans une société comme celle-là, la 
rapacité de parents à la discrétion desquels il se fut 
trouvé. Les agnats de cet enfant ses héritiers éventuels 
sans la substitution pupillaire, pouvaient étre tentés de ne 
pas le laisser arriver à la puberté; et la désignation d'un 


* Ulpien, L. 2, $ 8, D. h. t. Suprà. I. 230; Infrà IT. 945. 
'^ Ulpien, L. 2. $ 6, D. h. t. 
1! Suprà, no 679. 
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substitué pupillaire devait les détourner de la tentation de 
commettre un crime désormais inutile. Mais le danger 
n'était qu'à moitié conjuré, car le substitué pouvait être 
à son tour tenté de ne pas attendre le moment où l’enfant 
devenu pubère pourrait tester. Pour soustraire son fils à 
ce nouveau péril, le père disait dans son testament qu'il 
désigne à son fils un substitué pupillaire, mais que cette 
désignation est faite dans une tablette spéciale, scellée et 
cachetée, qui ne doit être ouverte que dans le cas où l'en- 
fant viendrait à mourir avant d'avoir atteint la puberté. 


De cette façon les agnats savent qu'ils n’ont plus de droits - 


à cette succession; et, tant que l'enfant est impubére, on 
ignore le nom de celui qui est appelé à recueillir son héri- 
tage, s'il meurt intestat "*. 


FORMULE 


Recuperatores sunto. Si paret iN». N contra legem Juliam testamen- 
tum Luci Titi aperuisse recitasseve, Recuperatores Ne N" populo sester- 
tium quinque millia c. s. n. p. a". 


S 3. De Senatus-Consulto Silaniano et Claudiano. 


690. Lorsqu'un citoyen est mort de mort violente, 
l'Édit défend de procéder à l'ouverture de son testament, 
avant qu'une enquête ait eu lieu sur les causes de ce décès. 


L. 1. Quod ad causam testamenti Si un testament a été laissé par 
pertinens relictum erit ab eo qui quelqu'un qui est déclaré avcir été 
occisus esse dicetur, id ne quis tué, je défendrai que qui que ce 


'* Gaius, IT, 481. Ulpien, L. 8. D. hi. t. 
143 Paul, IV, 7. 1. Suprà, no 679. 
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sciens dolo malo aperiendum, reci- soit, le sachant, ne l'ouvre, le pu- 
tandum, describendumve curet, plie ou le copie, avant que ses es- 
priusquàm de ed familiá questio ex — claves aient été appliqués à la tor- 
senatusconsulto habita, supplicium- ture, conformément au Sénatus-con- 
que denoxiis sumptum fuerit vetabo.  sulte, et que les coupables aient été 
Lipien (Lib. 90, ad Ed.), L. 3, punis. 
1 t 


Paul, IIl, 5, 1 et sq. 


Le Sénatus-consulte Silanien de l'an U. C. 763 a été 
confirmé en 810 par le Sénatus-consulte Claudien. 

691. L'Édit s'applique à tous les esclaves qui se trouvent 
dans la maison du maitre assassiné, non seulement à ceux 
qui lui appartenaient en propre, mais encore à ceux dont 
il n'avait pas l'usufruit, qui lui avaient été donnés en gage 
ou légués sans condition, ou dont il n'était propriétaire 
que pour parfie '. Mais ne doivent pas étre torturés : 
l'homme libre que le défunt possédait de bonne foi comme 
esclave, ni l’esclave sur lequel le défunt n'avait qu'un 
droit d'usufruit ou à qui la liberté était due en vertu d'un 
fidéicommis, à moins qu'ils n'aient été complices des 
auteurs du crime *. 

Il y a lieu à l'application de l'Édit, lorsque l'épouse, les 
fils et les autres enfants du maitre sont assassinés *. 

Le Sénatus-consulte à voulu punir non seulement les 
esclaves coupables de la mort de leur maitre, mais ceux 
qui, le voyant ou le sachant en danger, ne lui ont pas 
porté secours * ; toutefois la Jurisprudence adoucit autant 
qu'elle put cette sévérité, en créant de nombreuses excep- 
tions *. 

692. Avant que cette enquéte ait été faite et le supplice 


! Ulpien (Lib. 50, ad Ed.), L. 1, $$ 4, 3, 4, 6. Paul, L. 6, $ 2, D. h. t. 

! Ulpien, L. 4, $$ 2, 5, D. h. t. Voir L. 3, $$ 16, 17. eodem. 

3 Paul, HI, 5, 5. Ulpien. L. 1, $$ 7, 15. D. h. t. 

* Ulpien. L. 1. $$ 17 et sq. Modestin, L. 19, D. h. t. 

5 Voir notamment Ulpien, L. 1, $$ 32 et sq. Callistrate, L. 2. Ulpien, 
L.3,8 ...D.h.t. 
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infligé aux coupables, il est défendu d'ouvrir le testament 
et par suite l'ouverture de la succession est retardée en 
ce sens que l'héritier légitime ne peut pas faire adition, et 
lhéritier prétorien demander la Bonorum possessio ; car 
l'Édit est applicable à la succession ab infestat comme à la 


succession testamentaire. 


L. 2, Antequam quæstio de fa- 


miliá habeatur, ne quis heredita- 
tem adeat bonorumve possessionem 
tat. 
Ulpien (Lib. 50, ad Ed.), L. 3. 
2 29; L. 5, $ t, D. h. t. 


Avant que la question ait été 
donnée aux esclaves, que personne 
ne fasse adition de l'hérédité ou ne 
demande la possession des biens. 


693. Deux peines étaient prononcées par l'Édit : l’une 
spéciale à l'héritier, l'autre applicable à quiconque a con- 


trevenu à l'Édit. 


L. 3. Si constabit esse occisum 
patrem-familias, et heredem, ante 
questionem de familià habitam, sup- 
pliciumque sumptum, adisse here- 
ditatem, bona publicare jubebo. 

Uipien (Lib. 50, ad Ed.), L. 5, 
3 2, D. b. t. 


S'il est constant que le père de 
famille a été assassiné et que l'hé- 
ritier ait fait adition avant que les 
esclaves aient été torturés et sup- 
pliciés, j'ordonnerai la confiscation 
des biens. 


Ce chef de l'Édit se passe de tout commentaire. Il en est 


de méme du suivant : 


L. 4. Quod si quis aperuisse, 
aut quid aliud eorum quas supra 
dicta sunt fecisse dicetur, in cen- 
tum aureos eum condemnabo ; quo- 
rum dimidiam partem ei cujus ope- 
rà convictus erit, dabo ; alteram iu 
publicum cogam. 

Gaius (Lib. 17, ad Ed., prov.), 
L. 35, $ 2, D. h. t. . 


Cette action est populaire ‘ 


* Gaius. L. 25, $ 2, cit. 


Si quelqu'un a ouvert un testa- 
ment ou s'il est dit que quelques- 
unes des choses ci-dessus défen- 
dues ont été faites, je condamnerai 
le coupable à cent écus d'or, dont 
je donnerai la moitié à celui qui 
‘aura fait découvrir, et l’autre au 
trésor public. 
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FORMULE 


Recuperatores sunto. Si paret Ne Nu adversus Edictum prætoris tabu- 
las testamenti Lucii Titi aperuisse (recitasse, descripsisse, hereditatem 
Lucii Titi adisse, bonorum Lucii Titi possessionnem petivisse) Recuperato- 
res, Na Na populo sestertium centum millia * v. s. n. p. a. 


8 4. Si quis, omissa causa testamenti, ab intestato 
vel alio modo possideat hereditatem. 


694. Le Préteur entend que les dernières volontés des 
défunts soient exécutées et il s'oppose à la ruse de ceux 
qui, pouvant acquérir la succession ab intestat ou autre- 
ment, renoncent aux droits que leur confère le testament. 
Il donne action contre eux. 


L. un. Si quis causam testa- Si quelqu'un est dit avoir renon- 


menti prætermisisse dicatur, ut ah 
intestato vel alio modo hereditatem 
partemve ejus possideat; quo eos 
cireumveniat, quibus ex judicio de- 
functi aliquid deberi potuit ; in 
eum, causá cognità, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 50, ad Ed ), L. 1, 
pr., 89; L. 6, $ 3. Gaius (Lib. 17, 
ad Ed., prov.), L. 13. Papinien, 
L. 26, pr. D. h. t. 


cé aux dispositions d'un testament 
faites en sa faveur, pour recueillir 
ab intestat ou d'une autre manière 
tout ou partie d'une hérédité, afin 
de frustrer ceux à qui il pouvait de- 
voir quelque chose par suite de la 
décision du défunt, je donnerai ac- 
tion contre lui, après avoir pris con- 
naissance de l'affaire. 


Cette décision du Préteur est fort sage, puisque la 


chute du testament, faute d'héritier, entraine celle de 
toutes les libéralités. L'héritier institué, quand il était en 
méme temps héritier légitime, avait donc un moyen com- 
mode de se dispenser d'acquitter les legs ou les fidéicom- 
mis, c'était de renoncer à l'héritier testamentaire, et de 


7 Paul. III, 5, 10. 
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faire adition en qualité de legitimus heres. Mais le Préteur 
donne action contre lui à ceux qui se trouvent ainsi lésés, 
à moins qu'en agissant comme il l'a fait l'héritier ait obéi 
aux instructions que lui avait données le testateur !. 
Tomberait également sous le coup de l'Édit l'héritier qui 
accepterait une somme d'argent pour renoncer à l'hérédité. 
Sa renonciation lui ferait perdre la qualité d'héritier ; 
mais cette somme, reçue par lui à l'occasion de la mort du 
de cujus, est une mortis causa captio, comprise dans les 
termes généraux de l'Édit, et qui, tout en le laissant étran- 
ger à l'hérédité, l'oblige envers les créanciers *. 
L'empereur Septime Sévére a par un rescrit étendu cette 
règle aux substitués, et décidé que, dans le cas de renon- 
ciation de l'institué, les legs dont il est chargé sont censés 
répétés pour le substitué (videri voluntate testatoris vepe- 
tia à substitulo, que ab instituto fuerant relicta), à moins que 
telle n'ait pas été la volonté manifeste du testateur '. 


FORMULES 


In factum, si de possessione ambigatur. — Judex esto. Si paret Nm Nu 
à Lucio Titio heredem institutum omissá causd testamenti eam heredita- 
tem partemve ejus ab intestato possidere, dolove malo fecisse quominus 
possideret, Judex, Nm N°® tanti..... C. S. n. p. a. 


Fictitia, si de legato dubitetur. — Judex esto. Si N* Ns causam testa- 
menti Luci Titi non omisisset, tum si paret illam rem ex testamento Luci 
Titi Ai Ai esse (N* N^ illam pecuniam ex testamento Luci Titi A^ Ac 
dare oportere)..... quanti ea res est, tantam (illam), peeuniam, Judex, 
Nm N' Ao À^ c. s, n. p. a. | 


! Ulpien, L. 6, $$ 4. 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. 24. D. de acq. vel omit, hered. (29.2). Ulpien. L. 8, pr. 
D. de mortis causá donationibus (39.6). 

3 Ulpien, L. 74, D. de legatis, 4 (30). Ulpien, L. 61, $ 4. D. de legatis 
(34 .2). Infrà. 869. in fine. 
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TITRE XIII 


DE LEGATIS ET FIDEICOMMISSIS 


695. Nous avons déjà souvent constaté (voir notamment 
t. TI, n° 139, 141 et sq.) que l’œuvre des Jurisconsultes 
romains avait surtout consisté à triompher du formalisme 
qui offrait tant de ressources à la mauvaisefoi. Mais comment 
ce formalisme s’était-il introduit dans la législation ? Par la 
coutume ? Soit ! Toutefois il n’avait pas passé seul dans la 
coutume. 

Le droit Romain était essentiellement religieux. Le sacer- 
doce avait sur lui la haute main. Là, comme partout et en 
toutes choses, il a obéi à sa tendance native et cherché à 
réaliser l'immobilité. Pour cela faire, il a enfermé, sinon 
le droit, du moins l'exercice des droits, dans des formes 
déclarées par lui immuables (immutabiles leges observaban- 
tur, Gaius IV, 11). C'est ainsi seulement qu'on peut expli- 
quer les legis actiones qui ne valent que par les mots de 
leurs formules (Gaius eodem), les fastes et toute la panto- 
mine de la procédure formulaire. 

Est-ce donc une hypothése gratuite que d'admettre que 
le sacerdoce romain a dà faire des éléves en dehors de lui 
et qu'à côté des Jurisconsultes, vraiment dignes de ce 
nom, il y avait de ces praticiens habiles, Gorgias juridi- 
ques, toujours à la recherche des procédés les plus capa- 
bles de faire naitre des difficultés, de provoquer des 
erreurs, de multiplier les nullités, et qui, opérant chez un 
peuple aussi bien disposé à accueillir ce qui pouvait donner 
carrière à sa passion pour la chicane, durent facilement 
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faire adopter des formes obligatoires, nées des analyses 
subtiles auxquelles ils se livraient, formes que les Juris- 
consultes se donnaient la mission de détruire, pour élever 
sur leurs ruines la statue de la justice ? 

La matiére des legs offre un nouvel exemple de ce 
phénomène. 

En analysant les effets d’une disposition testamentaire, 
ainsi que les formes dans lesquelles elle peut être conçue 
lorsqu'elle a pour objet, non une institution d'héritier, 
mais la dation d'une chose ou d'un droit, on reconnait 
quatre espèces de legs: per vindicationem, per præceptio- 
nem, per damnationem, sinendi modo !. 

Il y a legs per vindicationem, lorsque le testateur s'est 
exprimé en disant: hominem stichum do, lego. L'effet de 
ce legs est de rendre le légataire propriétaire ex jure 
quiritium de la chose léguée, dés que l'adition de l'hérédité 
par l'héritier a donné toute efficacité au testament ; et le 
légataire peut la revendiquer, en quelques mains qu'elle 
soit, en prétendant que cette chose est sienne d’après le 
droit civil *. Il a pour cela une action réelle, abstraction 
faite de toute personne obligée. 

Le legs per preceptionem est celui par lequel le testa- 
teur dit à l'un de ses héritiers de prélever la chose qu'il 
lui donne, en dehors de sa part héréditaire (extra portionem 
hereditatis præcipiat *). C'était du moins l'opinion des Sabi- 
niens, contraire à celle des Proculéiens qui soutenaient 
qu'on pouvait léguer sous cette forme à tout autre qu'à un. 
héritier: Titius hominem stichum capito, la syllabe pre étant 


! Gaius. II, 192, ne les range pas dans cet ordre; mais c'lui que nous 
adoptons est le plus rationnel, puisque le legs per preceptionem n'est 
qu'une variété et un diminutif du legs per vindicationem. et qu'il en est 
de méme du legs sinendi modo par ranport au legs per damnationem 
(Ulpien, XXIV, 1-113). 

* (Gaius, II, 193, 195. 

3 (Gaius. II. 216, 217. 
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ajoutée inutilement, parce que ce legs valait au moins 
comme legs per vindicationem. L'avis des Proculéiens 
a été sanctionné par une eonstitution de l'empereur 
Hadrien *. | 

Si le légataire est héritier, il a, pour faire valoir son 
droit, l'actio familie erciscunde vis-à-vis de ses cohéritiers, 
que le testateur füt propriétaire de la chose léguée ou qu'elle 
se trouvát seulement dans ses biens (in bonis). S le léga- 
taire est un étranger et que la chose ait été la propriété 
du testateur, il pourra la revendiquer. Si elle n'était que 
dans ses biens, le legs ne vaut que par le Sénatus-consulte 
Néronien et comme legs per damnationem ‘. 

Ces deux formes constituent des legs de propriété, 
puisque le domaine est transféré au légataire dés l'adition 
par l'héritier Il en résulte que le testateur ne peut léguer 
ainsi que les choses dont il est propriétaire au moment oü 
il fait son testament et au moment de sa mort, à l'excep- 
tion des choses fongibles dont il suffit qu'il soit proprié- 
taire au moment de son décès *. Si l'objet du legs est une 
chose qui soit seulement dans ses biens, nous venons d'en 
voir les effets ; et, s'il a légué la chose d'autrui, la dispo- 
sition sera valable en vertu du Sénatus-consulte Néronien, 
mais ne vaudra que comme legs d'estimation '. 

Il y a legs per damnationem, lorsque le testateur s'est 
exprimé ainsi : heres meus stichum servum meum dare dam- 
nas esto*. Il n'y a pas ici legs de propriété, mais legs 
. l'obligation à acquitter par Phéritier?, sur qui le légataire 
peut exercer la manus injectio, en cas de refus, les mots 


* Gaius. Il, 231. 
- * (Gaius, IL 399. 
* Gains, II. 196. 
* (Gaius. II, 232. Voir infra. ne 696. 
8 (Gaius. Il, 201. 
? Gaius. II. 20^. 
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damnas esto l'indiquent '^, et dans tous les cas la poursuite 
au double en cas de dénégation''. 

Le legs sinendi modo est celui pour lequel le testateur 
dit : heres meus damnas esto sinere Lucium Titium hominem 
stichum sumere sibique habere". C'est encore un legs 
d'obligation pour l'héritier qui doit souffrir que le léga- - 
taire prenne et garde la chose léguée. Il ne peut avoir 
pour objet que des choses qui, au moment de la mort du 
testateur, lui appartiennent ou appartiennent à l'héritier'', 
quelles que soient ces choses; corporelles ou incorporelles, 
par exemple un usufruit, un droit d'habitation''. En cas 
de contestation de la part de l'héritier, le légataire a une 
condictio incerti pour demander quidquid heredem ez testa- 
mento dare facere oportet". 

696. Sile testateur, suivant le but qu'il veut atteindre, 
n'use pas d'une des quatre formes qui viennent d'étre indi- 
quées, il s'expose à faire une disposition sans valeur, à 
moins qu'en terminant son testament, il ne condamne 
(generaliter damnet) son héritier à acquitter tous les 
legs'*. 

C'est ici qu'apparait l'action des Jurisconsultes, s'effor- 
cant de faire de cette idée une régle que finit par. consacrer 
le sénatus-consulte Néronien (U. C. 817), en décidant 
que, si quelqu'un a légué la chose d'autrui per vindicatio- 
nem, ce legs, nul en droit civil, vaudra comme optimum 
jus, c'est-à-dire comme legs per damnationem '. À partir 


'* Alphonse Rivier, Succession. p. 350, note 2. 

11 Gaius, IT, 282; IV, 9, 171. Paul, I, 19. 

13 (Gaius, II, 209. 

'5 Gaius, II, 210, 211, 212. Ulpien, XXIV, 10. 

** Paul, IH, 6, 11. Celse, L. 14. Marcellus. L. 15, pr. D. de usu et usu- 
[ructu (33.2). 

15 (gaius, II, 213. 

16 Scévola, L. 28, $ 2, D. de liberatione legatá (35.3). 

17 (Gaius, II, 197. 
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de ce moment, sans doute les antiques formes subsistent 
toujours, mais la jurisprudence interpréte le sénatus-con- 
sulte dans le sens le plus large, en décidant que, bien qu'un 
legs aurait été rédigé dans une forme moins benne (quod 
minus aptis verbis legatum est), il n'en devrait pas moins 
étre considéré comme fait optimo jure, et qu'il sera vala- 
ble comme legs per damnationem, puisque optimum jus 
legati per damnationem est, attendu qu'on peut ainsi léguer 
la chose d'autrui '*. | 

697. Les constitutions impériales suivent la voie indi- 
quée par le sénatus-consulte. Justinien abolit enfin les 
anciennes distinctions, et décide que désormais on suivra 
la volonté du testateur, quelle que soit la forme employée 
pour l'exprimer '*. 

La méme tendance de la législation de l'Empire fait dis- 
paraitred'autresformalités essentiellesà la validité deslegs : 

Un legs ne peut être fait que par testament, et à une 
personne ayant festamenti factio?*. Il ne peut être mis à la 
charge que de l'héritier, et doit étre placé dans le testa- 
ment après l'institution d'héritier?'; et puisqu'il faut 
employer les formules spéciales à chaque espéce de legs, 
et que ces formules sont rédigées en langue latine, un legs 
ne peut étre fait qu'en latin**. Toutes ces formalités dispa- 
raissent en droit nouveau. 


698. MoDALITÉS. Les règles relatives aux modalités, 
dont les institutions d'héritier sont susceptibles, s'appli- 
quent en général aux legs' : 


'* Cipien, XXIV. 114. Gaius, II, 197. 
! Constance, L. 24, C. J. de legatis (6.37). Constantin, L. 15, C. J. de 
testamentis (6.23). " | 

3? Javolenus. L. 7, D. pro legato (41.8). 

31 Gaius, II, 229 et sq. Ulpien, XXIV, 15. Paul, IIT, 6, 2. 

*! Théodose et Valentimen, L. 24. 8 ^, C. J. de testamentis (6.23). 
! Voir suprà, n»* 683 et sq. 
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On peut faire un legs avec condition suspensive *. Tou- 
tefois si la condition est potestative de la part du légataire 
et négativement conçue : Je lègue le fonds Cornélien à Titus, — 
s'il ne monte pas au Capitole, le legs était jadis nul, parce 
que l'accomplissement de la condition n'était certain 
qu'après le décès du légataire, qui pouvait contrevenir à la 
disposition tant qu'il vivait. Ce legs est valable grâce à 
Muscius Scévola, qui fit admettre par la jurisprudence que 
le légataire pourra l'acquérir immédiatement, en donnant 
caution de le restituer, dans le cas oü il violerait la condi- 
tion imposée. C'est la caution Mucienne, du nom de son 
auteur *. Elle fut étendue aux fidéicommis et aux institu- 
tions d’héritier ‘. Quant à la condition impossible ou con- 
traire aux bonnes mœurs, elle est comme dans les institu- 
tions réputée nulle et non avenue. | 

Il en est de méme de la condition résolutoire, et du 
terme final. Ils sont réputés non écrits, en raison du carac- 
tére irrévocable du droit de propriété (Placet ad tempus 
legatum. constitui non posse) *. Toutefois l'avénement du 
terme final (dies ad quem) donne au grevé du legs une 
exceplio doli, pour le cas où il serait réclamé après 
l'échéance de ce terme ou de l'accomplissement de la con- 
dition résolutoire'. 

On peut grever un legs d'un mode, et l'héritier a le 
droit ou de retenir le Jegs jusqu'à ce que l'objet du mode 
soit exécuté, ou d'exiger du légataire caution qu'il l'exé- 
cutera. Mais il ne faut pas que la valeur du mode soit 
supérieure à la valeur du legs. Que si l'héritier avait fait 


EL Pomponius. L. 1. pr. D. de cond. et demonst. (35.1). 

* Ulpien, L. 7, pr. Papinien, L. 72, 73. Julien, L. 106. eodem. 

* Ulpien, L. 7, pr. Gaius (Lib. 18, ad Ed.. prov.). L. 18. Papinien, 
L. 101, $ 3. D. eodem. 

5 Gaius, IIT, 98. 

* Paul, L. 4%, 8 1. D. de oblig. et art. (44.7). 

! Paul, loc. cit. 
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la délivrance du legs, il pourrait le répéter en cas de non 
accomplissement *. 


599. DIES CEDENS, DIES VENIENS. 

Dies cedit. Par rapport à l'acquisition du legs, il faut 
distinguer deux époques dans la situation du légataire : le 
jour oà le droit au legs lui est acquis (dies legati cedit), et 
le jour où il peut en exiger la délivrance (dies legati venit) ' . 
En matiére de contrats, il n'y a pas lieu de faire cette dis- 
tinction, à moins que l'obligation ne soit à terme ou con- 
ditionnelle, auquel cas dies venit à l'échance du terme ou 
à l'avénement de la condition; mais si elle est pure et sim- 
ple, elle est immédiatement exigible, dies cedens et dies 
veniens se confondent *. 

Ainsi dies cedens signifie : acquisition du droit au legs, 
et dies veniens acquisition du legs. Ce qui veut dire que, 
sans qu'il soit besoin d'aucun acte de sa part, le légataire 
a un droit au legs; que dés lors ce droit fait partie de son 
patrimoine et qu'en cas de décès il le transmet à ses héri- 
tiers” ; droit éventuel sans doute, puisqu'il n'y a de testa- 
ment et par suite de legs que si l'héritier fait adition, mais 
droit véritable, spes debitum iri. 

700. Quant à l'ouverture de ce droit, il faut distinguer 
entre le legs pur et simple et le legs conditionnel, le legs à 
térme certain et à terme incertain : 

Pour le legs pur et simple, dies cedit à la mort du testa- 
teur, suivant l'ancien droit, et au moment de l'ouverture 
du testament, suivant les lois caducaires*, ce que Justi- 


5 Pomponius, L. 7, pr. Scévola, L. 21. $ 3, D. deannuis legatis (33.1). 
Papinien, L. 71, pr. D. de cond. et demonst. (35.1). 

! Ulpien, L. 213, pr. D. de verb. sign. (50.16). 

3 Ulpien, L. 213, pr., eodem. 

? Ulpien. L. 5, pr. D. quando dies legatorwm (36.2). 

* Ulpien, XXIV, 31. 
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nien a corrigé, en rétablissant sur ce point l'ancienne légis- 
lation *. 

Pour le legs conditionnel, l'avènement de la condition 
fait cedere diem : dés ce moment le droit au legs est acquis 
au légataire '. 

Si le legs est fait à terme incertain : cum heres morietur, 
il est réputé conditionnel ; si donc le légataire meurt du 
vivant de l'héritier, il ne transmet pas son droit à son 
propre héritier ; mais s'il est à terme certain (ex die), cum 
ipse legatarius morietur, le droit est ouvert comme dans le 
cas du legs pur et simple’. 

101. Toutefois, quand il s'agit du legs puret simple, 
ce n'est pas toujours à la mort du testateur que dies 
cedit. 

Si le legs consiste en prestations annuelles, chaque 
annuité est un legs distinct : la premiére est legs pur et 
simple, acquis au légataire dés le décés du testateur; 
les autres sont legs conditionnels, puisqu'elles sont cen- 
sées ne devoir étre acquittées que si le légataire vit (si 
vivat) *. 

Si le legs à pour objet un droit d'usufruit, d'usage, 
d'habitation, il ne peut plus étre question de transmission 
du droit par le légataire à ses héritiers, puisque ce sont des 
droits personnels, et par conséquent il n'y a plus à distin- 
guer à ce point de vue entre le dies cedens et le dies 
veniens : dies venit. en méme temps que dies cedit *. Mais 
en ce qui concerne le droit du légataire lui-méme, on ne 
voit pas pourquoi il ne serait pas ouvert à son profit, 


5 Justinien, L. un.. C. de caducis tottendis (6.51). 

* Ulpien, L. à, $ 2. D. quando dies legatorum (36.1). 

' Ulpien. L. 4, pr.. $ 1, D. eodem. 

* Paul, L. 5. D. de annuis legatis (33.1). 

* Frag. Vaticana, 55, 60. Ulpien, L. un.. $ 2, D. quarido dies usuf. leg. 
ced. (7.3). 
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faut-il fixer le commencement (inifium) de la règle tracée 
par Paul ? Est-ce pour un legs au moment de la confection 
du testament ou au décès du testateur ? Car il n'y a pas ici, 
comme pour le testament lui-méme, un familie emptor, 
dont l'intervention forme une sorte de quasi-contrat, 
donnant immédiatement naissance à des droits, qui peuvent 
étre anéantis il est vrai par un changement de volonté, 
mais qui, jusque-là, ont un point de départ fixe. C'est pour 
échapper à ces chances de résurrection et à ces difficultés, 
que Caton a fait admettre par la Jurisprudence la règle 
qui porte son nom. 

Cette règle s'applique à ces legs qui, au moment où ils 
sont formulés, sont en réalité de pures chiméres. 

Le testateui a légué à Titius un fonds qui est la propriété 
de Titius au rioment où le testament est écrit *. Titius ne 
peut pas, en Vertu de ce legs, devenir propriétaire de ce 
fonds qui lui appartient déjà. Or, si Titiusle vend, si méme 
le testateur l'a acquis et le laisse dans son patrimoine, la 
nullité ne sera pas couverte. — Un citoyen est institué héri- 
tier et un legs est fait à son esclave ' ; ce legs, que lhéri- 
tier devrait se délivrer à lui-méme, est nul et n'aura jamais 
de valeur. 

Telle est la regle Catonienne. 

Elle n'a pas d'application aux cas prévus par les lois 
caducaires ( Regula Catoniana ad novas leges non pertinet *). 
Elle est en effet relative à la nullité de certains legs, tandis 
que les dispositions visées par les lois caducaires ne sont 
pas frappées de nullité: les Cælibes et les Orbi sont seule- 
ment déclarés inaptes à recueillir, tant qu'ils n'ont pas fait 
cesser, dans un certain délai, là cause de cette inaptitude ". 


* GL dts. Dh t 

! Paul, L NJ, D de her oet. IN D. 
Cpen Eb X DRE 

* Jutta, n9 701 5t sq. 
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703. RESTRICTIONS A LA LIBERTÉ DE DISPOSER. 

Nous avons dójà fait observer qu'en vertu de la loi des 
XII tables, le Pa£er avait l'absolue disposition du patri- 
moine de la famille '. Pendant bien des siècles il ne parait 
pas qu'il en ait abusé. Mais la conquéte de la Gréce fut 
probablement l'occasion qui fit naitre l'abus, contre lequel 
il y eut révolte de l'opinion publique ; car c'est alors qu'on 
commenca à prendre des mesures législatives destinées à 
restreindre la capacité de disposer. Ainsi, sans parler de 
Ja Bonorum. possessio contra tabulas et de la querela inoffi- 
ciosi testamenti ^, on voit paraître en 671 la loi Furia sur 
les testaments promulguée trois ans aprés le Sénatus- 
consulte sur les Bacchanales, puis en 585 la loi Voconia. 
Les troubles, dont Rome et l'Italie furent le théâtre pen- 
dant plus d'un siécle, la fin des guerres puniques, les 
séditions des Gracques, la guerre sociale, puis les guerres 
civiles, détournèrent sans doute l'attention de la réforme 
entreprise sur cette importante question, car il faut venir 
jusqu'en l'année 714 pour trouver la loi Falcidia qui assure 
à l'héritier le quart franc de l'hérédité. 

704. Quel est l'esprit de la loi Furia testamentaria ? 
Gaius nous lapprend '. Le testateur, libre de disposer 
comme il l'entendait, sous la seule condition d'instituer un 
héritier, pouvait épuiser et épuisait sans doute souvent 
son patrimoine au profit de ses légataires, sans rien laisser 
à l’institué. La loi Furia lui défend de faire des legs de 
plus de mille as (50 francs), excepté à ses cognats jusqu'au 
sixième degré et au septième aux Sobrino nati, nata *, 
ces parents par les femmes à qui le Préteur donne par 
exception la Bonorum possessio inlestati '. La disposi- 


! Gaius, Il. 22^ et sq. Suprà. n»* 648 et sq.. 6». 
3 Supra, I, 160; Il. 536. 

3 Gaius, lI. 225. 

* Ulpien, I, 2. Frag. Vat.. 301. 

5 Ulpien, XXVIII, 7. Suprà. 625 et sq. 
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tion qui contiendrait un legs supérieur à mille as ne 
serait pas nulle, mais celui qui accepterait un tel legs 
s'exposerait à être condamné à payer le quadruple de sa 
valeur *. C'est cette demi-sanction qui a fait qualifier par 
Ulpien cette loi de minus quàm perfecta ' . C'est en effet une 
de ces demi-mesures qui ne font qu'irriter les vices ou les 
passions qu'elles sont destinées à combattre, et qui n'attei- 
gnent pas le but qu'on s'est proposé ; hec lex non perfecit 
quod voluit, dit Gaius*; celui qui avait un patrimoine valant 
cinq mille as, pouvait faire cinq legs de mille as chacun, et 
l'héritier institué n'avait plus qu'un titre sans profit ; il 
répudiait l'hérédité et le testateur mourait intestat. 

La loi Furia testamentaria se montrait donc impuissante 
à extirper le mal qui rongeait la famille. Mais les Juris- 
consultes n'entendaient pas étre battus dans cette lutte 
entreprise par eux contre le Pater, rusant avec la loi pour 
dépouiller ses proches en satisfaisant ses passions ou ses 
caprices. 

705. La loi Voconia, promulguée six ans aprés et 
qu'avait prise sous son patronage Caton, rappelant à ses. 
contemporains surpris la rigidité des mœurs des femmes 
des premiers siécles, comparée au dévergondage dont il 
était témoin, crut apporter un remède au mal, en décidant 
qu'un testateur ne pourrait pas donner à quelqu'un, à titre 
de legs ou de donation à cause de mort, plus qu'il ne 
laissait à l'héritier institué *. Mais ce n'était encore qu'une 
demi-mesure impuissante à conjurer le progrés du mal; 
car, comme le dit Gaius, sj l'héritier était certain d'avoir 
une part de la succession, le testateur, en distribuant son 
patrimoine à un grand nombre de légataires, pouvait ne 


* Ulpien, I, 2. 

' Ulpien, eod. 

* Gaius. II. 225. Théophile, IL 22, pr. 
? Gaius. IT, 226. 





LOIS FURIA, VOCONIA, FALCIDIA. 167 


laisser à son héritier qu'une part tellement minime (heredi 
minimum relinquere testator) que celui-ci ne voulait pas le 
plus souvent, pour un si maigre avantage, supporter toutes 
les charges de l’hérédité. 

Par une autre disposition de cette loi Voconia, une 
femme ne pouvait pas étre instituée héritiére par quelqu'un 
ayant plus de cent mille as de fortune '' 

Le but n'était donc pas atteint ; la Jurisprudence n'osait 
pas attaquer de front le droit du Paler, et celui-ci triom- 
phait des petits procédés employés pour entraver sa liberté. 

706. Plus d'un siécle s'écoula dans les luttes que nous 
rappelions tout à l'heure et pendant lesquelles la question 
parait avoir sommeillé. Elle fut reprise en 714 par le 
tribun Falcidius. Il fit voter par le peuple une loi (lez falci- 
dia), qui abolissait les lois Furia et Voconia, déclarait 
entière la liberté du testateur, mais décidait que, quelle 
que fût l'importance des legs, l'héritier aurait toujours un 
quart plein et libre de l'hérédité ou de sa part héréditaire'' 

Ces dispositions, fixant la légitime, furent étendues aux 
hérédités fidéicommissaires et aux fidéicommis à la charge 
de l'héritier testamentaire par le Sénatus-consulte Péga- 
sien '* ; puis par un rescrit d'Antonin le Pieux aux fidéi- 
commis à la charge de l'héritier ab infestat ; par un res- 
crit de Sévére et Antonin aux donations à cause de mort ; 
et enfin aux donations entre époux ‘* . Cette quarte servit 
à fixer la légitime. 

Le quart, ainsi réservé à l'héritier fut appelé quarte 
Falcidie, du nom de l'auteur de la loi. 

Tout héritier peut en invoquer le bénéfice; qu'il soit 


10 Gaius, II, 27^. 

!*! Paul, L. 1, pr. D. ad legem fulcidiam (35.2). Gaius, II, 327. 

5 Gaius, II. 254. Paul, III. 8, 1; IV, 3. 3. 

? Paul, L. 18, D. ad legem falcidiam (35.2). Ulpien, L. 32, $ 1, D. de 
don. inter cirum et urorem (25.1). Marcien, L. 27, D. de mortis causá don. 
(39.6). 
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seul ou en concours avec d'autres, chacun à droit au quart 
de sa part héréditaire, puisqu'il est défendu de léguer plus 
des trois quarts de l'hérédité '*. Mais ce droit n'appartient 
qu'à l'héritier direct ; les autres successeurs particuliers, 
légataires ou fidéicommissaires, grevés de legs, ou chargés 
de rendre tout ou partie de l'hérédité, ne peuvent pas 
retenir la quarte '* ; toutefois si leurs legs sont réduits, ils 
peuvent, pour combler cette réduction, faire contribuer 
les legs dont ils sont chargés, à moins que le testateur 
n'en ait ordonné autrement, ce qui est présumé quand un 
legs est grevé d'aliments ou d'une rente viagère '*. 

707. La quarte falcidie s'applique aux héritiers per- 
sonnellement, c'est-à-dire à cliacun d'eux indépendamment 
de ce qui a lieu pour les autres, en ce sens qu'il peut v 
avoir réduction des legs dont l'un est grevé, tandis que la 
réduction n'opére pas sur la part de l'autre '*. 

Si l'un des héritiers fait défaut, sa part accroit aux 
autres. Mais dans ce cas, celui qui recueille exercera-t-il 
la faleidie comme si dés le principe il eüt été unique héri- 
tier, autrement dit les deux parts se confondent-elles en 
sa personne; ou bien la quarte s'appliquera-t-elle sur ces 
deux parts séparément ? Marcellus fait une distinction : Si 
c'est la part grevée de legs qui est abandonnée et accroît 
à une part qui n'a aucune charge, la quarte s'applique à la 
portion grevée, et l'autre reste intacte. Si les deux parts 
sont grevées, elles supportent séparément l'application de 
la quarte. Si c'est la part non grevée qui accroit à celle 
qui l'est, l'héritier de celle-ci trouve là un avantage qui a 


14 Cipien, XXIV, 32. 

18 Ulpien, L. 47. $ 1, D. ad legem falcidiam (35.2). Ulpien, L. 22. $ 5. 
Papinien, L. 55, $ 2, D. ad senatuscons. Trebellianum (36.1). 

16 Marcien, L. 32, $ 4, D. ad legem falcidiam (35.2). Scévola, L. 25. 
$ 1, D. ad legem falcidiam (35.2). Scévola, L. 21, $ 4, D. de omnis lega- 
tis (31.1). 

17 Gaius, L. 77. D. ad legem falcidiam (35.2). Voir Inst. J., II. 22, 1. 
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fait décider la confusion des deux parts, et la quarte opere 
sur le tout '*. 

708. Pour savoir si la loi Falcidie a été violée et s'il v 
a lieu d'appliquer ses dispositions, il est nécessaire de con- 
naitre la valeur de la succession, ce qui se fait au moyen 
d'un inventaire, pour lequel on se reporte à la mort du 
testateur comme point de départ de l'estimation des choses 
héréditaires '*. Ce point de départ et le calcul de la valeur 
des legs, legs à terme, conditionnels, de rente annuelle ou 
viagère, legs des prestations, ont donné lieu à de nom- 
breuses difficultés que les Jurisconsultes romains n'ont 
pas toujours résolues d'une facon satisfaisante, et qui ont 
peu d'intérêt pour nous **. Coinme dans tous les inventai- 
res, on porte à l'actif tout ce qui fait partie du patrimoine 
du défunt, ainsi que les fruits perçus ou échus entre le 
décès du de cujus et l'adition par l'héritier ; de méme que 
toute perte, arrivée sans la faute du légataire, depuis la 
mort du défunt, est pour le compte de l'héritier *'. Puis 
on porte au passif les dettes (ves alienum), les frais funé- 
raires (funeris impensa) et la valeur des esclaves affran- 
chis (pretia servorum manumissorum) dans les limites 
fixées par la loi Fufia Caninia (v. c. 761 **). C'est la 


différence entre l'actif et le passif qui constitue la valeur 


sur laquelle la quarte doit étre calculée. 

709. La loi falcidie n'est pas applicable au testament 
militaire **. Ne peut en invoquer le bénéfice l'héritier qui 
a fait ses efforts pour faire tomber un fidéicommis dont il 


4. !* Marcellus, L. 78, D. ad legem falcidiam (35.2). Voir Machelard, 
p. 149 et sq. 

!* Papinien. L. 9, D. ad legem falcidiam (35.2). 

*9 Voir titre, D. ad legem falcidiam (35.2). 

*' Marcien. L. 30, $ 1, D. ad legem falcidiam (35.2). 

** Gaius, I, 42 à 46; 1I, 228. Paul. L. 36, $ 2. D. ad legem falcidiam 
(35.2). 

13 Scévola, L. 17, D. ad legem falcidiam (35.2). 
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était chargé, ou qui était chargé de restituer une succes- 
sion à quelqu'un déclaré par une loi indigne de la rece- 
voir ?'. Il en est encore de méme de l'héritier qui a diverti 
ou recélé des objets de la succession **. La loi n'est pas 
applicable à plus forte raison, lorsque l'héritier renonce à 
son droit en exécutant les legs sans rien réclamer. Mais sa 
renonciation tacite vis-à-vis d'un légataire ne le prive 
pas du droit de prendre la quarte à l'égard des autres **. 

Justinien a décidé le contraire *'. Du reste, en opposi- 
tion à la marche ordinaire et naturelle du droit, cet Empe- 
reur à bouleversé le système de la Falcidie: Elle avait 
pour objet d'assurer à l'héritier une légitime, afin de le 
déterminer à faire adition, or Justinien décide qu'il ne 
pourra pas invoquer le bénéfice de la loi, si le testateur & 
formellement déclaré qu'il n'entend pas qu'il retienne la 
quarte (si expressim designaveril non velle heredem retinere 
Falcidiam **). Dans le méme paragraphe Justinien prive 
de la quarte l'héritier qui n'a pas fait inventaire; rien de 
plus juste ; mais avec l'autre disposition qui deviendra de 
style dans les testaments, la Falcidie a vécu ; et il faudra 
des siécles pour qu'elle renaisse dans notre droit francais 
sous le nom de réserve au profit des héritiers légitimes 
seulement, puisque notre testament ne fait jamais que des 
légataires '*. 


710. DROIT D'ACCROISSEMENT. l'accroissement est un 
phénomène juridique qui se produit dans les successions, 
les legs, les fidéicommis, lessubstitutions. Avant de parler 
de l'aecroissement daus les legs, dont nous nous occupons 


*# Modestin, L. 59, pr., 8 1, D. ad legem falcidiam (35.2). 

*5 Paul, L. 24. D. ad legem falcidiam (35.9). 

'*5 Papinien, L. 15. $ 2. Scévola, L. 16, D. ad legem falcidiam (35.2). 
17 Novelle, I, ch. 3. 

8 Novelle, I, ch. 2. $ 2. 

19 (5. C., 967, 1002. 
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spécialement ici, nous devons dire en quoi il consiste dans 
les successions. 

711. Droit d’accroissement entre cohéritiers. Lorsque 
plusieurs cohéritiers sont appelés à une même succession, 
concursus parles facit '. Si l'un d'eux ou quelques-uns 
d'entre eux ne se présentent pas ou refusent de prendre 
leurs parts, à qui attribuer cette part ou ces parts, si ce 
n'est aux cohéritiers acceptant la succession ? C'est 
l'accroissement, qu'il ne faut pas confondre avec le résultat 
produit par l'omission d'un suus autre qu'un fils dans le 
testament du Pater, résultat improprement appelé accrois- 
sement *. En effet : dans l'hérédité ab intestat la vocation 
de chaque héritier est entiére, et n'a de limite que la 
vocation des autres. Si les autres font défaut, la vocation 
de ceux qui acceptent s'exerce nécessairement sur toute 
l'hérédité *. Dans la succession testamentaire, les parts 
des défaillants ne peuvent pas étre attribuées à l'héritier 
ou aux héritiers légitimes, car ce serait violer le principe : 
nemo paganus pro parte testatus, pro parte intestatus dece- 
dere potest *. Et le testateur lui-méme ne peut pas interdire 
l'accroissement, il n'y a d'exception que pour le militaire *. 

Si un legs ou un fidéicommis a été mis par le testateur 
à la charge de celui qui renonce, sa part accroît aux autres 
sans cette charge, qui est considérée comme une obligation 
personnelle, suivant Julien. Un rescrit de Septime Sévère 
a décidé que l'accroissement se ferait désormais cum 
onere *. 

L’accroissement opère de plein droit, méme à l'insu de 


! Celse, L. 80. D. de legatis, 3(32). 

* Voir suprà, no 67^. 

* Marcien, L. 9, D. de suis et legitimis (38.16). 
* Pomponius, L. 7, D. de reg. juris (50.17). 

* Paul, L. 37, D. de testamento militis (29.1). 
* Ulpien, L. 61, $ 1, D. de legatis, 2134). 
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celui à qui il profite ' et malgré lui *. Il s'ensuit que la 
part du défaillant accroit, non à la personne du cohéritier 
qui la recueille, non à sa part matérielle, mais à sa part 
juridique, qu'il a transmise à ses propres héritiers si la 
défaillance a eu lieu aprés son décès. Il s'ensuit également 
que l'aceroissement n'a lieu, dans la succession testamen- 
taire, qu'entre ceux qui sont institués conjointement pour 
la méme part héréditaire '. 

Pour éviter les vacances d'hérédité ou l’accroissement, 
le testateur peut avoir recours à la substitution, parce 
qu'alors la part du défaillant est attribuée au substitué. 
Mais il faudrait se garder de voir dans ce résultat un 
rapport similaire entre l’accroissement et la substitution. 
I] y a entre l'un et l'autre de grandes différences : 

Nous venons de voir que l'aceroissement se fait (à l'épo- 
que de l'Édit) sine onere ; la substitution au contraire a lieu 
cum onere ; parce que la part défaillante accroit à l'héritier 
en vertu d'une vocation particuliére, tandis que le substi- 
tué, qui est institué conditionnellement, prend la place 
laissée vacante par le défaillant, et recueille dés lors sa 
part telle qu'elle se trouve et par conséquent avec ses 
charges '*. 

L'aceroissement opère, avons-nous dit, malgré celui au 
profit de qui il a lieu, dés qu'il a accepté quelque partie 
que ce soit de la succession (deficientium partes etiam invito 
excipit , id est tacite ei deficientium partes eliam invito adcres- 
cunt) ''. Tant que la présence de l'institué met obstacle à 
la vocation du substitué, celui-ci est comme en dehors de 
la succession; la vacance venant à se produire, il n'est 


* Paul. L. :M. D. de acquirendá hereditate (29.2). 

* Ulpien, L. 35. D. de acquirendá hereditate (29.2). 

? Voir infrà. nos 712. 713, où nous exposerons cette partie de la théo- 
rie, à propos de droit d'accroissement entre colégataires. 

19 Ulpien, L. 61, $ 1. Paul, L. 49. $ ^. D. de legatis. 2(31;. 

! Gaius, L. 53, $ 1, D. de acquirendá hered. (29.2). 
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pas lié par une acceptation qu'il n’a pas encore faite, il 
peut donc répudier ‘*. 

Le substitué n'acquiert la part vacante que par l'adition, 
il s'ensuit que si, dans l'intervalle entre la vacance et 
ladition, le substitué à subi un changement d'état, le 
résultat peut ne plus étre le méme: par exemple un fils, 
émancipé dans cet intervalle, acquerra pour lui-méme 
ce qu'il eüt acquis pour son pére sans son émancipa- 
tion '*, 

Ainsi encore, sil'héritier qui a accepté meurt avant la 
vacance, il transmet son droit à ses propres héritiers qui 
profiteront de l’accroissement s'il se produit ; tandis que si 
le substitué meurt avant la vacance, il ne transmet rien 
à ses héritiers '*. 

La substitution opère donc autrement que l’accroisse- 
ment, elle à pour but de empêcher, puisqu'elle doit, dans 
la pensée du testateur, empêcher les vacances, ce qui peut 
toutefois ne pas avoir lieu, si le substitué répudie ou est 
incapable d'accepter. 

112. Droit d'accroissement entre colégataires. 

L’accroissement entre cohéritiers est la conséquence 
uécessaire dela situation juridique des cohéritiers vis-à-vis 
les uns des autres; l’accroissement entre colégataires 
résulte de la volonté du testateur. 

Pour qu'il y ait lieu à accroissement entre colégataires, 
il faut que le testateur ait uni dans une méme vocation 
plusieurs personnes pour le méme objet, soit par une méme 
disposition (conjunctim), soit par des dispositions séparées 
(disjunctim '*). 


12 Ulpien. L. 35, pr. D. de acquirendá hered. (29.2). 

13 Ulpien. L. 35, pr. eodem. 

14 Marcien, L. 9, D. de suis (38.16). Paul, IV, 8, 26. 

'5 Ulpien, XXIV. 12. Paul, III, 6, 26. Gaius. II. 199. Justinien, J. IT, 
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Des légataires peuvent être conjoints de trois manières : 
re tantum, re et verbis, verbis lantum ‘* 

1° La conjonction re tantum a lieu lorsque le testateur 
a dit : je légue mon esclave Stichus à Titius ; je léguele même 
esclave à Seius. La méme chose est ici léguée à deux per- 
sonnes, mais par des dispositions distinctes ; on dit alors 
que le legs est fait disjunctim, bien qu'il y ait conjonction 
dans la vocation des légataires relativement à l'objet 
légué '' 

2° La conjonction a lieu re et verbis, lorsque la vocation 
sur le méme objet est donnée aux institués par une méme 
disposition : Je légue mon esclave Stichus à Titius et à 
Mevius ou à Titius avec Mevius"*. 

3° Sont conjoints verbis tantum les légataires institués 
par une méme disposition, chacun pour une part déter- 
ininée d'un méme objet : Je lègue à Titius el à Seius tel fonds 
par portions égales '* 

Ce qui fait l'aecroissement entre colégataires, comme 
entre cohéritiers, c'est l'identité de vocation qui a pour 
origine entre cohéritiers l'indivisibilité de l'hérédité et 
entre colégataires la volonté expresse ou présumée du tes- 
tateur. 

Ainsi pour que l'aecroissement puisse avoir lieu, il faut 
que la méme chose ait été léguée à deux personnes qui 
soient collegate, qu'elle ait été léguée entière à chacune 
d'elles comme dans le cas de la conjonction re tantum. Les 
deux légataires sont conjoints par la chose, leur vocation 
pour elle est entiére, bien qu'ils soient disjoints par la 
forme dans laquelle le legs a été rédigé. Il y a là deux 


16 Paul, L. 142, D. de verb. sign. (30.16). Celse, L. 80. De de legatis, 
3(32). 

'" Gaius, II, 199. 

'5 Pomponius, L. 36, $ 2, D. de legatis. 1(30). Alfenus Varus, L. 40, 
D. de usu et usufructu (32.2). 

19 Paul. L. 89. D. de legatis. 3(32). 
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legs distincts au profit de deux légataires différents. Si 
tous deux se présentent pour recueillir, concursu partes 
fiunt 9. Si l'un d'eux fait défaut, l'autre prend la chose 
pour laquelle il a entière vocation. 

Il en est de méme dans le cas de la conjonction re et 
verbis. La vocation a le méme caractère. Le résultat ne 
saurait étre différent. 

Àu contraire, dans le cas de la conjonction verbis tantum, 
la vocation n'a lieu que pour la part indiquée, et dés lors 
il ne peut y avoir accroissement. 

713. Mais la conjonction ou la disjonction résultant de 
la rédaction du legs exerce une grande influence sur l'ac- 
croissement : 

Si le legs est fait per vindicationem ou per præceptionen. 
sans être verbis tantum, ce legs conférant la propriété à 
chacun des légataires, l’accroissement a lieu *' ; ou plutôt 
il y a non-décroissement dans le cas où l'un des légataires 
fait défaut. 

Si le legs est fait per damnationem ou sinendi modo, les 
légataires n'ont contre l'héritier qu'une créance, qui leur 
donne une acíio personalis ex lestamento ; il n'y a pas 
accroissement ; mais le résultat est différent suivant qu'ils 
sont appelés disjunctim ou conjunctim. Quand il y a conjonc- 
tion, damnatio partes facit, dit Papinien **, ce qui signifie 
que l'héritier doit la moitié de la chose à chacun des léga- 
taires ; et dès lors pas d’accroissement ; et si l'un d'eux fait 
défaut, sa part reste dans l'hérédité **. Quand le legs est 
rédigé disjunclim, pas d'accroissement non plus ; seulement 
la vocation de chacun des légataires est entiére et leur 
créance contre l'héritier a pour objet là chose qui sera 


*9 Celse, L. 80, D. de legatis, 3(32). 

31 Ulpien, L. 17. $ 1; L. 35. D. ad legem Aquilam (9.2). 
33 Papinien, Frag. Vat., 85. 

!** Papinien, loc. cit. Gaius, IE, 205. 
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donnée à l'un et sa valeur à l'autre *', mais il n'y a pas 
accroissement. 

Pour le legs sinendi modo fait conjunctim, on suit la 
règle indiquée pour le legs per damnationem, pas d'ac- 
croissement. S'il est fait disjunclim, il y avait diver- 
gence d'opinion entre les Jurisconsultes : Les uns, consi- 
dérant l'héritier comme obligé seulement à laisser prendre, 
voulaient que le légataire qui se présentait le premier 
pour recueillir, prit la chose, et que, la disposition étant 
ainsi exécutée, les autres légataires n'eussent plus aucun 
droit. Les autres, considérant chaque légataire comme 
ayant une vocation entiére, soutenaient que si l'un d'eux 
prenait la chose, l'héritier devait en donner la valeur à 
l'autre *. Toutefois ces deux opinions excluent l'accrois- 
sement. 


714. Lois CADUCAIRES. Nous avons dit ci-dessus que 
ce qui fait l'accroissement entre colégataires comme entre 
cohéritiers, c'est l'identité de vocation qui a pour origine : 
entre cohéritiers l'indivisibilité de l'hérédité ; entre colé- 
gataires la volonté expresse ou présumée du testateur. 
Tout autre est ce qu'on nomme l'accroissement sous le 
régime des lois Julia et Papia Poppea. 

Ces lois, dont la première est de l'an 757 et la seconde 
qui à refondu la première de l'an 762, avaient, dans la 
pensée de leurs auteurs, un but politique : favoriser le 
mariage et la procréation desenfants, pour refaire la classe 
moyenne qui disparaissait, puis interdire les mariages 
entre certaines personnes ', et procurer de nouvelles res- 
sources au trésor public. 


24 (satus, loc. cit. 

*5 (Gaius, IT, 215. 

! Voir Ulpien, L. #3. 45. Paul, L. *&&, D. de ritu nuptiarum (23.2). 
Ulpien, NIIT, XIV, XV, XVI, XVII. NVIII. Le titre XIII a pour rubrique : 
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Elles déclarent que les célibataires ne peuvent rien rece- 
voir par testament, si ce n'est d'un parent du troisième 
degré, ou d'un degré plus proche ; et que ceux qui sont 
mariés, mais n'ont pas d'enfants, ne pourront recueillir plus 
dela moitié des legs dont ils seront gratifiés. Toutefois 
l'ineapacité du célibataire cesse, s'il se marie dans les cent 


jours de l'ouverture de la succession. 


Les Latins Juniens sont aussi déclarés incapables de 
recueillir ce qui leur est laissé par testament. Jadis les 
esclaves, affranchis sans l'observation des formalités, 
voyaient bien leur nouvel état protégé par le Préteur, 
mais le vieux droit civil ne leur reconnaissait pas le jus 
libertatis. La loi Junia Norbana, promulguée sous Tibère 
en 772, leur donna, avec la liberté, le jus Latii, d’où le 
nom de Latins Juniens sous lequel on les désigna depuis ; 
et, s'ils étaient âgés de moins de trente ans et régulière- 
ment affranchis, ils acquéraient le droit de Cité, et méme 


.des droits plus complets lorsqu'ils avaient rendu des 


services à la République *. S'ils obtenaient le jus quiritium 
dans les cent jours de l'ouverture de la suecession, leur 
incapacité de recueillir cessait ; ils rentraient dans le droit 
commun '. ‘ 

Par une autre disposition, les lois Julia et Papia retar- 
dent le dies cedens jusqu'à l'ouverture de la succession. 

715. Les lois Julia et Papia Poppea, pour atteindre 
leur double but politique et fiscal, eréent de nouveaux cas 


* 


d'inaptitude à recueillir *. Elles décident que celui qui, 


9 

de Catlibe orbo et sozirario patre. Dans le Corpus de Denis Godefroy oi 
lit t. II, p. 103 : Ulpien, titre XIII, y, Solitarius hic dicitur, qui unicum 
el solum fium habet... ut Aquilia. loquitur : quasi medius inter Orbum 
el Calibem et multorum liberorum parentem. 

* Ulpien. III, 1-6. 

* Ulpien, XVII, 1. Gaius, 11, 286. Suprà. 677. 

* D'après une théorie allemande, reproduite par M. Alphonse Rivier 
(Traité des successions, p. 521), il faudrait voir dans les dispositions de 

T. II. 12 
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âgé de plus de 25 ans et de moins de 60, est marié, mais 
n’a pas d'enfants naturels ou adoptifs est qualifié d' Orbus 
et ne peut recevoir que la moitié de ce qui lui est légale- 
ment légué. Un seul enfant donne à son pére le titre de 


ces lois « une notion nouvelle qui s'est formée et développée dans les 
premières années de l'Empire. Celle de la Capacité. » M. Rivier a bien 
soin de souligner le mot capacité et d'ajouter : « On appelle ainsi. dans un 
sens technique spécial, la faculté de recueillir (capere) la part héréditaire 
ou le legs, tindis que la testamenti factio passive du droit civil ancien 
est la faculté d'étre valablement institué ou gratifié d'un legs. » 

C'est qu'en effet ces lois ne présentent pas une conception nouvelle de 
la capacité, en prenant ce mot dans le sens large. abstrait, que nous lui 
donnons et que lui donnaient comme nous les jurisconsultes romains. Seu- 
lement il y a cette nuance entre le droit ancien et les Leges : que la testa - 
menti factio passiva comprenait tout à la fois la faculté d'être institur 
et l'aptitude à recueillir, tandis que, pour les cas spéciaux que ces lois 
visent, la testamenti factio passiva reste la faculté d’être institué ou gra- 
lifié, et que la caducité rend l'institué ou le gratifie inapte à prendre. Mais 
la notion juridique de la capacite est-elle donc modifiée pour cela? 

L'Orbus, le Celebs à toute testamenti factio; il n'est pas incapable. 
toutefois l'emolument lui échappe; il n'est même pas privé de l'exercice 
du droit que lui donne la testamenti factio, puisqu'il peut recueillir; seu- 
lement, s’il prend, il est obligé de restituer (voir entre autres textes : 
Modestin, L. 8. Papinien, L. 18, $ 4, D. de his que ut indignis auferun- 
tur, 34.9). D'un autre côté, si l'on se place au point de vue de la capa- 
cité active et de l'indignité, on voit bien quelle différence il y a entre 
l'incapacité proprement dite et l'indignité d'un cóté, et de l'autre cette 
inaptitude spéciale, dont il est ici question : l'incapable de contracter 
devient capable par un fait indépendant de sa volonté, le fou guérit, le 
fils de famille devient sui juris; l'assassin du de cujus, l'héritier institué 
qui a détruit le testament pour succéder ab intestat sont frappés d'une 
indignité irrémédiable ; tandis que le Celebs et l'Orbus voient seulement 
leur droit suspendu, soumis à une condition potestative de leur part; 
qu'ils se mettent en règle avec les Leges et capere posgunt. 

Puis l'incapacité proprement dite tient du Status, elle resulte d'un état 
qui n'a rien de blamable; le Célibat et l'Orbitas au contraire sont consi- 
dérés comme des états répréhensibles dignes de punition. Si on ne peut 
pas dire que c'est l'idée d'indignité qui a inspiré ces lois, parce que l'indi- 
gnité a un autre caractère, c’est assurément l'idée de pénalité. On est puni 
par l'interdiction de prendre, quand on est dans une certaine situation. 
La terminologie montre bien quel est le vrai caractere de ces dispositions : 
T. C. J. de infirmandis poœnis Cælibatus et Orbitatis (8.58); et Tacite. 
Annales, 25 : Relatum deinde de moderandá Papid Poppeá. quam senior 
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Pater. Quant au Celebs, nous venons de voir qu'il est réduit à 
une impuissance absolue. Les biens non recueillis par les 
Cækibes et recueillis seulement en partie par les Orbi, sont 
assimilés à ceux que l'héritier ou le légataire ne peut 
recueillir, lorsqu'il décéde avant le dies cedens, ou avant 
l’avènement de la condition à laquelle est soumis l'institu- 
tion qui le concerne. On les appelle Caduques (Caduca) 
quand le légataire ou l'héritier meurt entre le moment du 
décès du testateur et celui de l'ouverture du testament 
(ante apertas tabulas) ; et quasi-caduques (in causá caduci), 
quand le testateur survit à l'héritier ou au légataire, et ne 
change pas son testament, Sont aussi ir causà caduci, 
dans les conditions d'un caduque, la part (ereptorium) que 
ne peut pas recueillir l'indigne ordinaire, les biens vacants 


Augustus, post Julias rogationes, incitandi cælibum PœNIsS et augendo œra- 
(10 sanrerat. 

S'il se fût agi de modifier les principes, nous verrions, dans cette dévo- 
lution des parts caduques aux Patres. la base d'un systéme rationnel fondé 
sur le mérite de la paternité, et dont le développement eüt conduit à des 
conséquences logiques ; et on pourrait alors en induire une notion nouvelle 
inodifiant le systeme de la capacité. Or nous savons, surtout par Paul, 
qu'il n'en est rien. Lorsque le grand jurisconsulle nous apprend que le colé- 
gataire conjoint verbis tantum est préféré au colégataire conjoint re tantum, 
bien qu'une part ait été assignée au premier, tandis que vocation entière 
a été donnée au second. nous sommes bien obligés de reconnaitre que les 
règles, concernant une prétendue nouvelle capacité (jus caduca vindicandi), 
sont précisément contraires au principe qui leur aurait servi de base : la 
vocation résultant de la paternité. D'ailleurs cette capacité, nouvelle sans 
doute. n'est pas le résultat de la décomposition de la testamenti factio 
passiva : elle ne concerne pas les mêmes personnes; et ce n'est pas d'elle 
que s'occupe la théorie allemande, qui parle d'une notion nouvelle de la 
capacité, prend pour objectif l'incapacité qu'elle analyse dans le chef d'une 
personne, tandis que la capacité reste, comme oubliée par elle, dans le 
chef d'une autre. Tout cela est difficilement acceptable. 

En résumé ce que les Leges ont introduit, ce n'est pas une notion nou- 
velle de la capacité. mais simplement de nouveaux cas d'inaptitude à 
recueillir. Les Caduca existaient avant elles, mais ils étaient gouvernés 
par le droit d'aceroissement, qu'elles ont suspendu tout à la fois pour eux 
et pour les nouveaux caduques qu'elles créaient. 
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faute d'héritier, les libéralités frappées de déchéance par 
le droit civil. 

L'attribution de ces parts vacantes (caduca, in causà 
caduci) est soumise à ce principe : que pour les recueillir, 
il faut être Pater. Dès lors les règles, relatives au droit 
d'accroissement proprement dit, ne sont plus applicables 
ici. C'est une dévolution nouvelle, faite par la loi en vertu 
d'un principe nouveau : le droit fondé sur la paternité. En 
vertu des lois Julia et Papia Poppea les caduques sont 
attribuées : en premier lieu aux légataires conjoints qui 
ont des enfants; à leur défaut aux héritiers qui ont des 
enfants ; et, s'il n'y a pas d'héritiers patres, aux légataires 
non conjoints ayant des enfants; enfin, lorsqu'il n'y a ni 
légataires, ni héritiers patres, au trésor public (ærarium *). 

Ces dispositions prouvent bien qu'il ne s'agit plus du 
droit d'accroissement entre colégataires, bien qu'elles 
n'aient d'application que pour le cas de l'hérédité testa- 
mentaire, dans laquelle c'est le testament qui devrait étre 
la loi. Or le législateur attribue ces caduques, non en exé- 
cution du testament, mais par la seule puissance de sa 
volonté, à ceux qui, tout en ayant une vocation testamen- 
taire, réunissent les conditions qu'il exige pour avoir le 
droit de les prendre ; respectant et dédaignant tout à la. 
fois la volonté du testateur; donnant ses biens à ceux qui 
ont place dans son testament, mais les donnant en méme 
temps à ceux auxquels il ne les avait pas destinés. Pour 
recueillir en un mot, il faut être héritier ou légataire et 
avoir des enfants ; et peu importe, en ce qui concerne les 
légataires, que les legs qui les concernent soient faits per 
vindicationem ou per damnationem. 

En cette matière, il ne faut donc plus parler du droit 
d'accroissement qui agit etam inrilo legatario ; c'est une 


* Gaius, Il, 286. 
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acquisition én vertu d'une vocation nouvelle qui n'est plus 
qualifiée de jus adcrescendi, mais de jus caduca vindicandi ; 
c'est un mode d'aequisition du dominium en vertu de la 
loi *. 

Dans quel ordre les Paíres, institués dans le testament, 
sont-ils appelés à recueillir ? 

Paul (Lib. 6, ad Legem Juliam et Papiam), L. 89. 
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D. de legatis, 3(32), répond ainsi : 


Re conjuncti videntur, non etiam 
verbis, cum duobus separatim ea- 
dem res legatur. Item verbis, non 
etiam re, Titio et Seio fundum 
equis parlibus do lego, quoniam 
semper partes habent legatarii. 
Præfertur igitur omnimodo cæteris 

ui et re et verbis conjunctus est. 
Quod a re lantum conjunctus sit, 
constat non esse potiorem. Si vero 
verbis quidem conjunctus sil, re 
autem non, questionis est an con- 
junctus potior sit? et magis est ut 
et ipse præferatur. 


Les légataires sont considérés 
comme conjoints par la chose et 
non par les paroles, quand la méme 
chose leur est léguée séparément. 
[ls sont conjoints par les paroles et 
non par la chose ainsi : je donne et 
légue à Titius et à Séius tel fonds 
par portions égales, parce que les 
légataires ont toujours chacun sa 
part. Celui qui est conjoint par la 
chose et par les paroles est préféré 
à tous les autres. Celui qui n'est 
conjoint que par la chose, n'est pas 
préféré (aux conjoints re et verbis). 
Mais s'il est conjoint par les paro- 
les et non par la chose, c'est une 
question de savoir s'il est préféré 
aux autres? Il doit leur être préféré. 


Ces déclarations de Paul prouvent bien qu'il ne s'agit 
plus du droit d'accroissement. Il en résulte ceci : 
Les légataires, conjoints verbis lantum, sont appelés au 


second rang à revendiquer les caduques, et par consé- 
quent préférés aux Patres légataires conjoints re tantum, 
bien que la chose soit léguée à chacun de ceux-ci en tota- 
lité. Non seulement ce résultat est contraire à la régle de 
l'accroissement, mais on ne s'explique pas cette préfé- 
rence, méme en se placant au point de vue de ces lois : 
puisque leur but est d'encourager la paternité, qu'importe 


8 Ulpien, XIX, 17. 
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que les caduques soient pris par les uns plutót que par les 
autres, du moment qu'ils sont tous Patres; et pourquoi dès 
lors repousser les Patres conjoints re tantum, qui ont tous 
une vocation entiére sur la chose, et leur préférer les 
Patres conjoints verbis tantum, à qui des parts ont été assi- 
gnées '. 

En second lieu, si les Pares légataires conjoints font 
défaut, les lois appellent les héritiers Patres. C'est con- 
forme à leur esprit. 

En troisième lieu et faute d'héritier Paler, les lois 
caducaires appellent les légataires non conjoints ayant des 
enfants, uniquement parce qu'ils sont nommés dans le 
testament et pour les récompenser de leur paternité, 
tenant compte sous ce rapport du testament, dont elles 
font litiére pour tout le reste. De sorte que, si un caduque 
se trouve étre une part héréditaire, un légataire est 
transformé en héritier, ce qui prouve une fois de plus 
que le droit d’accroissement et ses règles n'ont rien à 
faire ici. 

Mais, pour que ces dispositions puissent étre appli- 
quées, il faut que l'un des institués au moins soutienne le 
testament par son acceptation et le jus capendi ; car si tous 
les institués ou répudient ou n'ont pas le droit de prendre 
tout ou partie de l'hérédité, le testament s'évanouit, le 
droit des légataires partage son sort, le fisc lui-méme 
(erarium) ne peut pas recueillir, le de cujus est dit mort 
intestat*. 

716. Les lois caducaires ne sont pas applicables aux 
legs d'usufruit et elles ne portent pas atteinte aux droits 
des descendants du testateur jusqu'au troisiéme degré : jus 


7 Les art. 1045, 1043. C. C., rédigés sans doute sous l'influence du 
frag. de Paul, sont inexplicables, $i on se place au point de vue du droit 
d'accroissement. 

* Gains. II, 14%, 206. 207. 208. 
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antiquum in caducis. Ils peuvent comme par le passé invo- 
quer les régles du droit d'accroissement et recueillir les 
caduques qui auraient diminué leurs parts, s'ils avaient 
été recueillis”. De plus les caduques doivent être pris 
avec les charges dont ils ont été grevés par le testateur 
(caduca cum suo onere fiunt) '* ; c'est le contraire de ce qui 
avait lieu pour l'aceroissement; c'est l'application aux 
caduques de la régle qui veut que la substitution se fasse 
cum onere" '. 

717. Les lois Julia et Papia Poppea sont des lois de 
circonstance, destinées dés lors à ne pas survivre aux 
idées, aux besoins, qui leur avait donné naissance. Elles 
furent successivement battues en bréche par les constitu- 
tions impériales. 

Antonin Caracalla, dont la constitution nous est révé- 
lée par Ulpien"!, aurait, dans l'intérét du fisc, enlevé aux 
Patres le privilége de la paternité, pour attribuer au fisc 
tous les caduques; ou bien aurait simplement attribué au 
fisc, à défaut de tout Pater nommé dans le testament, ce 
qui auparavant était recueilli par l'erarium ‘*. | 

Constantin, inspiré par ceux qui l’ont converti au chris- 
tianisme, supprime les peines du célibat et de l'orbitas, 
sans doute afin d'encourager le systéme monacal qui va 
se développer '*. 

Théodose et Valentinien rétablissent le dies cedens à la 
mort du testateur '*. 


* Ulpien, XVIII. Frag. Vat., 85. 

‘© Ulpien, XVII, 3. 

!! Voir sur cette matière : Holtius, Analyse historique du droit d'ac- 
croissement. Thémis, t. 9, p. 235, 524. Alban d'Hauteville. Essai sur le 
droit d'accroissement. Machelard, Dissertation sur l'accroissement. 

'* Ulpien, XVII, 2. 

'* Voir Demangeat, t. 1. p. 725. 

14 Constantin, L. 4, C. Th. de infirmandis penis cælibatus et orbitatis 
(8.16). C. J. (8.58), an. 339. 

15 Théodose et Valentinien, L. un., C. J. de his qui ante opertas tabu- 
las hereditatem transmittunt (6.52). an. 450. 
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Enfin les leges, comme on les qualifie, sont définitive- 
ment abrogées par Justinien'*. 


718. DES FIDEICOMMIS. 

Nous avons vu plus haut à quelles régles sévéres les 
legs sont soumis. Non seulement ils doivent étre rédigés 
dans une forme qui ne laisse aucun doute sur la question 
de savoir si le testateur a entendu faire un legs de pro- 
priété (per vindicationem ou per preceptionem) ou un legs 
d'obligation (per damnationem ou sinendi modo) ; mais un 
legs n'est valable qu'autant qu'il est fait dans un testament 
régulier, que l'institution d'héritier précède le legs, et que 
le testateur et le légataire ont entre eux la festamenti fac- 
tionem. Si donc un citoyen veut donner à cause de mort 
un objet de sa succession à quelqu'un envers qui il ne lui 
est pas possible de remplir ces conditions, il ne peut le 
faire qu'en se confiant à la bonne foi de son héritier (here- 
dis fidei committere), pour qui il ne naît pas une obligation 
et qui dés lors n'a d'autre juge que sa conscience et l'opi- 
nion publique‘. Il n'y a entre le gratifié et l'héritier aucun 
lien de droit. 

Cette législation sévère persista jusqu'à la fin de la 
République. Auguste, obéissant sans doute à la pression 
de l'opinion soulevée contre la perfidie de certaines per- 
sonnes, ordonna aux Consuls d'interposer leur autorité. 
Ce premier pas en fit faire d'autres qui amenérent la créa- 
tion d'un Préteur spécial, puis de deux Préteurs spéciaux 
(Pretores fideicommissarii), chargés de juger les contesta- 
tions qui pouvaient surgir au sujet de l'exécution des 
fidéicommis. Dans les provinces cet office fut dévolu 
aux Gouverneurs'. Aucune législation n'existant sur 


16 Justinien, L. un., C. de caducis tollendis (6.51). an. 53^. 

! Cicéron. in rerrem. II. 1, 47. Gaius. II, 229. 

* Inst. J. II, 23. 1. Suétone, Claude, 32. Pomponius. L. 2, $ 32, D. de 
origine juris (1.2). 
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cette matiére, ces Préteurs connurent extraordinaire- 
ment des questions portées devant eux (cognifio extraordi- 
naria)'*. 

À la différence des legs, les fidéicommis, laissés en 
dehors du droit civil, n'exigeaient de la part du de cujus 
aucune formalité *, et pouvaient étre faits méme à une per- 
sonne incapable de recueillir une succession ou un legs. 
Toutefois, du moment qu'on exigeait leur exécution, une 
jurisprudence dut nécessairement s'établir, pour les sou- 
mettre à des régles uniformes ; et, comme en définitive, le 
fidéicommis était un legs non revêtu des formes légales, 
la tendance de cette jurisprudence fut de lui appliquer les 
règles des legs. Elle se manifeste par un Sénatus-consulte, 
promulgué sous Adrien, qui attribue au fisc les fidéicom- 
mis laissés à des peregrinis*; par le Sénatus-consulte 
Pégasien, promulgué sous Vespasien, qui déclare les Cæli- 
bes et les Orbi incapables de les recueillir”; par un autre 
Sénatus-consulte rendu sous Adrien qui défend de laisser 
un fidéicommis, soit à un posthume externe, à une per- 
sonne incertaine, soit à titre de peine*; par le Sénatus- 
consulte Trébellien (U. C. 815), promulgué sous Néron, 
qui assimile à un héritier le fidéicommissaire appelé à 
recueillir une hérédité entiére ou une quote-part d'héré- 
dité”; enfin et surtout par le Sénatus-consulte Néronien 
qui, à propos du legs de la chose d'autrui, décide que 
l'intention du testateur doit étre préférée à la forme dans 
laquelle la disposition est rédigée; du moins ce fut en ce 
sens que la Jurisprudence l'interpréta : cautum est, dit 


* Ulpien, L. 178, $ 2. D. de verb. sign. (50.16). 

* Gaius, If, 281. Ulpien, XXV, 1, 9. Paul, IV, 4. 5. 
5 Gaius, II, 27^, 285, 287. 

6 (Gaius, II, 285. 

T Gaius, Il. 286. 

* Gaius. II, 235, 287. 288. 

? Gaius, II, 253. 
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Ulpien, ut quod. minus aptis verbis legatum sit, perinde sit ac 
si optimo jure legatum esset '". 

Cette tendance à l'assimilation des legs et des fidéicom- 
mis alla en s'accentuant toujours davantage, tantôt en 
cumulant les formes (fideicommissum legare), ce qui était 
en faire litiére''; tantót en supprimant les différences de 
détail qui existaient entre les deux institutions "^. L'intro- 
duction des Codicilles sous Auguste y contribua égale- 
ment, et les constitutions impériales précipitèrent le 
mouvement''. Constantin exigea pour les Codicilles non 
confirmés, la présence de sept ou au moins cinq témoins; 
et Théodose, s'emparant de cette idée, imposa la présence 
de cinq témoins à toute déclaration de derniére volonté 
faite oralement ou par écrit'‘. Ulpien avait dit : Per 
omnia ecequata sunt legata fideicommissis'" ; ce n'était 
- qu'une opinion, mais cette opinion devait étre la loi de 
l'avenir : en 531, Justinien met enfin sur la méme ligne les 
legs et les fidéicommis, mesure qu'il compléte bientót en 
donnant au fidéicommissaire une action réelle contre le 
grevé'*, 


FORMULES 


[. Utilium actionum ex Trebelliano. 

Judex esto. Si paret rem hereditariam, d. q. a., ex jure quiritium 
Luci Titi esse, neque ea res arbitratu tuo A^ A» restituetur, quanti ea 
res est, tantam pecuniam, Judex, Nm Nm A» A? c. s, n. p. a. 


19 Ulpien. XXIV, 11a. Gaius, II, 197. 218. Frag. Vat., 85. 

11 Marcien, L. 95. Ulpien, L. 11, $ 18, D. de legatis, 3 (32). Javolenus. 
L. 41, $ 1, D. de legatis, 2 (31). Julien, L. 96, pr. D. de legatis, 1 (30). 

'* Voir Gaius, 1I, 268 et sq. 

'* Constantin, L. 18. C. J. de testamentis (6.23). Antonin le pieux, 
L. 1, C. J , de legatis (6.27). 

1# Constantin, L. 1. Théodose, L. 7, $ 2, €. Th. de testamentis (4.4). 

‘8 Ulpien. L. 1, D. de legatis. 1 (30). 

!* Justinien, L. 2, €. communia de legatis .. (6.43). Novelle, 108, c. 2. 
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Judex esto. Si paret Ne N Lucio Titio H S decem millia dare opor- 
lere, Judex, Ne Nm Ao» A» H S derem millia c. s. n. p. a. 

Judex esto. Si paret Lucium Titium A» A» H S decem millia dare opor 
tere, Judex, Nm Nn A» A» H S decem millia c. s. n. p. a. 


Il. Stipulationum emptæ et venditz hereditatis. 

1. Stipulatio emptæ hereditatis : Quanta pecunia ex hereditate Luci 
Titi ad te pervenerit, dolove malo tuo factum est eritve quominus perve- 
niat, tantam pecuniam mihi restituere palique me hereditarias actiones 
procuratorio aut cognitorio nomine exequi spondesne ? 

2. Stipulatio venditæ hereditatis : quod ego tibi hereditatem Luci Titi 
restitui, quidquid eo nomine condemnatus fuerim sive quid alias. boná 
fide dederim, eo nomine indemnem me futurum, et omnino, si quis mecum 
ejus hereditatis nomine aget, recte me defensum iri spondesne? (Gaius, 


Il, 259.) 


Ili. Stipulationem partis et pro parte. 

1. Stipulationis legatarii : Quanta pecunia ex hereditate Luci Titi ad te 
pervenerit, dolove malo tuo factum est eritve quominus perveniat, ejus 
pecunie partem dimidiam (tertiam) mihi restituere patique me heredita- 
rias actiones pro parte dimidiâ (tertià) procuratorio aut cognitorio nomine 
exequi spondesne? | 

2. Stipulationis heredis : Quod ego hereditatem Luci Titi tecum parti- 
tu[ru]s sum, quidquid eo nomine condemnatus fuerim sive quod alias 
boná fide dederim, eo nomine pro parte dimidia indemnem me fore, et 
omnino, si quis mecum ejus hereditatis nomine aget, pro eadem parte 
recte me defensum iri spondesne? . 


S un. Ut in possessionem legatorum vel 
fideicommissorum servandorum causá 
esse licent. 


719. Le droit prétorien exige de l’heres et du fiducia- 
rius qu'ils garantissent, l'un au légataire, l'autre au fidéi- 
commissaire, la délivrance du legs et la restitution du 
fidéicommis. La caution à donner se fait par stipulation '. 


' Voir infrà : Stipulations prétoriennes, n° 1203. 
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Si la caution n'est pas fournie, l'Édit annonce que le Pré- 
teur enverra en possession le légataire et le fidéicommis- 
saire, et dans quelles conditions il fera cet envoi : 


L. un. Si per legatarium vel fi- Si ce n'est pas par le fait du lé- 
deicommissartum nonstet quominus — gataire ou du fidéicommissaire que 
ei caveatur, in possessionem ire caution ne lui soit pas donnée, je 
jubebo. l'enverrai en possession. 

Ulpien (Lib. 52, ad Ed.), L. 4, 
st hu 


Le caractère de généralité qu'a ce chef de l'Édit prouve 
que le Préteur ne doit refuser l'envoi en possession, que 
lorsque c'est par le fait du légataire ou du fidéicommissaire 
que la caution n'est pas fournie. Cette règle a été étendue 
par la Jurisprudence à tous les cas qui peuvent se présen- 
ter, conformément aux principes généraux du droit. Il 
s'ensuit que l'héritier n'a pas à fournir la caution, mais que 
l'Édit sera appliqué, s'il la refuse lorsqu'on la lui demande; 
comme l'envoi en possession sera prononcé, soit qu'on ne 
trouve personne qui ait reçu le legs ou le fidéicommis pour 
le transmettre à celui à qui il a été laissé, soit qu'au con- 
traire on sache entre les mains de qui il se trouve, et que 
celui-ci refuse de donner cautión *. 

720. Si des biens ont été spécialement affectés à la 
garantie, ces biens seront le gage du légataire et c'est 
d'eux qu'il sera mis en possession; avec cette réserve de 
Paul, qu’il pourra être envoyé en possession des autres 
biens héréditaires, si, conformément à la régle générale, 
l'héritier refuse de fournir caution”. 

Mais la régle n'est applicable qu'aux biens héréditai- 


* Ulpien. L. 1, $ 4. D. h. t. Ulpien, L. &. D. wt legatorum seu fidei- 
commissorum servandorum causa caveatur (36.3). 

? Papinien. L. 9. D. de annuis legatis (33.1). 

! Ulpien, L. 5. $ 10, D. hi. t. 
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res : le légataire envoyé en possession, n'a aucun droit 
sur les choses qui auraient été remises au défunt à titre 
de dépót ou de commodat *. ou qui auraient cessé de faire 
partie de son patrimoine, à moins qu'elles n'en aient été 
distraites par dol'. | 

S'il ny a pas de biens héréditaires, en la possession 
desquels on puisse envoyer le légataire, ce n’est pas aux 
biens de l'héritier que l’Édit s’appliquera ; mais le Préteur 
refusera à celui-ci les actions héréditaires et les donnera 
au légataire. Toutefois, si l'héritier n’a pas fourni la cau- 
tion dans les six mois du jour où le Juge a décidé qu'elle 
était due, le légataire pourra étre envoyé en possession de 
ses biens personnels, dont il percevra les fruits jusqu'à ce 
que satisfaction lui ait été donnée". 

721. Si le légataire, envoyé en possession, trouve des 
obstacles à son entrée dans les biens, il doit recourir à 
l'Interdit ne vis fiat ei qui in possessionem missus eri, ou 
étre mis effectivement en possession par l'appariteur du 
Préteur *. 

722. Cet envoi en possession n'a jamais pour résultat 
de rendre le légataire propriétaire des choses possédées, 
car ce qu'il obtient, ce n'est pas tant la possession que la 
garde (custodia) de ces choses, atin que l'héritier, fatigué 
de sa présence, se décide à lui donner caution *. 

Une fois envoyé et maintenu en possession, le légataire 
a le droit de rester dans les biens, jusqu'à ce qu'il lui soit 
fait délivrance de son legs, ou jusqu'à ce qu'on lui donne 
la caution qui eüt prévenu l'envoi en possession; et, si 


* Ulpien, L. $5, $5, D. h. t. 

* Paul, L. 10. Ulpien, L. 5, 8$ 16, 17, 19, D. h. t. 

? Ulpien. L. 5, $ 27, D. h. t. Ulpien, L. 3. pr. D. ne vis fiat... (43.4). 
Infrà, t. II, no 957. 

* Ulpien, L. 5, pr. $ 22, D. h. t. Ulpien, L. 27, D. de rebus auctoritate 
judicis..... (&2.5). 
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dans l'intervalle, il a eu à soutenir quelques procès au 
sujet de ces biens, l'héritier ne peut pas le forcer à en.sor- 
tir, avant de l'avoir indemnisé de ce chef”. 

723. Ces régles s'appliquent au fidéicommis comme au 
legs; pour l'un comme pour l'autre l'envoi en possession 
dure tant que satisfaction n'a pas été donnée; et les fruits 
que le légataire ou le fidéicommissaire recueille sur les 
biens de celui qui doit le fidéicommis ou le legs doivent 
s'imputer sur le capital de la dette'* ; et, alors méme que 
les biens auraient été vendus, cette vente ne saurait empé- 
cher l'envoi en possession ''. 


FORMULE 


Judex esto. Si paret Titium, de cujus hereditate habetur, A° A» fun- 
dum Capetanum pro legato (fideicommisso), reliquisse, et Ne Ne Titii 
heredem nec tradere (restituere) voluisse, nisi N* N* tradat (restituat) 
aut caveat, nisique A* A‘ in possessionem missus sit, quanti ea res est, 
lantam pecuniam, Judex, Ne N" A» À? c. s. n. p. a. 


De Donationibus. 
(39.5,6.) 


724. DE DONATIONIBUS INTER VIVOS. 
Les commentateurs de l'Édit ne paraissent s'étre occu- 
pés qu'incidemment des donations dans leurs commentai- 


? Ulpien, L. 5, $ 26. Julien, L. 6. $ 1, D. h. t. Gaius. L. 11, D. ut lega- 
Lorum seu fideicommissorum... (36.3). 

10 Ulpien, L. 5, $ 21, 24. 30, D. h. t. 

11 Paul, IV. 1. 19. 
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res'; c'est dans d'autres ouvrages qu'ils ont traité cette 
matière. Il faut en conclure que l'Édit n'avait pas de chef 
à ce sujet. En effet il ne devait pas en avoir. 

La donation est un acte par lequel une personne donne 
gratuitement une chose qui lui appartient à une autre per- 
sonne qui en devient propriétaire. C'est un acte de libéra- 
lité. Telle est l'idée primitive exprimée par le mot donare. 
La donation, c'est la dation d'une chose, c'est la transla- 
tion dé la propriété d'une chose d'une personne à une 
autre*. Or, si, comme nous l'avons souvent constaté, 
l'idée exprimée par le mot capere est à la base de l'organi- 
sation sociale de Rome, l'idée exprimée par le mot dare 
ou donare, a dû être à peu près étrangère à des hom- 
mes aussi avares, aussi durs, aussi rapaces que l'étaient 
les premiers Romains. La donation est entrée dans les 
mœurs lorsqu'elles se sont adoucies, mais sans changer 
de nature. C'est un fait pur et simple, mais le fait géné- 
rateur de la cause en vertu de laquelle le donataire 
devient propriétaire de la chose donnée, si on a recours 
aux modes ordinaires de la translation du dominium : 
mancipalio, cessio in jure pour les res mancipi, (raditio 
pour les res nec mancipi*. Et lorsque l'institution s'élargis- 
sant devient un pacte en vertu duquel le donateur s'oblige 
envers le donataire (promiltendo), cette obligation n'est 
civilement obligatoire qu'autant qu'on emploie la stipula- 
tion; si le donateur fait remise au donataire de sa dette 
envers lui (liberando), celui-ci peut user de l’acceptilation, 
ou méme se contenter du simple pacte qui lui donne une 
exceptio doli * .. 


! Voir Ulpien, L. 3. 47. 18, pr. D. de donationibus (39.5). Ulpien. 
L. 29, 30, 32. Gaius, L. 31. pr. D. de mortis causá. donationibus (39.6). 
* Paul, L. 35, 8 4, D. de mortis causá don. (39.6). 
* Julien, L. 2, $ 1. Paul, L. 35, pr. Scévola, L. 35, pr., $& 1. 2. D. de 
donationibus (39.5). Pline le jeune, X, 3. 
* * Paul. L. 21, $ 1. Ulpien, L. 22, D. de pactis (2.15). 


Eb s 
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Mais, dans le droit primitif, le dominium ne pouvait 
étre soumis à aucune condition; on était propriétaire ou 
on ne l'était pas; on ne pouvait l'étre ni sous condition, 
ni jusqu'à un certain temps (donatio irrita est cum ad tem- 
pus proprielas transferri nequiverit"). La locution condi- 
tion résolutoire est étrangère au droit romain ; dans ce cas 
la condition n'affecte pas le droit qui est pur et simple, 
c'est la résolution qui est conditionnelle, et lorsque l'évé- 
nement se réalise, il y a lieu à translation nouvelle du 
dominium à l'ancien propriétaire. Ces règles étaient appli- 
cables aux donations comme aux aliénations à titre oné- 
reux*. Aussi Julien distingue-t-il trois espèces de dona- 
tions ' : 

La première est celle par laquelle le donateur donne, 
pour que la chose appartienne à l'instant au donataire et 
ne revienne dans aucun cas à celui qui a donné («4 síatim 
velil. accipientis fieri nec ullo casu ad se reverti) ; c'est la 
donation proprement dite (kæc proprie donatio appellatur). 

La seconde est celle par laquelle la chose est donnée de 
manière qu'elle ne devienne la propriété du donataire, que 
si quelque événement s'accomplit (ut tunc demum accipien- 
lis fiat, cum aliquid secutum fueril); ce n'est pas en réalité 
une donation, puisqu'il n'y a pas chose définitivement 
donnée; la donation est alors conditionnelle (non proprie 
donatio appellabitur, sed totum hoc donatio sub conditione 
est). 

La troisième est celle par laquelle le donateur donne la 
chose pour qu'elle soit à l'instant la propriété du dona- 
taire, mais sous condition que, si tel événement arrive, 


5 Dioclétien, Frag. Vat., de donationibus ad legem Cinciam. 283. Voir 
suprà, I. no 186 bis. 

6 (7. J. de donationibus quæ sub modo, vel conditione, vel ex certo tem- 
pure conficiuntur (8.55). 

? Julien, L. 1. pr. D. de donationibus (39 5). 
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elle revienne au donateur (uf statim faciat accipientis, si 
lamen. aliquid faclum fueril aut non fuerit, velit ad se 
reverti) ; ce n'est pas plus que la précédente une donation 
proprement dite (non proprie donatio dicitur), puisqu'elle 
est résoluble sous condition (sed totum hoc donatio est que 
Sub conditione solvatur). 

Ainsi, à l'époque de l'Édit : 

]* Donation pure et simple qui rend le donataire immé- 
diatement propriétaire de la chose. 

2* Donation conditionnelle qui rendra le donataire pro- 
priétaire de la chose donnée, si la condition se réalise, et 
lui permet dans ce cas d'user de la Vindicatio, si la tradi- 
tion n'a pas été faite. 

3° Donation immédiate qui rend le donataire à l'instant 
propriétaire, mais qui est résoluble sous condition. Si la 
condition se réalise, le dominium n'est pas éteint dans le 
chef du donataire, la propriété ne fait pas retour ipso facto 
au donateur, puisque la condition n'affecte pas le droit 
lui-méme, mais seulement la résolution du droit ; le dona- 
taire sera tenu de retransférer le dominium au donateur, 
qui aura une action personnelle, condictio pour ly con- 
traindre. 

Mais ces principes rigoureux du vieux droit finirent par 
se modifier. Déjà du temps d'Ulpien on commence à 
admettre que la propriété puisse faire retour pso facto 
au donateur. Ainsi, dans le cas d'une vente qui doit étre 
résolue si un meilleur prix est offert au vendeur, la condi- 
tion se réalisant, l'acheteur ne peut plus revendiquer la 
chose (non potest in rem actione uti)", ce qui prouve que 
l'avénement de la condition annule la vente et que le ven- 
deur redevient à l'instant propriétaire, sans qu'il soit 


* Ulpien, L. &, pr. D. de rei vindicatione (6.1). Ulpien, L. &, $ 3. 
D. de in diem addictione (18.2). 
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besoin de lui retransférer le dominium. De méme dans le 
cas d'une donation à cause de mort, l'action réelle appar- 
tient, non seulement au donataire, ce qui est légitime, 
puisque la donation est immédiate, mais au donateur qui 
n'a donc pas cessé de l'avoir (polest defendi in rem compe- 
tere donatori)" . Cette tendance est irrésistible et peu après 
les empereurs Valérien et Gallien achévent la révolution 
en décidant que, dans la donation à cause de mort, le dona- 
teur aura non seulement la condictio, mais une vindicatio 
utilis (vindicalionem utilem... impetrare potes'*). A l'origine 
le donateur n'avait qu'une condictio pour contraindre le 
donataire à lui retransférer le dominium. Il a maintenant 
la vindicatio, qui lui permet de poursuivre directement la 
chose donnéeentre les mains du donataire, lorsque la vente 
vient à étre résolue par l'avénement de la condition. 

725. En 550, un Plébiscite, voté sur la proposition du 
tribun Censius Alimentus, la Lez Cincia dej donis et mune- 
ribus, a apporté des restrictions à la liberté de donner 
entre vifs". 

Un chef de cette loi défendait de recevoir des présents 
pour leurs plaidoiries aux avocats qui, dans l'origine 
devaient prêter gratuitement leur ministère, et qui proba- 
blement plus tard abusèrent, pour rançonner leurs clients, 
du besoin qu'on avait d'eux, à ce point qu'une loi dut met- 
tre des bornes à leur cupidité. Cette loi fut sanctionnée 
par Auguste et par Claude qui fixa une limite aux hono- 
raires; et Alexandre Sévére abandonna aux Juges le soin 
de les régler d'aprés l'importance de la cause, le talent de 
l'avocat et la position de fortune des plaideurs ‘*. 


* Ulpien, L. 29, D. de mortis causá donationibus (39.6). I1 s'agit dans 
ce fragment d'une donation à cause de mort et le jurisconsulte n'y discute 
qu'une question d'intention. 

39 Valérien et Gallien, L. 4, C. J. de donationibus que sub modo... (8.55). 

!! Festus, Vo muneralis lez. 

1 Tacite, Annales, XI, 5 à 7: XIII. 42: XV, 20. Pline le jeune. Epist.. 
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Un autre chef de la loi Cincia fixait aux donations une 
limite qu'elles ne devaient pas franchir. N'étaient pas 
soumis à cette disposition certains proches parents et 
alliés du donateur : les cognats jusqu'au cinquiéme degré 
et au sixième le cousin et la cousine (Sobrinus Sobrinave), 
ainsi que les personnes in polestale, à» manu, in manci- 
pi''. Mais il manquait à cette défense une sanction : la 
donation, dont le chiffre dépassait la limite fixée, n'était 
pas nulle; le donateur n'était pas méme admis à répéter 
ce qu'il avait donné au delà''; seulement, si le donataire 
agissait contre lui pour obtenir l'objet donné, il avait, 
pour repousser l'action, une exception qu'Ulpien qualifie 
de quasi popularis '*. Il est difficile de comprendre le sens 
et la portée de cette expression : Si Ulpien entend par là 
une action dont pouvaient user tous ceux qui avaient inté- . 
rét à la réduction de la donation, pourquoi une action spé- 
ciale? Si tout le monde pouvait l'intenter, elle n'était pas 
quasi popularis, mais popularis. Que si le donateur mou- 
rait sans avoir agi, il emportait l'exception dans la 
tombe "*. 

La loi Cncia exceptait de la prohibition générale 
qu'elle édictait un certain nombre de personnes parentes 
entre elles, et en particulier les époux ‘’. C'est que 
jusqu'à cette époque ils étaient libres de se faire des 
donations; et la loi Cincia respecte encore cette antique 
coutume. 

Mais lorsque le divorce devint dans la société romaine 
une sorte de maladie endémique et donna lieu aux scanda- 


V, &, 14, 21. Suétone, Néron, 17. Quintilien, XH, 7, 8. Ulpien, L. 1. 
$$ 10, 13, D. de extraordinariá cognitione (50.13). 

18 Paul, Frag. Vat., 298 à 309. 

14 Ulpien, I, $ 1. 

15 Ulpien, Frag. Vat.. 266. 

'8 Ulpien, Frag. Vat., 266. 

#7 Paul. Vat. frag., 298, 302. 
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les que nos sources constatent, on dut prendre des mesures 
pour assurer à chaque époux la conservation de son patri- 
moine et empécher qu'un époux cupide ne spéculát sur la 
tendresse de son conjoint pour le dépouiller et divorcer 
ensuite '*. Les donations entre époux furent donc inter- 
dites. 

Toutefois on excepta certains cas qui répugnaient à cet 
excès de rigneur '". On permit la donation à cause de 
mort, parce que le donateur peut toujours la révoquer. 
Les époux purent se donner divortii causá, parce qu'au 
moment du divorce une libéralité ne peut étre qu'une 
indemnité qui ne saurait atteindre de grandes proportions. 
Si un époux éprouvait un malheur dans ses biens, comme 
l'incendie d'une maison, l'autre époux pouvait lui donner 
de quoi la reconstruire. 

Mais un principe dominait toute cette matière : il ne 
fallait pas que la libéralité eüt pour conséquence l'enri- 
chissement du donataire par l'appauvrissement du dona- 
teur; et le donateur était censé s'appauvrir quand il 
donnait une partie de son capital, non ses revenus*?. 

726. Mais si la loi Cincia avait apporté des restrictions 
à la liberté de donner, elle n'avait pas touché à la regle 
générale qui exigeait, pour la validité des donations, 
l'emploi des modes usités pour les actes d'aliénation, les 
engagements, les renonciations à un droit; la simple con- 
vention de donner continua à n'avoir que là valeur d'un 
nudum pactum. Mais Constantin nous apprend*' qu'Anto- 
ninle pieux avait dérogé à cette régle en validant les 
donations inier liberos et parentes, bien que faites sans 
mancipation ni tradition (licet. neque mancipatio dicatur 


18 Ulpien, L. 1. 3. D. de don. inter vir et uz. (24.1). 
19 Paul, L. 28, 8 2, eodem. ' 

30 Voir T. D. eodem, et suprà, t. 1, no 443 bis. 

31 Constantin, L. &, C. Th. de donationibus (8.12). 
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neque traditio subsecuta), pourvu que la volonté fût claire- 
ment manifestée; et Paul dit quels étaient ces parents. 
C'étaient, outre les ascendants et descendants, les cognats 
jusqu'au cinquiéme degré et au sixiéme le cousin et la cou- 
sine, puis les personnes n potestate, in manu, in mancipio, 
c'est-à-dire les mêmes parents que ceux visés par la loi 
Cincia^*, auxquels Constantin ajouta certains alliés : le 
mari et la femme, le fiancé et la fiancée, le tuteur s'il veut 
donner à son pupille, le patron s'il recoit de son affranchi, 
mais sans réciprocité pour ces derniers. 

Or l'exception, reposant sur la volonté clairement mani- 
festée, admise par Antonin et Constantin pour certaines 
catégories de personnes, devint la régle générale sous Jus- 
tinien, à qui ses inspirateurs, bouleversant sur ce point la 
législation, confondant un contrat à titre onéreux avec un 
contrat à titre gratuit et les soumettant au méme régime, 
firent faire de la donation un simple contrat consensuel**, 
qui méme ne fut soumis à la formalité de l'insinuation que 
lorsque sa valeur dépassait 500 solides?*; de sorte que la 
donation devint un simple pacte, pacte sanctionné, il est 
vrai, pactum legitimum, donnant au donataire, pour en 
poursuivre l'exécution, une condictio ex lege**. Du reste on 
appliqua à la donation ce qu'on a appelé depuis le BÉNÉ- 
FICE DE COMPÉTENCE, en vertu duquel le donateur ne 
pouvait pas étre condamné au delà de ce qu'il pouvait don- 
ner (àn quantum facere polest) ** . 

727. La donation est irrévocable*'. Mais l'empereur 
Alexandre Sévère décida qu'elle pourrait être réduite 


*! Paul, Frag. Vat., 298 à 309. 

35 Justinien, L. 35, $ 5, C. de donationibus (8.54). Inst. LH, 7, $ 2. 

34 Constantin, L. 4, C. Th. de sponsalibus (3.5). Justinien, L. 36. $ 3. 
€. de donationibus (8.54). 

35 Paul. L. un., D. de condictione ez lege (13.2). 

26 Ulpien, L. 12. D. de donationibus (39.5). 

*7 Marcien. L. 27, D. de mortis causá don.. (39.6). 
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(aprés la mort du donateur), si elle avait entamé la légi- 
time des personnes ayant des droits sur le patrimoine 
délaissé (querela inofficiosæ donationis)**. Plus tard la 
faculté de révocation, pour cause d'ingratitude et de sur- 
venance d'enfants, fat accordée au patron pour les dona- 
tions faites par lui à son affranchi**; et Justinien fit de 
l'ingratitude (non de la survenance d'enfants) un droit 
général de révocation (si tamen ingrati existant homines in 
quos beneficium collatum est), accordé au donateur seul, non 
à ses héritiers'". 

728. DE DONATIONIBUS MORTIS CAUSA. 

Il y a donation à cause de mort, lorsqu'une personne 
donne à une autre une chose, dont celle-ci ne deviendra 
propriétaire que ài elle survit au donateur, à moins que 
celui-ci ne révoque la donation, ou que le donataire ne 
doive rendre la chose dans tel cas déterminé”. 

La théorie de Julien, relative aux donations entre vifs, 
et les régles qui les concernent s'appliquent à la donation 
à cause de mort**; mais, pour que celle-ci existe, il faut 
de la part du donateur, tradition réelle au donataire de 
l'objet donné. Une simple promesse pourrait faire considé- 
rer la libéralité plutót comme une convention ou un legs 
que comme une donation. De là controverse sur la ques- 
tion de savoir si la donation à cause de mort est une con- 
vention donnant lieu au besoin à la condicho causá dalá 
causá non secutá, comme le prétend Paul*', ou un legs, 


36 Paul, L. 87, $$ 3, ^, D. de legatis, 2(31). 

49 Emp. Philippe, Frag. Vat., 272. L. 4, C. J. de revocandis donatto- 
nibus (8.56). Constantin et Constance, L. 8, C. J. eodem. 

39 Justinien. L. 10, C. de revocandis donationibus (8.56). Inst. J., II, 
7. $ 2. 


#1 Julien, L. 19, pr. D. de rebus creditis (12.1). Marcien, L. 1. Paul. 


L. 3, D. de mortis causd don. (39.6). 

33 Julien, L. 1, pr. D. de donationibus (39.5). Suprà, no 724. Julien. 
L. 13, $ 1, D. de mortis causá don. (39.6). 

*5 Paul, L. 35, $ 3, D. de mortis causá don. (39.6). 
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suivant l'opinion de Julien et d'Ulpien **. Justinien a mis 
un terme à cette controverse en décidant que la donation 
à cause de mort, nulle pour défaut d'insinuation, vaudrait 
comme legs et comme fidéicommis ‘*. 

729. La nature de la donation à cause de mort se mani- 
feste dans les rapports qui existent en effet entre elle et 
la donation ordinaire d'un cóté et le legs de l'autre : 

Elle se distingue du legs par les caractères suivants : 

Pour que le donataire à cause de mort puisse acquérir 
l'objet de donation, il doit étre capable au moment du 
décès du donateur'*; dans le cas d'une rente annuelle, 
sil s'agit d'un legs, le légataire doit étre capable chaque 
année à l'échéance, s'il s'agit d'une donation, il suffit que le 
donataire ait capacité au moment du décés du donateur ou à 
celui où la promesse lui a été faite, s'il l'a stipulée ?*. 

Le légataire qui succombe dans sa plainte en nullité ou 
en inofficiosité du testament qui l'institue, est privé des 
libéralités qui lui étaient faites; il n'en est pas ainsi du 
donataire à cause de mort **. | 

Si l'héritier ne fait pas adition, le testament. disparaît 
et les legs avec lui; la donation à cause de mort est indé- 
pendante de l'adition de l'hérédité par l'héritier, puis- 
qu'elle est soumise aux seules conditions de survie du 
donataire et de non révocation par le donateur*. 

On ne peut léguer que par testament, tandis qu'on peut 
donner à cause de mort, soit qu'on fasse, soit qu'on ne 
fasse pas un testament; et le fils de famille, qui ne peut 


** Julien, L. 47. Ulpien, L. 37. pr. D. de mortis causi don. (39.6). 
Ulpien, L. 3, $ 17, D. de bonis libertorum (38.2). Ulpien, L. 1. € 4, D. si 
quid in fraudem patroni (38.5). 

** Justinien, L. ^, C. de donationibus causd mortis (3.57). 

36 Africanus, L. 22. D. de mortis causá don. (39.6). 

?' Paul, L. 35, 8 7. D. de mortis causá don. (39.6). 

** Paul, L. 5. $ 17, D. de his quee ut indignis (31.9). 

*9 V. suprà, note 27. Ulpien. L. 32. D. de mortis rausd don. (39.6). 
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pas tester, méme avec le consentement de son père, peut 
donner à cause de mort si son père l'y autorise *". 

Mais la donation à cause de mort a avec les legs les 
rapports que voici : 

Nous avons vu que la donation à cause de mort peut étre 
attaquée par la querela inofficiosæ donationis; elle subit 
aussi l'application de la quarte Falcidie ''. 

La capacité nécessaire pour faire ou recueillir un legs 
est la méme que pour faire ou recueillir une donation à 
cause de mort **. 

Enfin nous savons que la donation à cause de mort, 
comme le legs, peut toujours être révoquéo. 

730. DE MORTIS CAUSA CAPIONIBUS. 

Ces mots, pris dans leur sens le plus large, embrassent 
tout ce qu'on acquiert par la mort d'une personne : dona- 
tions, legs, fidéicommis, successions ‘*; mais dans un sens 
plus restreint, mortis«causá capio signifie acquisition, sans 
nom particulier, à l'occasion de la mort d'une personne **, 
par exemple : si on reçoit une somme d'un esclave, à qui 
la liberté a été laissée sous la condition de la donner, ou 
d'un légataire à qui la méme condition a été imposée, que 
celui qui la reçoit soit étranger ou non; si on nous donne 
une somme pour accepter une succession ou pour la répu- 
dier, ou pour refuser un legs; si le constituant d'une dot 
stipule du mari qu'elle lui fera retour dans le cas de la 
mort de la femme (dos recepticia). Dans tous ces cas et 
autres semblables, il y a mortis causá capio" 


*? Marcien. L. 25, pr., $ 4, D. de mortis causd don. (39.6). 

41 Marcien. L. 27, D de mortis causá don. (39.6). 

*1 Paul, L. 9. Julien, L. 45. Ulpien, L. 35. pr. D. de mortis causi don. 
(39.6). 

48 Ulpien, L. 8. pr. D. de mortis causá don. (39.6). 

*5 Gaius, L. 31, pr. D. de mortis causá don. (39.6). 

45 Gaius, L. 34. $ 2. Ulpien, L. 8. pr. Julien, L. 18, pr. Marcellus, 
L. 33. D. de mortis aus don. (39.6). Paul, L. 4. $ 8. D. ad legem falci- 
diam (35.2). 
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TITRE XIV 
DE DAMNO INFECTO : 


731. L'Édit s'occupe dans ce titre de la possession des 
choses immobilières, en tant qu'elles tiennent au sol, et 
sous le rapport du dommage qui peut leur étre causé. 

732. Le dommage dont il s'agit est celui qui n'est pas 
encore réalisé, mais qu'on a de justes raisons de redouter 
dans l'avenir *. 

L'Édit et après lui le Digeste ont divisé en trois parties 
les causes de dommage possible : 

1° La construction d'un nouvel œuvre (de operis novi 
nunciatione) D. (39.1). 

2° La ruine d’un bâtiment ou la chute d'une partie de 
ce bâtiment (de Ædibus, de suggrundis et protectionibus) 
D. (39.2). 

3° L'écoulement de l'eau de pluie (de aquá et aque 
pluviæ arcende) D. (39.3). 

Ces trois causes de dommage font l'objet des trois para- 
graphes suivants. 


81. De Operis novi nunciatione. 


733. Cet Édit promet que, si quelqu'un, avec ou sans 


! T. D. (39.1.2.3). 
* Gaius (Lib. 23, ad Ed.. prov.), L. 2. D. de damno infecto (39.1) : 
damnum infectum est damnum nondum factum, quod futurum veremur. 
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droit, entreprend un nouvel cuvre nuisible à une autre 
personne, la continuation en sera empéchée par une som- 
mation et ne pourra étre reprise qu'aprés que main-levée 
en aura été donnée, ou que l'auteur des travaux aura 
garanti le rétablissement des lieux dans leur ancien état '. 


DE DAMNO INFECTO. 


L. 1. Si novum opus nunciatum 
fuerit ab eo, qui juraverit se non 
calumniz causá id facere, ne quid- 
quam novi operis fiat vetabo, ante- 
quam nuuciatio missa facta fuerit, 
vel vice nunciationis misse de opere 
restituendo satisdatum sit. 


Si la dénonciation d'un nouvel 
ceuvre est faite par quelqu'un qui a 
juré ne l'avoir pas faite par esprit de 
chicane, je défendrai qu'on fasse 
quoi que ce soit de ce nouvel œu- 
vre, avant que main-levée de la dé- 
nonciation ait été ordonnée, ou 
qu'à la place de la main-levée il ait 


Ulpien (Lib. 52, ad Ed.), L. 1, 
pr.; L. 5,8 


,814; L. 7, pr. D. h.t. été donné caution de remettre les 


choses dans leur ancien état. 


Cet Édit ne s'applique qu'aux ouvrages à faire ; car si 
un œuvre, qu'on n'avait pas le droit d'entreprendre était 
achevé, ce n'est pas à cet Édit qu'il faudrait avoir recours, 
mais aux Interdits qui répriment la violence ou la clandes- 
tinité *. 

Pour faire la sommation d'interrompre un nouvel œuvre, 
il n'est pas besoin de la permission du Préteur et il n'est 
pas nécessaire que l'auteur de l'entreprise soit présent , il 
suffit qu'elle soit faite sur le lieu méme, aux ouvriers, à un 
esclave, à la femme, à un enfant du maitre, de facon qu'il 
puisse en avoir connaissance ; car cette action est réelle et 
non personnelle ; elle peut étre faite à un fou, à un enfant, 
sans qu'il soit besoin de l'autorisation du tuteur *. Le 
défendeur doit faire cesser le travail à l'instant méme, 
car, s'il continue et demande à prouver qu'il a le droit pour 
lui, le Préteur non seulement lui refusera toute action, 


! Ulpien, L. 1, pr. D. h. t. Infrà, nos 1094 et sq.. 1247. 
3 Ulpien, L. 1. $ 1, D. h. t. Infrà, n»* 1094 et sq. 
* Ulpien, L. 1. $8 2, 5; L. 5, $8 2. 3; L. 10. Paul, L. 11. D. h. t. 
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mais il rendra contre lui un Interdit de opere resti- 
luendo *. 

734. L'Édit ne s'applique pas à tous les ouvrages, mais 
seulement à ceux qui consistent à construire et à démolir. 
Ainsi moissonner, abattre un arbre, arracher des vignes, 
ces actes ne constituent pas un nouvel œuvre dans le sens 
de l'Édit *- 

735. Trois motifs nous donnent le droit d'empécher la 
continuation de l’œuvre: le droit que nous avons d'exiger 
une caution de celui qui le fait ; lorsqu'il bátit sans obser- 
ver les régles tracées par les lois ou les ordonnances du 
Prince ; lorsque l’œuvre s'accomplit dans un lieu sacré, 
public, ou sur les rives d'un fleuve, auxquels cas nous pou- 
vons user des Interdits particuliers rendus par le Préteur *. 

736. Pour avoir le droit de faire la dénonciation, il 
faut étre propriétaire. L'usufruitier ne le pourrait pas, à 
moins d'agir par procuration du nu-propriétaire ; mais il 
pourrait revendiquer son usufruit de celui qui entreprend 
le nouvel œuvre, et il obtiendrait une indemnité en rapport 
avec l'intérét qu'il avait à ce que ce nouvel œuvre ne se 
fit pas '. Il en serait de méme, s'il voulait empêcher le 
nu-propriétaire d'entreprendre une nouvelle construction 
dans le fonds soumis à l'usufruit*. Le superficiaire a le 
droit de faire la dénonciation, parce que, bien qu'il soit 
considéré comme locataire (inquilinus), le Préteur cepen- 
dant lui donne, en matiére de servitudes, les actions réelles, 
utiles. Mais celui qui a un droit de chemin (qui viam habet) 
ne peut pas user de la sommation ; il doit revendiquer la 
servitude (servitutem vindicare non prohibetur *). 


* Ulpien, L. 1, $7, D. h 

* Ulpien, L. 1, $ 12, D. h. H 

* Ulpien. L. 1, $17, D. h.t. 

7 Ulpien, L. 1, $ 20, D. h. t. 

* Julien, L. 2, D. h. t. 

? [nfrà. n°* 1032 e et sq. Ulpien. L. 3, $ 3. Julien, L. 4%, D. h. t. 
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737. Lorsque le nouvel œuvre est entrepris dans uu 
lieu public, la dénonciation est populaire '^. 

738. Trois causes peuvent donner lieu à la sommation : 
une cause naturelle (nafuralem), lorsque par exemple 
quelqu'un fait entrer ses poutres dans mon mur ou bátit 
sur mon terrain; une cause publique (publicam) toutes les 
fois qu'en dénonçant un nouvel œuvre, je fais respecter 
les lois ; une cause impositice (?mpositiliam) lorsque après 
avoir consenti à mon voisin une servitude, je fais quelque 
chose qui l'empéche de jouir du droit que je lui ai con- 
cédé '*. 

739. Celui qui fait la sommation doit jurer qu'il 
n'agit pas par esprit de chicane. Ce serment est déféré par 
le Préteur ; on ne peut donc l'exiger avant l'instance in 
jure '* 

740. De ce que l'Édit annonce que le Préteur défendra 
de continuer l’œuvre avant la main-levée de la sommation 
ou avant que le défendeur ait fourni caution, il s’en suit 
que, si la caution est donnée de suite, la sommation est 
non avenue ‘” 

741. Toutefois il faut bien distinguer si le nouvel 
œuvre est fait sur notre fonds ou sur celui de notre voisin : 
s’il est entrepris sur le fonds de notre voisin, on emploiera 
la dénonciation; s’il est fait sur notre fonds, il est préfé- 
rable d'avoir recours aux Interdits quod vi, quod. clàm, 
uti possidelis, parce que, dit Ulpien, la sommation d'inter- 
rompre reconnait la qualité de possesseur à celui à qui 
elle est faite '' 

Il est difficile de comprendre comment on reconnait 


‘0 Ulpien, L. 3. $ 

U Ulpien. L. 5. £9. D. h. t. 
'* Ulpien, L. 5, $ !7. Paul. L. 8, $$ 2, 4: L. 12. D. h. t. 
18 Ulpien, L. 1. $ 6: L. 5, € 10, D. h. t. 

'* Ulpien, L. 5, $ 14. D. h. t. 


4. Paul (Lib. 48, ad Ed.), L. 4. D. h. t. 
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possesseur celui à qui on dénie la possession par cela seul 
qu'on s'oppose à un acte de possession de sa part. Serait- 
ce parce que l'entrepreneur, en donnant caution, peut con- 
tinuer son travail ? Mais la cautio de restituendo opere n'est- 
ele pas la preuve qu'aucun droit de possession n'est 
reconnu au défendeur ? 

Paul du reste semble bien être d’un avis contraire, 
quand il dit que la dénonciation de nouvel œnvre n'affecte 
en rien les droits des parties, lorsque le Préteur a refusé 
soit de valider la sommation, soit d'autoriser la continua- 
tion des travaux !'. 

Il y à évidemment à ce sujet dans nos sources une nou- 
velle lacune que nous devons aux ciseaux des compila- 
teurs. . 

142. Si celui qui a entrepris le travail offre de fournir 
caution, et que son adversaire refuse de la recevoir, la 
main-levée lui sera donnée *. 

743. La mort de celui qui a fait la sommation la rend 
non avenue, ainsi que l'aliénation qu'il ferait de sa pro- 
priété ; c'est là un fait personnel dont les héritiers et autres 
successeurs ne sont pas tenus ''. Mais le décès de celui à 
qui la sommation est faite ou l'aliénation qu'il ferait de sa 
propriété ne font pas cesser l'effet de la dénonciation '* : 
s’il est mort avant d'avoir obtenu main-levée, son héritier 
ne sera pas obligé de démolir, parce que c'est une peine et 
que l'héritier ne succède pas à la peine; mais il devra 
souffrir que le demandeur démolisse ce qui a été fait ; et, 
s’il aliéne son fonds, l'acheteur sera tenu comme lui, parce 
que la dénonciation est réelle et non personnelle '*. 


15 Paul, L. 19, D. h. t. 

'* Ulpien, L. 20, $ 5, D. h. 
" Paul, L. 8, $ 6, D. h. t. 
18 Paul, L. 8, $7, D. h. t. 
19 Marcellus, L. 22. Javolenus, L. 23, D. h. t. ; 


t. 
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744. Mais il est des ouvrages pour lesquels l'Édit refuse 
d'autoriser la dénonciation. 


L. 2. Si quis rivos vel cloacas Si quelqu'un veut réparer ses 
velit reficere aut purgare, aut canaux ou ses égouts, ou faire 
aliud ejus modi opus facere, cujus — quelque œuvre dont le retard pour- 
mora periculum aliquod allatura sit, — rait être dangereux, je ne permet- 
operis novi nuntiationem ei fieri non — trai pas qu'on lui fasse dénoncia- 
permittam. tion de nouvel œuvre. 

Ulpien (Lib. 52, ad Ed.), L. 5, 

S 14, D. h. t. 


Lorsque l'interruption du travail commencé serait de 
nature à causer un grand préjudice, ou lorsqu'il s'agit 
d'ouvrages qui ont un caractère d'intérét public, le Pré- 
teur a pensé qu'on pouvait ne pas tenir compte de la 
dénonciation ^. 


N. B. Rudorff a ajouté à ce paragraphe le chapitre XIX 
de la Lex Rubria (lex Gallie cisalpinæe), dont il a restitué 
la première partie, et que nous reproduisons ici : 

Qua de re quamque duumvir quatuorvir prefectusve quei 
in corum quo opido municipio colonia praefectura foro vico 
castello conciliabulo territoriove que sunt eruntve in Gallia 
Cisalpina jure deicundo præerit operis novi nunciationem 
remeisseril, quo quamque de ea re in jus aditum erit, is de 
ea re perinde decernilo interdicito sponsionem fieri judicarive 
jubeto atque si Prætor isve quei Rome de eá re juri dicundo 
præest, operis novi nunciationem remeississet. Quod decre- 
tum interdictumve contra quam supra scriplum est redditum 
eri, quæve sponsio fieri jussa factave erit, quodve judicium 


3? Dlpien, L. 5, $ 12, D. h. t. — Le titre À du livre 39 contient deux 
chefs officiels de l'Édit (L. 20, pr. et $ 9). que les compilateurs du Digeste 
ont trouvés dans le livre 74 du Commentaire d'Ulpien. Ces deux chefs sont 
rédigés dans la forme des Interdits ; ils sont l'un restitutoire, l'autre pro- 
hibitoire. Nous croyons devoir les rétablir à leur place. Voir infrà. 
nos 1004 et sq. 
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factum judicarive jussum judicatumve erit, 14 ratum ne esto. 
Quoque quisque quomque de ea re decernet interdicetve 
seive sponsionem fieri judicarive jubebit, judiciumve quod de 
ea re dabit is in decretum interdictum sponsionem judicium 
exceptionem addito addive jubeto qua de re operis novi nun- 
ciatonem duumvir quatuorvir. prefectusve ejus municipii 
non remeiserit. 


S 2. D. DE SUGGRUNDIS ET PROTECTIONIBUS (39.2). 


$2. De Ædibus, de Suggrundis et protectionibus '. 


145. A l’époque de l'Édit perpétuel on pouvait encore 
agir per legis actionem pour cause de dommage imminent 
ou éventuel. Mais cette action civile est tombée en désué- 
tude, lorsque le Préteur eut publié son Édit sur cette 
matiére"*. 


L. 1. Damni infecti suo nomine 
promitti, alieno satisdari jubebo ei 
qui juraverit non calumniæ causá 
id se postulare, eumve cujus no- 
mine aget postulaturum fuisse, in 
eam diem quam causá cognità sta- 
tuero. Si controversia erit dominus 
sit necne qui caverit, sub excep- 
tione * satisdari jubebo. 


À celui qui défend en son nom 
jordonnerai de garantir par pro- 
messe le dommage imminent, et à 
celui qui défend au nom d'autrui de 
le garantir par fidéjusseurs en fa- 
veur du demandeur qui jurera que 
ce n'est pas par esprit de chicane 
qu'il agit personnellement ou qu'a- 
git celui au nom duquel il demande. 
et cela jusqu'au jour où je statuerai 
aprés avoir pris connaissance de 
l'affaire. S'il y a contestation sur la 
question de savoir si celui qui four- 
nira la garantie est ou non proprié- 
taire, j'ordonnerai qu'elle soit don- 
née sous réserve. 


1 Ayant pris la première partie de la rubrique de ce titre au Digeste 
pour rubrique à ce titre de l'Édit, nous adoptons pour ce paragraphe la 
seconde partie, en ajoutant : de ‘Ædibus. Ces mots indiquent assez qu'il 
s'agit du dommage qui peut étre causé par la chute de tout ou partie 
d'un bátiment. 

3 Gaius. IV, 31. 

* Exception que pourront opposer les fidéjusseurs. 
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De eo opere quod in flumine pu- 
blico ripâve ejus fiet, in annos 
decem satisdari jubebo. 


Eum, cui ita non cavebitur, in 
possessionem ejus rei cujus nomine 
ut caveatur postulabitur, ire, et 
cum justa causa esse videbitur, 
etiam possidere jubebo. 


In eum qui neque caverit, neque 
in possessione esse, neque possidere 
passus erit, judicium dabo ; ut tan- 
tum praestet quantum prestare eum 
oporteret, si de eà re ex Decreto 
meo, ejusve cujus de eà re jurisdic- 
tio fuit, quæ mea est, cautum fuis- 
set. 


Ejus rei nomine, in cujus posses- 
sionem misero, si ab eo, qui in pos- 
sessione erit, damni infecti nomine 
non satisdabitur, eum cui non satis- 
dabitur simul in possessione esse 
jubebo. 

Ulpien (Lib. 53, ad Ed.), L. 7, 
pr. D. h. t. 


Quant aux ouvrages construits 
sur un fleuve public ou sur sa rive, 
j ordonnerai de fournir caution pen- 
dant dix ans. 

J'ordonnerai à celui, à qui la ga- 
rante sera refusée, de s emparer 
de la chose pour laquelle il l'a de- 
mandée, et lorsque la cause me 
paraîtra juste, je le mettrai en pos- 
session. 

Je donnerai action contre celui 
qui aura refusé de donner caution 
ou de recevoir son adversaire en- 
voyé par moi, ou n'aura pas souf- 
fert qu'il se mit en possession ; afin 
qu'il paye tout ce qu'il aurait dû 
payer, si la caution eût été fournie 
en vertu de mon Décret ou de l'ordre 
de celui qui avait juridiction. 

Si la personne, qui détient la 
chose, en la possession de laquelle 
j'ai envoyé celui qui demande la 
caution de dommage imminent, ne 
fournit pas cette caution, je donne- 
rai au demandeur la possession 
réelle. 


746. Le dommage que vise cet Édit est le dommage 


futur et non le dommage passé, et le dommage causé par 
les choses inanimées; celui que nous souffrons par le fait 
des animaux et pour un fait passé donne lieu à d'autres 
actions, telles que celle de la loi Aquilia *. 

Pour que le demandeur puisse se faire indemniser, il ne 
suffit pas que la caution lui ait été refusée par le défen- 
deur, il faut encore qu'il se présente devant le Préteur 
pour lui demander l'action. Si dans l'intervalle la maison 
du défendeur est tombée sur celle du demandeur, celui-ci 
ne doit s'en prendre qu'à lui-méme du tort qui lui est 
fait'; à moins que le temps lui ait manqué et qu'on ne 


* Ulpien, L. 7, $ 4, D. h. t. Suprà, t. I, no 218. 
* (Gaius, L. 6. Ulpien, L. 7, $ 1. Africanus, L. &&, pr. D. h. t. 
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puisse pas lui reprocher sa négligence; auquel cas le 
défendeur devra enlever les décombres ou faire abandon 
de ce qui fut sa maison*. Si pourtant une maison s'écrou- 
lait écrasant la maison voisine avant qu'on eût demandé la 
garantie, le propriétaire de l'immeuble écroulé devrait 
enlever les décombres et réparer le dommage causé au 
voisin ; et, s'il s'y refusait, un Interdit l'y obligerait ou le 
forcerait à faire l'abandon dont il vient d’être parlé’. 

747. Le dommage ici prévu est celui qui peut provenir 
du vice d'une maison ou de tout travail qui se fait dans 
une maison ou dans un lieu urbain ou rustique, privé ou 
publie; et le Préteur a soin de faire donner caution à celui 
qui le craint*. La caution peut être demandée, qu'on soit 
menacé par un vice de la maison ou de la construction ou 
par un vice du sol, à moins qu'il ne s'agisse d'un travail 
fait dans un lieu public, pour lequel la garantie n'est don- 
née que pour le vice de l’œuvre, par simple stipulation 
sans fidéjusseurs *. 

Pour que l'Édit soit applicable, il faut que le dommage 
soit causé par le fait du propriétaire et non par un événe- 
ment fortuit, de force majeure'^; comme aussi celui qui ne 
fait qu'user d'un droit légitime n'a pas à indemniser celui à 
qui il cause du dommage ‘. 

748. Celui qui demande qu'on lui garantisse le dom- 
mage qu'il redoute, doit avant tout jurer qu'il n'agit pas 
par esprit de chicane"". La garantie sera donnée non seu- 
lement au propriétaire du fonds voisin qui craint le dan- 


5 Gaius, L. 8. Ulpien. L. 9, pr. D. h. t. 

7 Ulpien, L. 7. $ 2; L. 9, pr. D. b. t. 

* Gaius, L. 19. $ 1. Ulpien, L. 15, $8. Paul (Lib. 78, ad Ed.). L. 31, 
D.h.t. - 

? Ulpien, L. 15, $3; L. 2%. pr.. $2, D. h. t. 

'? Ulpien, L. 24. $$ 3, 4, 7 à 12. Alfénus Varus, L. 43, pr. D h. t. 

it Ulpien, L. 26. D. h. t. 

13 Ulpien, L. 13. $3, D. h. t. 

T. IL 14 
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ger, mais encore à celui au risque duquel est la chose". 
Ainsi elle sera donnée à l'usufruitier, au superficiaire, au 
maitre du sol, au vendeur avant la tradition, parce qu'il 
serait garant du dommage qui pourrait survenir, et qu'alors 
l'acheteur ne l'obtiendrait pas, étant garanti par son ven- 
deur**. 

Mais le propriétaire n'est pas obligé de donner la 
garantie à celui qui à sur son domaine un simple droit de 
promenade ou qui loge momentanément dans sa maison ; 
toutefois il la doit à ses voisins, à leurs locataires, à leurs 
femmes et à ceux qui demeurent avec eux, et méme au fils 
de famille à raison de son pécule **. 

749. Pour avoir droit à la caution, il faut en principe 
que le demandeur n'ait rien à se reprocher, ou qu'il ne soit 
pas à méme de prévenir personnellement le dommage 
qu’il redoute. Ainsi on la refusera à celui qui aura bâti 
près d'un monument, ce qui est interdit'*; au coproprié- 
taire d'une maison qui la demanderait à son copropriétaire 
pour le danger qu'elle ferait courir à une maison voisine, 
qui lui appartiendrait à lui seul '" ; au propriétaire dont la 
maison se serait écroulée par suite du mauvais état du 
mur mitoyen, à moins que son voisin n'ait à s'imputer 
quelque faute''; aux locataires contre leur propriétaire, 
parce qu'ils ont dà savoir qu'ils entraient dans une maison 
vicieuse, ou que, si elle est devenue dangereuse à habiter, 
ils peuvent agir par l’actio ex conducto'* ; mais la caution 
devrait étre fournie par celui auquel on aurait déjà fait la 


‘3 Paul (Lib. &8, ad Ed.), L. 18. pr. D. h. t. 

!* Paul, L. 5. $ 2. Ulpien, L. 9, £2; L. 13, $ 8. Pomponius. L. 39. 
& 2. Paul, 18, $$ 8, 9; L. 38, pr. D. h. t. 

'5 U]pien, L. 13, $$ 5, 5. Paul. L. 21. D. h. t. 

‘6 Ulpien, L. 13, 8 7, D. h. t. 

17 Gaius, L. 32, D. h. t. 

18 Ulpien, L. 40, 8 1, D. h. t. 

'? Ulpien, L. 13, $ 6: L. 33. D. h. t. 
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dénonciation de nouvel œuvre, parce que cette dénoncia- 
tion ne garantit pas du dommage imminent ?". 

750. La garantie est donnée tantôt par simple pro- 
messe sur stipulation, tantót par fidéjusseurs : elle est 
donnée par proimesse, lorsqu'elle émane du propriétaire 
lui-méme ou de celui qui a un droit réel sur la chose, 
parce que c'est en son nom qu'il agit et non au nom d'au- 
trui; elle est donnée par fidéjusseurs lorsqu'on la stipule 
de celui qui construit sur le fonds d'autrui, tandis que le 
possesseur de bonne foi n'est tenu de la donner que par 
promesse*'. Mais s'il y a incertitude sur la question de 
savoir si celui à qui on demande la garantie est proprié- 
taire, il donnera des fidéjusseurs, sous réserve que ceux-ci 
cesseront d'étre obligés, si son droit de propriété est 
reconnu**, 

751. Lorsque les travaux sont faits sur le terrain d'au- 
trui, on n'est pas admis à garantir du dommage éventuel 
par simple promesse, il faut fournir des fidéjusseurs; ce 
qui arrive lorsqu'on construit sur un lieu public, parce que 
pour le constructeur c'est le terrain d'autrui. La stipulation 
doit fixer un terme pour la durée de la garantie. S'il s'agit 
de travaux faits dans un lieu public, cette durée est fixée à 
dix ans par I'Édit ?*. 

752. Sont tenus de donner caution : le possesseur, à 
défaut du propriétaire et dans le cas où le propriétaire est 
inconnu?*; celui qui à construit sur le terrain d'autrui, 
ainsi que le propriétaire du terrain, l'un fournissant cau- 
tion au voisin, l’autre promettant de garantir*'; l'usufrui- 


*9 Ulpien, L. 13, $ 10, D. h. t. 

*' Ulpien. L. 13, $ 1; L. 30, $ 4; L. 13. pr. D. h. t. 

3? Paul, L. 34, $ 4, D. h. t. 

?* Voir l'Édit. Ulpien. L. 15, $$ 2, 5, 6, 9; L. 4, pr.; L. 13, $ 15. 
Paul. L. 44. Ulpien, L. 15, pr., $$ 4, &. 7, D. h. t. 

** Pomponius. L. 32, $ 1. Paul. L. 22, $ 1, D. h. t. 

*5 Ulpien, L. 9, $ 4. D. h. t. 
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tier et le propriétaire : l’un fournissant des fidéjusseurs, 
l'autre promettant de garantir, sauf compte à régler entre 
eux **; les copropriétaires de la maison qui menace ruine, 
chacun pour sa part du dommage qui peut étre causé, 
parce qu'on ne peut faire entrer dans la stipulation que ce 
qui intéresse celui qui garantit et non ce qui intéresse ses 
associés; tandis que si les copropriétaires d'une maison 
demandent caution au voisin, ils n'ont pas à faire mention 
de leurs portions, parce que chacun stipulera en vue de 
son propre dommage, et qu'on ne peut stipuler utilement 
que ce qui a de l'intérét pour nous?*. 

753. L'indemnité consiste dans la valeur du dommage 
causé, soit que celui qui a obtenu la caution ait été obligé 
de faire étayer ses bâtiments, soit qu'il ait perdu des loyers 
par le départ de ses locataires, ou qu'il n'ait pas pu louer 
ses appartements**. Toutefois on doit apporter une très 
grande réserve dans l'estimation des dépenses de luxe**. 

754. Les instances relatives aux demandes de garantie 
contre un dommage éventuel devaient étre trés fréquen- 
tes, si l'on en juge par les nombreuses difficultés qu'elles 
ont soulevées et dont les traces se trouvent dans les Pan- 
dectes. D'un autre cóté elles exigeaient une prompte solu- 
tion, par rapport du moins à la garantie à fournir et aux 
conséquences d'un refus. C'est pour ces motifs que le Pré- 
teur a cru devoir, pour ces sortes d'affaires, déléguer sa. 
juridiction aux Magistrats municipaux. 


L. 2. Si damni infecti nomine Si on agit au nom d'un dom- 
agatur, Magistratibus municipalibus mage imminent, je renverrai l'af- 
remitlam, ut apud eos caveatur faire aux magistrats municipaux, 


** Clpien, L. 9, $ 5. Paul, L. 10, pr. D. h. t. 

37 Paul, L. 27. Ulpien, L. 40, $ 2, 3. Julien, L. 42, D. h. t. 

36 Ulpien, L. 28. Gaius (Lib. 28, ad Ed., prov.), L. 29, D, h. t. 

39 Paul, L. 38, $ 2. Pomponius, L. 39, $ 4. Ulpien, L. 40, pr. D. h. t. 
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damni infecti nomine, fidejussoribus — pour que devant eux on garantisse 
datis aut sponsione factà, intraeum — par fidéjusseurs ou par promesse, 
diem quia me constitutus erit, aut, — dans le délai que j'aurai fixé, et 
cautione vel sponsione non factá, in pour que, en cas de refus, ils or- 
possessionem jubeant ire ??. donnent au demandeur de s'empa- 
D Ulpien (Lib. 1, ad Ed.), L. 4, rer de la chose objet du litige. 

. h. t. 


Le Préteur délégue aux Magistrats municipaux deux 
pouvoirs :.faire donner la garantie par promesse ou par 
fidéjusseurs suivant les cas, et répondre au refus du défen- 
deur en envoyant le demandeur en possession de la chose 
qui peut étre dommageable. Le Préteur réserve le reste 
de l'instance à sa juridiction. 

755. L'Édit a prévu le cas où le défendeur serait 
absent. 


L. 3. Dum ei qui aberit, prius Si celui, à qui la demande doit 
domum denuntiari jubeam. étre faite est absent, j'ordonnerai 
Ulpien, L. 4, $ 5, D. h. t. qu'elle soit notifiée en sa demeure. 


Celui qui ne se présente pas devant la Justice est réputé 
absent. L'Édit exige que la sommation soit faite à la per- 
sonne elle-méme, si c'est possible, dans sa demeure, sans 
pourtant qu'il soit permis de violer son domicile ou de 
l'en faire sortir de force. La demande doit étre faite au 
défendeur, en son domicile, quoiqu'il habite ailleurs, ou 
à son procureur, ou à un locataire. Si le défendeur est 
absent et qu'il n'y ait personne pour recevoir la sommation, 
elle doit étre faite à l'immeuble lui-méme au moyen d'une 
affiche collée au mur (libellum ad ipsas edes proponere), 
qui avertira le public et pourra faire surgir un défenseur *'. 

756. Lorsque, devant le refus du défendeur de garan- 
tir le dommage possible, les Magistrats municipaux ont 


30 Voyez t. I, n° 5. 19. 
#1 Ulpien, L. 4. $$ 5, 6, D. h. t. 
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ordonné au demandeur d'aller s'emparer de l'édifice objet de 
l'action, le défendeur peut encore offrir sa promesse ou des 
fidéjusseurs; mais, s'il s'obstine dans son refus et qu'il ne 
garantisse pas dans le délai fixé, le demandeur est alors 
envoyé en possession, non plus par les Duumvirs, mais par 
le Préteur : 


L. 4. Si intra illum diem non Si dans le délai fixé par moi, la 
caveatur, eum cui non cavebitur, caution n'est pas donnée, j'enverrai 
in possessionem ejus rei, causá le demandeur en possession de la 
cognitá, mitti jubebo. chose, aprés avoir pris connaissauce 

Tpien, L. 4, 8 4, D. h. t. de l'affaire. 


757. Les Duumvirs, à qui le Préteur a délégué sa juri- 
diction, sont responsables envers le demandeur de l'exécu- 
tion des mesures qu'il a prescrites : 


L. 5. In eum magistratum, qui Je donnerai action contre le ma- 


non curaverit que supra scripta 
sunt, si ab eo id postulatum fuerit ; 
uanti ea res erit, cujus damni in- 
ecti nomine cautum non erit, judi- 
cium dabo. 
Ulpien, L. 4, 3 7, D. h. t. 


gistrat qui n'aura pas fait ce qui 
vient d'être prescrit, et à qui on 
l'aurait demandé, pour qu'il indem- 
nise le demandeur de l'intérét qu'il 
avait à recevoir caution du dom- 
mage éventuel. 


Cette action n'a pas pour objet de faire condamner le 
Magistrat inférieur à payer au demandeur ce qu'il aurait 
recu du propriétaire de l'immeuble menaçant ruine, mais 
à l'indemniser de la valeur de l'intérét qu'il avaità recevoir 
caution. Ce n'est pas une peine infligée, c'est une répara- 
tion obtenue '*. Mais l'action n'est accordée qu'autant que 
la demande de caution a été portée devant ce juge, à son 
Tribunal; et elle sera refusée si, l'instance devant avoir 
lieu prés de Rome ou d'une ville siége d'un gouvernement, 
il eüt été facile au demandeur de se faire rendre justice 


533 Ulpien, L. 4, $7, D. h. t. 


NEN 














S 2. D. DE SUGGRUNDIS ET PROTECTIONIBUS (39.2). 215 


directement par le Préteur ou président de la province "'. 
Et cette action, puisqu'elle tend à la poursuite d'une chose, 
est perpétuelle et est donnée aux héritiers et contre eux ''. 

758. La procédure en cette matière comprend trois 
décrets : le premier est rendu par les Magistrats munici- 
paux ; il donne au demandeur le droit de s'emparer de l’édi- 
fice qui peut causer du dommage dont il n'a que la simple 
détention. Le second est rendu par le Préteur; il donne au 
demandeur la possession, possession provisoire qui ne lui 
permet pas d'usucaper. Par le troisiéme, dont nous allons 
parler, et qui émane aussi du Préteur, il est mis en posses- 
sion définitive. 

Aprés le premier déeret, le propriétaire n'est pas 
obligé de déguerpir, et, comme le demandeur n'a pas 
encore la possession, il n'est tenu à aucune réparation "'. 
Il devra se retirer, si on lui donne caution non seulement 
pour le dommage éventuel, objet de sa demande, mais 
pour les dépenses qu'il aurait pu faire depuis. Que s'il 
quitte l'édifice parce qu'il redoute sa chute, il conserve son 
droit **. 

759. Si le défendeur refuse de recevoir le demandeur 
qui se présente en vertu du décret des Duumvirs ou en 
vertu du premier décret du Préteur, on lui donne une 
action expositive du fait, par laquelle il obtiendra ce qu'il 
aurait eu si on lui eût fourni caution ". Cette action est 
perpétuelle ; elle est donnée aux héritiers et contre eux‘. 

760. Le second décret, qui est le premier rendu par le 
Préteur, n'a pas pour effet, avons-nous dit, d'investir le 


35 Ulpien, L. ^, $$ 8, 9, D. h. t. 

#4 Ulpien, L. 4, $ 10, D. h. t. 

?* Ulpien, L. 15, $$ 20, 30, D. h. t. 

36 Ulpien, L. 15, $$ 31, 35, D. h. t. 

#7 Ulpien, L. &, $ 2; L. 15, $ 36, D. h. t. 
38 Ulpien, L. 17, $3, D. h. t. 
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demandeur de la possession civile. En cas d'absence pour 
le service de la République, le propriétaire pourra méme 
se faire restituer contre ce second décret ; c'est pourquoi il 
faudra laisser écouler un certain temps pendant lequel on 
jugera si le silence du propriétaire ou son obstination à 
refuser de donner la garantie, doit étre considéré comme 
un abandon "*. 

Mais, s'il s’est écoulé un temps suffisant et que caution 
n'ait pas été donnée, le Préteur rend un second décret. 
Alors le propriétaire doit déguerpir, le demandeur a la 
possession civile : il n'est pas encore propriétaire, parce que 
le Préteur ne peut pas donner le dominium ez jure quiri- 
(ium, mais il l’acquerra par l'usucapion ". Et, s'il était 
troublé dans cette possession, il aurait recours à l'Interdit 
unde vi, qui lui serait donné wfihter tuitione Pretoris, ou 
à l'action Publicienne, ou à une action in factum *'. 

Aprés le second décret du Préteur, le défendeur n'est 
plus admis à fournir la garantie, car l'affaire doit avoir une 
fin, à moins qu'il ne soit dans un des cas où il a le droit 
d’être restitué**. Ce décret dépouille le défendeur ; ceux 
qui auraient des droits sur la chose, comme l'usufruitier, 
comme le créancier hypothécaire ou celui qui aurait pris 
la maison en gage, ne pourront pas attaquer le possesseur 
prétorien, lorsqu'ils auront refusé eux-mémes de fournir 
la garantie '*. 


FORMULES 


I. Judex esto. Si paret Ne Nm, cum eum damni infecti nomine ejus 
rei causa qua de re agitur ex decreto illius Prætoris À^ A» repromittere 


3? Ulpien, L. 15. $$ 21, 22, D. h. t. 

*9 Paul, L. 5, pr. Ulpien, L. 15. $$ 16. 23. D. h. t. 

*! paul, L. 18, $ 15. D. h. t. 

*? Ulpien, L. 15, $ 33. Gaius, L. 19. pr. D. h. t. 

#3 Ulpien, L. 15, $$ 2^4, 25. Africanus, L. 45, $ 4. D. h. t. Ulpien, 
L. 7, $ 4, de usufructu (7.1). 
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(satisdare) oporteret, neque cavisse neque in possessionem esse neque 
possidere Am Am passum esse, quantam pecuniam N'" Nm A» A» dare 
oporteret si de ea re quà ile agitur ex decreto illius Prætoris cautum 
fuisset, tantam pecuniam, Judex, Nm Nm A° A» c. s. n. p. a. 


IT. Judex esto. Si paret A° A», quo tempore ejus rei nomine quá de re 
agitur ex causá damni infecti in possessionem mitti desiderabat, Præto- 
ris adeundi potestatem non fuisse, quantam pecuniam... rel... 


IIl. Judex esto. Si paret Am A", cum ex illa causa ex decreto illius 
Prætoris in possessionem illius rei missus esset, a N° No admissum non 
esse, quanti ea res est quam ob rem in possessionem missus fuit, tantam 
pecuniam, Judex, Nm Nw A» A» c. s. n. p. a. 


IV. Judex esto, Quantam pecuniam paret Am Am, cum in possessio- 
nem sedium ruinosarum Ni Ni missus esset, boni viri arbitratu in eas 
edes impendisse, Titiove sine dolo malo dedisse, eove nomine condem- 
natum esse, tantam pecuniam, Judex, Nm Nm A^ A? c. s. n. p. a. 


S 3. De Aquá et aquæ pluviæ arcendæ. 


761. Une règle écrite par la nature sur le sol, veut 
qu'à moins de convention contraire, le fonds inférieur 
recoive l'eau qui coule du fonds supérieur, lorsqu'elle est 
abandonnée à son cours naturel !. Mais si quelque ouvrage 
modifie l’œuvre de la nature et qu'il puisse en résulter un 
dommage, l'Édit donne une action au propriétaire menacé. 


L. 1. Si cui aqua pluvia dam- S'il est à craindre que les eaux 
num dabit opere manufacto, aquæ de pluie causent à quelqu'un du 
pluviæ arcendæ ei actionem dabo. —— dommage par suite de travaux faits, 


Ulpien (Lib. 53, ad Ed)., L. 1, je lui donnerai l'action tendant à 
pr., $1, D. h. t. faire détourner ces eaux. | 


Lorsque la situation des lieux peut faire craindre le 
dommage, il ne saurait y avoir lieu à cette action, parce 


! Ulpien, L. 1, $ 23, D. h. t. 
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qu'alors le dommage ne serait pas en réalité causé par les 
eaux pluviales, mais par la disposition des terrains, par la 
nature méme ; il faut que des travaux aient changé l'état 
primitif ^, et que ces travaux soient l’œuvre personnelle 
du voisin, car s'ils sont faits par l'autorité publique, on ne 
peut pas intenter cette action '. 

Si le voisin ne fait qu'user d'un droit légitime, s'il irri- 
gue son fonds, s'il y creuse des rigoles nécessitées par la 
culture, si en un mot il fait quelque ouvrage exigé par 
l'exploitation de sa propriété, on ne pourra pas intenter 
cette action contre lui ‘. Toutefois, si sous prétexte d'user 
de son droit le voisin faisait des travaux nuisibles et dont 
la nécessité ne serait pas justifiée, il serait passible de 
l'action '. 

162. Cette action ne peut étre intentée que dans le cas 
d'un dommage causé à un fonds rustique ; s'il est causé à 
un bátiment, à une construction urbaine, on a d'autres 
moyens d'agir, en soutenant que le voisin n'a pas le droit 
de gouttiére, ou le droit de jeter sur nous l'eau de ses 
égouts (jus non esse slillicidia, flumina immittere *). 

763. De ce que l'action ne peut étre intentée que lors- 
que les travaux sont de nature à modifier le cours naturel 
des eaux, il s'en suit que si on détruit des constructions qui 
les retenaient, le voisin ne peut pas se plaindre, à moins 
qu'il s'agisse d'une digue naturelle ou élevée depuis un 
temps immémorial '. La méme solution devrait étre 
adoptée, si, pour se préserver du ravage d'un torrent, on 
l'avait détourné ' ; ou si le voisin était obligé de recevoir 


* Ulpien, L. 1, $ 44, D. h. t. 

* Paul, L. 2, $ 3; L. 23, pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $$ 3, 7, 8, 11, 12, 15; L. 3. $ 2. Alfénus, L. 24, pr. 
D. h. t. 

5 Ulpien, L. 4. $ 10. Alfénus. L. 2%, $ 1, 2, 3, D. h. t. 

* Ulpien. L. 1, $$ 17, 19, D. h. t. 

' Ulpien, L. 1, $ 22. Paul, L. 2. 8 5, D. h. t. 

* Paul. L. 2, $9, D. h. t. 
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les eaux de son voisin en vertu d'un droit de servitude ' ; 
ou si le dommage était causé par un vice du sol qui rende 
nuisibles les eaux pluviales '^, parce qu'on ne peut avoir 
recours à cette action que pour le cas des travaux faits de 
main d'homme changeant l’œuvre de la nature. 

764. L'action compéte aussi bien au propriétaire du 
fonds supérieur qu'au propriétaire du fonds inférieur, s'il 
arrivait que le propriétaire du fonds inférieur fit par quel- 
que ouvrage refluer les eaux sur le fonds de son voisin ''. 

Mais elle ne pourrait pas étre intentée contre celui qui 
jetterait sur le fonds voisin des eaux chaudes ou malpro- 
pres, parce que ce ne sont pas des eaux de pluie "*. 

765. Cette action est personnelle ; elle est dirigée contre 
l'auteur des travaux qui est obligé de défendre à l'instance, 
et offrirait en vain de déguerpir. Il n'échapperait pas 
méme à la condamnation en aliénant son fonds, l'instance 
devrait étre continuée et la condamnation prononcée con- 
tre lui '". Il en serait autrement de l'acquéreur de bonne 
foi qui ne peut étre condamné qu'à souffrir qu'on détruise 
le nouvel œuvre, et dont l'offre de déguerpir devrait être 
accueillie, parce qu'il offrirait alors plus qu'on ne serait en 
droit d'exiger de lui '*. Quant au propriétaire du fonds 
inférieur, il cesse d'avoir droit à l'action, s'il aliéne son 
fonds, et elle passe à son acquéreur '*. 

766. L'action ne peut pas étre intentée par l'usufruitier, 
ni étre donnée contre lui, parce que le propriétaire seul 
peut rétablir les choses dans leur ancien état. Si l'usufrui- 
tier souffre d'un nouvel œuvre, il pourra, en attendant que 


? Paul, L. 2, $ 10, D. h. t. 

'? Paul, L. 15, $ 4, D. h. t. 

'! LIpien, L. 1. $ 43, D. h. t. 

‘3 Ulpien, L. 3, pr., $ 4, D. h. t. 

'3 Dlpien, L. ^, $ 4, L. 6, $ 5. Paul. L. 7, pr. D. h. t. 
"5 Paul, L. 7, $ 1. D. h. t 

15 Ulpien. L. 6. $ 4, D. h. t. 
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le propriétaire agisse, se servir contre le voisin de l'Inter- 
dit quod vi aut clàm, ou revendiquer contre lui son usufruit 
(jus sibi esse uti frui) ; Pomponius est méme d'avis qu'on 
pourrait lui donner l'action aque pluvie arcende utile '*. 
Quant au fermier, s'il fait, à l'insu du propriétaire, des 
travaux par suite desquels les eaux incommodent le voisin, 
il est soumis à l'Interdit quod vi aut clàm et le propriétaire 
tenu de l'action aque pluvie arcende, mais seulement pour 
souffrir que le voisin rétablisse les choses dans leur ancien 
état, en donnant la caution damni infecti pour le dommage 
éventuel que pourrait lui causer ce rétablissement ''. 

767. Celui à qui est dà un chemin peut user de l'action 
contre le voisin qui détournerait les eaux pluviales et les 
dirigerait sur ce chemin ''. Mais si les travaux sont faits 
sur un chemin public, l'action ne peut étre intentée. Toute- 
fois elle le sera avec succés, si le propriétaire d'un fonds 
dirige les eaux de facon qu'elles nuisent à un autre fonds 
séparé du premier par un lieu public, parce qu'il y a alors 
un propriétaire en faute, que l'on peut poursuivre '*. 

768. Si je suis incommodé par des eaux qui, venant 
d'un fonds supérieur, traversent celui de mon voisin, je 
puis m'adresser soit à celui-ci, soitau propriétaire du fonds 
supérieur; et si l'eau coule de plusieurs fonds ne nuisant 
qu'à un seul ou coule d'un seul nuisant à plusieurs, chaque 
propriétaire peut actionner ou être actionné pour sa part; 
et si l'un d'eux paye le montant de la condamnation, il a 
l'action communi dividundo pour se faire indemniser par 
les autres *". 

769. L'office du juge consiste à condamner le voisin, 


18 Ulpien, L. 3. $ 4. Pomponius. L. 22. pr. D. h. t. 
17 Paul. L. 5, D. h. t. 

'* Julien, L. 25. D. h. t. 

19 Javolenus, L. 18, pr. D. h. t. 

20 Paul, L. 14, $ 4, D. h. t. 
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qui à fait le nouvel œuvre pour changer le cours naturel 
' des eaux, à rétablir les choses dans leur ancien état et à 
payer le dommage causé depuis la lifis-contestatio ; quant à 
celui qui aurait été causé avant, le juge ordonnera seule- 
ment le rétablissement des lieux, sans statuer sur ces dom- 
mages, parce que cette action ne peut étre intentée que 
dans l'éventualité d'un damnum infectum et que le deman- 
deur a, pour se faire indemniser dans le cas d'un damnum 
factum l’action de la loi Aquilia. Que si le fonds appar- 
tient à plusieurs, le juge appliquera la règle tracée au 
n° précédent *'. 


FORMULE 


Judex esto. Si paret futurum ut eo opere quod N* N* in agro suo fecit 
aqua pluvia agro illi Aï A! noceat, nisi Ns N° arbitratu tuo rem restituat, 
quanti ea res est tantam pecuniam, Judex, N*» N® Ào A» c. s. n. p. a. 


770. Les Jurisconsultes romains ont eu la notion de la 
grande division moderne des servitudes en servitudes con- 
tinues et discontinues, apparentes et non apparentes ; nous 
l'avons déjà constaté quand nous avons traité cette matière. 
Paul en fournit ici une nouvelle preuve dans la solution 
qu'il donne de l’espèce suivante : « Je me suis fait céder le 
droit de tirer de l'eau pendant la nuit et j'ai acquis ensuite 
le droit d'en tirer pendant le jour ; je n'ai usé de mon droit 
que pendant la nuit durant le temps requis pour la pres- 
cription; j'aurai ainsi perdu le droit que j'avais acquis 
pendant le jour ?*. » C'est qu'il s’agit de servitudes discon- 
tinues et non apparentes qui se perdent par le non-usage, 
tandis que le non-usage n'est pas, ne peut pas être une 
cause d'extinction des servitudes continues et apparentes. 


21 Ulpien, L. $6. Paul, L. 11. $ 3, D. h. t. 
#3 Paul, L. 17, pr. D. h. t. Voir pour les servitudes continues et appa- 
rentes infrà, no 101. 
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Mais les Romains n'ont pas su formuler la grande division 
du droit moderne. : | 

C’est probablement pour la même raison que, séduits par 
les rapports qui existent entre l’action dont nous nous occu- 
pons ici et les servitudes d’eau, ils ont confondu dans une 
même étude les deux matières et que Salvius Julianus a 
ajouté à l'action aque pluviæ arcendæ un chef relatif à 
l'aqua ducenda qu'il est impossible de rattacher au dam- 
num infectum : 
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L.2. [n concedendo jure aque 
ducende, tam eorum in quorum 
loco aqua oritur, quam eorum ad 
quos ejus aquae usus pertinet, vo 
luntas exquiratur. 


Pour concéder le droit de con- 
duite des eaux, il est nécessaire 
d'avoir le consentement de celui sur 
le terrain. duquel l'eau prend sa 
source et celui de ceux auxquels 


Quod si ii consentiant, secun- 
dum eorum voluntatem ductionem 
fieri jubebo. 

Ulpien, L. 8; L. 10, pr., $4. 
Paul, L. 9, pr., $ 1,2, b. h. t. 


l'usage en appartient. 

Sis consentent, j'ordonnerai 
que la conduite des eaux soit faite 
suivant leur volonté. 


771. Il résulte bien des termes de l’Édit qu'il s'agit ici, 
non du dommage que peut causer l'eau pluviale détournée 
deson cours naturel par des travaux faits demain d'homme, 
mais d'une servitude d'aqueduc consentie, puisqu'il faut le 
consentement unanime de tous les ayants droit: toutefois si 
des aqueducs sont construits depuis longtemps (quibus auc- 
toritatem vetustas daret) le Préteur doit les protéger, quand 
méme on ne produirait pas le titre en vertu duquel ils 
existent **. 


FORMULE 


Judex esto. Si paret Am Am usum aqua, q. d. a., per annos tot non 
vi, non clam, non precario possedisse, nisi N* N* arbitratu tuo A° A» 
rem restituat, quanti ea res est, tantam pecuniam Ne Nm Ac A0 c. s. n. p. a. 


33 Scévola, L. 26, D. h. t. Ulpien (Lib. 53, ad Ed.), L. 10, pr. D. si 
servitus vindicetur (8.5). 
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772. Les compilateurs des Pandectes ont inséré dans ce 
titre une opinion d'Ulpien sur une matière qui n'a aucun 
rapport ni avec l'action aque pluvie arcende, ni avec la 
servitude d'aqueduc : c'est. que le Préteur ne doit pas accor- 
der le droit de prendre de l'eau dans un fleuve navigable, 
si cela est de nature à nuire à la navigation'*. Affaire de 
police fluviale qui n'est certes pas ici à sa place. 


*! Ulpien, L. 10, $2. D. h. t. 
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TITRE XV 


DE HOMINUM ET RERUM MOBILIUM POSSESSIONE 


773. L'Édit s'occupe dans ce titre de la possession des 
esclaves et des choses mobiliéres, envisagée au point de 
vue du fondement de leur possession et des responsabilités 
spéciales qu'elle peut entratner. 


S 1. De liberali causá. 


114. L'esclave est une chose sur laquelle son maitre a 
le droit de propriété le plus absolu; il est rangé par le 
vieux droit parmi les res mancipi' ; il peut être aliéné sous 
toutes les conditions qu'il platt à son maitre d'imposer à 
l'acheteur” ; abandonné, il n'acquiert pas la liberté, il est 
res nullus et appartient au premier occupant’; il peut 
appartenir à divers titres à plusieurs maîtres : l'un peut 
ne l'avoir que in bonis et n'exercer sur lui que potestas, 
l’autre le tenir ez jure quiritium et par conséquent avoir 
sur lui le dominium ou plutôt le nudum jus quiritium '. 

Mais les abus du pouvoir dominical, l'influence du droit 


! Ulpien, XIX, 1. 

* Vat. frag., 6, T. D. de servis exportandis (18.7). 

3 Paul, L. 8, D. pro derelicto (41.7). Javolenus, L. 36, D. de stipula- 
tione servorum (45.3). 

* Gaius, II. &4, 54, 88. Ulpien, I, 16; XIX, 20. Justinien, L. 1, D. de 
nudo jure quiritium tollendo (7.25). 
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des gens, puis cet ensemble d'idées qui à certains moments 
entraine inconsciemment et irrésistiblement les sociétés 
liumaines, ont donné naissance à un mouvement des esprits 
en faveur de la liberté, que les Jurisconsultes, s'ils n'en 
furent pas les initiateurs, soutinrent de tous leurs efforts. 
Iuspirés par la philosophie stoïcienne, ils proclament l'éga- 
lité des hommes devant la natnre, révent d'une loi de cha- 
rité qui réglera dans l'avenir les rapports entre les 
humains"; et, s'ils ne peuvent pas détruire l'esclavage, 
du moins leurs efforts tendent à en adoucir les rigueurs, 
comme lorsqu'ils déclarent que le partus ancille appar- 
tient, non à l'usufruitier, mais au nu-propriétaire, parce 
que, dit Gaius, il est absurde de considérer un homme 
comme un fruit (absurdum enim videbatur hominem in 
fructu esse); ou lorsqu'ils font décider par la loi Junia 
Patronia que le doute doit s'interpréter en faveur de la 
liberté; ou lorsqu'ils font triompher le principe de la pos- 
session d'état dans le cas de bonne foi‘. C'est au siècle 
des Antonins que ce mouvement s’accentue, suivant ainsi 
les progrès du stoicisme '. 


* Cicéron, de legibus, I. 9, 12, 23. 

* Gaius, L. 28, $ 1, D. de usuris (22.1). Ulpien, L. 27, D. de hered. 
pet. (5.3); L. 68, D. de usufructu (7.1). Hermogene, L. 24, pr., $ 1, D. 
de manumissionibus (40.1). Ulpien, L. 10, pr., $$ 4 à &, D. h. t. Voir au 
Digeste les 16 titres du livre &0. Du reste, malgré la transformation de 
l'esclavage en servage. et en depit des principes proclamés par Jésus de 
Nazareth, l'esclavage personnel! survit au triomphe du christianisme pen- 
dant de longs siècles, puisqu'un diplôme de Louis le Débonnaire permet à 
l'archevêque de Besançon d'affranchir dans son diocèse les esclaves de 
l'Église (D. Grappin. Dissertation sur la main-morte, p. 45) et que, dit le 
président Bouhier dans son Commentaire sur la coutume de Bourgogne, la 
plupart des communautés de mainmortables furent constituées par les 
affranchissements des serfs du corps (Bouhier, t. II, p. 429). 

' Aux textes indiqués ci-dessus ajouter : Florentinus, L. &, $ 4, D. de 
statu hominem (1.5). Marcien, L. 1, $ 2, D. ad legem corneliam (A8.8). 
Ulpien. L. 2, D. de his qui sui (1.6). Gaius, I, 93. Hermogénien, L. 53, 
D. de judiciis (5.1). Conf. D. de operis libertorum (38.1). Suprà, de 
peculio, no 311. 

T. II. 15 
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775. Le maitre peut donc exercer, à propos de son 
esclave, toutes les actions que comporte son droit de pro- 
priété. Mais si l'objet de ce droit est un esclave, l'esclave 
est un homme (homo) et cette qualité peut soulever une 
question de liberté. Lorsque jadis un citoyen hors de sa 
cité n'était qu'un homme; que le premier citoyen venu d'une 
autre cité pouvait s'emparer de lui et le vendre; quand 
plus tard on vit des citoyens aliéner leur liberté pour 
échapper à la misère ou pour escroquer à un acheteur le 
prix de vente par collusion avec le vendeur... il pouvait 
y avoir de l'incertitude sur la question de savoir si un 
individu, réclamé comme esclave, était libre, ou si un 
homme libre se trouvait en esclavage. Il y avait donc là, 
au moins sous ce dernier rapport, une question préjudi- 
cielle à décider, et pour laquelle des actions étaient néces- 
saires. C’est à quoi l'Édit pourvoit : 


L. 1. Si controversia erit utrum S'il y a contestation, soit qu'on 
ex servitute in libertatem petatur — demande la liberté pour une per- 
an ex libertate in servitutem, sui — sonne en servitude, soit qu'on re- 
conceptionem * manifesté probare — vendique comme esclave une per- 


jubebo. sonne libre, j'ordonnerai au deman- 
Dioclétien et Maximien, L. 21, — deur de prouver clairement sa pré- 
C. J. de liberali causa (1.16). tention. 


776. Ily a lieu de distinguer d'abord, quant à la nature 
de l'action, entre la vindicatio in servitulem et la vindica- 
tio in libertatem. 

La vindicatio in servitulem tend à revendiquer la pro- 
priété d'une personne déclarée esclave. La vindicatio in 
libertatem tend à faire déclarer libre une personne retenue 
en esclavage. 

La première, tendant directement à la propriété, a tous 


8 Voir un autre emploi du mot conceptio, L. 22. in fine, C. J. de eric- 
tionibus (8.45). 
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les caractères de la vindicatio ordinaire, dont les règles 
ont dû dans l'origine lui être appliquées; tandis que la 
seconde est par nature un præjudicium, car on ne voit pas 
comment le Magistrat s’y serait pris pour rédiger une peti- 
toriam formulam qui eût ordonné au Juge de condamner le 
possesseur du prétendu esclave à payer une somme s'il ne 
restitue pas la personne qu'on réelame, précisément parce 
qu'on la déclare libre, avant de s'étre assuré si cette décla- 
ration est ou non fondée. La question de liberté devait 
done être d'abord débattue, et cela nécessairement au 
moyen de la procédure per sponsionem. 

Mais rien ne s'opposait à ce que cette procédure fût 
appliquée à la vindicatio in sereitulem, la condamnation à 
la somme fixée comme enjeu devant faire décider, dans 
l'un comme dans l'autre cas, la question principale de ser- 
vitude ou de liberté *. 

777. L'action compéte donc soit à celui qui prétend être 
maitre, soit à celui qui prétend étre libre ou à ses parents 
ayant intérêt à ce qu'il ne soit pas en esclavage, au père, 
à la mère, au fils, à la fille, à la sœur, aux cognats, au 
patron qui soutient que le prétendu esclave est son affran- 
chi, méme à des étrangers si l'esclave prétendu est en 
démence ou en bas-âge '^. 

Mais celui qu'on réclame comme esclave ne peut agir 
lui-même que s'il trouve un assertor libertatis, qui prend le 
procès pour son compte, comme l'ancien vinder (mox 
ingenuam et civem. Romanam recuperatorio judicio pronun- 
ciatam, patre aeserente)'' ; l'assertor peut agir, méme mal- 
gré celui pour qui il réclame la liberté '*. Cette nécessité 


? Ulpien, L. 15, D. de probationibus (22.3). Infrà, n» 1112. 

19 Ulpien (Lib. 5%, ad Ed.). L. 1. 3, 5. Gaius (ad Ed., pretoris urbuni), 
L. 2, 5, 6, D. h. t. 

11 Suétone, Fespasten, IIT, 3. Paul, V, 1, $5. Voyez textes cités note 10. 
Gaius, IV, 14. 

1! Ulpien, L. 3, $ 2, D. h. t. 
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d'un assertor fut abolie par Justinien'*. Toutefois, pen- 
dant le procés, le prétendu esclave est libre, en ce sens 
quil jouit d'une liberté provisoire, intérimaire, qui ne 
l'empêche pas d'avoir acquis pour son maître, bien que 
celui-ci cesse de l'avoir en sa possession, si plus tard la 
demande dont il est l'objet est reconnue mal fondée '*. 

La preuve des faits avancés incombe, non pas nécessai- 
rement au demandeur, mais à celui qui prétend changer 
l'état de choses existant, à condition que cet état de cho- 
ses ne soit pas entaché de dol. En effet, puisqu'il s'agit de 
savoir si celui qui est réclamé comme esclave est de bonne 
foi en possession de la liberté, ou si celui qui réclame la 
liberté est indüment possédé comme esclave, il y a là une 
question de possession à décider d'abord, et l'instance 
doit étre préalablement organisée comme en matiére pos- 
sessoire; et il y a lieu de juger d'abord le possessoire pour 
savoir qui sera demandeur ou défendeur dans le Judicium 
liberale!" , prejudicium qui n'a aucun rapport avec la litis- 
contestatio. La jurisprudence avait admis en effet que la 
bonne foi était le principe dominant de l'organisation de 
l'instance et que, si elle se rencontrait dans le chef de 
celui qui était soit revendiqué comme esclave, soit retenu 
en esclavage, elle le faisait maintenir en possession ( pos- 
sessoris commodo fruatur) '*. 

Lorsque celui qui a réclamé comme esclave une per- 
sonne libre a succombé dans sa revendication, son adver- 
saire a une action pour se faire indemniser du préjudice à 
lui causé par le revendiquant, qui peut méme être con- 
damné à l'exil '*. 


18 Justinien, L. 1, $ 2, C. de assertione tollendá (7.17). 

3 Gaius, L. 25, $ 2, D. h. t. Paul, L. 3, $ 10, D. de adq. vel omit. pos. 
(41.2). 

18 Ulpien, L. 7, $ 5; L. 10; L. 12, pr., $$ 1, 2. 3. D. h. t. Ulpien, 
L. 39, $ 5, D. de procuratoribus (22.3). Ulpien, L. 14, D. de prob. (22.3). 

18 Ulpien, L. 12, pr.. $$ 1, 2, 3, D. h. t. 

17 Paul, L. 39, $ 4, D. h. t. 
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Les mêmes règles sont applicables à la revendication 
d’un affranchi par son patron et à la revendication contre 
son patron de l'ingénuité par un prétendu affranchi '*. 

Quand nous nous occuperons des Interdits, nous verrons 
que les Interdits exhibitoires et possessoires, et principa- 
lement l'interdit Utrubi, dont la formule vise la posses- 
sion d'un esclave, jouent un grand rôle dans les cause 
liberales. 

777 bis. Les effets du jugement ne sont pas les mêmes, 
suivant qu'il s'agit de la vindicatio in. servitutem ou de la 
vindicatio in libertatem. 

L'absolution du défendeur attaqué par la vindicatio in 
servitulem n'a pas pour effet de le déclarer ingénu, mais 
seulement de décider qu'il n'est pas l'esclave du deman- 
deur '*. L'absolution du défendeur à la vindicatio in liberta- 
iem a pour effet de décider que le demandeur est réelle- 
ment esclave*^, 


FORMULAE PRÆJUDICIALES 


Titius judex esto. Si paret illum hominem, q. d. a., servum (liberum) 


778. Nous avons dit qu'il pouvait arriver qu'un homme, 
se sachant libre, se vendit comme esclave, se rendant ainsi 
coupable de dol vis-à-vis de l'acheteur. Un chef de l'Édit 
a pour objet de réprimer cette fourberie. 


L. 2. Si qui, cum se liberos sci- S'il est des personnes qui, sa- 
rent, dolo malo passi sunt se pro — chant qu'elles sont libres, souffrent 


‘6 Gaius, IV. 44. Ulpien, L. 27, $ 1. Paul, L. 39. pr.. $ 4. D. h. t. 
Ulpien, L. 6, D. si ingenuus esse dicatur (40.14). 

!* Ulpien, L. 27, $ 1, D. h. t. 

3? Ulpien, L. 1&, de probationibus (22.3). 


230 DE HOMINUM ET RERUM MOBILIUM POSSESSIONE. 


servis venundari, emptori in du- par dol d'étre vendues comme es- 
plum ejus quod dedit quodve obli- — claves, je donnerai contre elles dans 
gatus est, adversus eos intra annum l'année à l'acheteur action au dou- 
judicium dabo. ble de ce qu'il a donné ou de ce à 
LUPA (Lib. ui ad Ed.), L. 14, quoi il s'est obligé. 
20, pr. Paul 
(Lib. 91, y L. 19, D. h. t. 


Pour que cette action soit accordée, deux conditions 
sont nécessaires : 1° que la personne vendue comme esclave 
ait su qu'elle était libre, 2* qu'elle se soit laissée vendre 
avec lintention de tromper l'acheteur. On reconnaitra 
l'intention frauduleuse, lorsque la personne libre, quel que 
soit son sexe, vendue comme esclave, n'aura pas averti 
l'acheteur ou l'aura trompé elle-même '', à moins qu'elle 
n'ait été contrainte par violence de jouer le rôle d'es- 
clave **. Mais il faut aussi que l'acheteur lui-même soit 
exempt de dol, c'est-à-dire qu'il ait ignoré que celui qu'on 
lui vendait était libre*'. 

Le but de l'action est de faire rendre à l'acheteur le 
double du prix qu'il a payé ou le double de la valeur de la 
prestation à laquelle il s'est obligé*'. L'acheteur peut 
méme obtenir le quadruple (evenit ut habeat in quadruplum 
actionem), car l'Édit lui donne action au double contre 
l'homme libre qui sciemment s'est laissé vendre comme 
esclave, et également action au double contre le vendeur 
ou contre celui qui aurait promis le double en cas d'évic- 
tion ?* 

Il résulte de ceci que l'action est pénale et qu'elle ne 
peut étre donnée aprés l'année, ni contre les héritiers de 
ceux qui en sont passibles, à moins qu'elle n'ait été mise 


31 Ulpien. L. 1%, $2, L. 16, pr. Paul, L. 15. D. h. t. 

** Ulpien, L. 16, $ 1, D. h. t. 

?! Ulpien, L. 7, $2; L. 16, pr, $$ 2, 3, #4, D. h.t. 

34 Ulpien, L. 18. pr., $ 1; L. 20, pr., $$ 1. 2, 3. Paul, L. 19, D. h. t. 
15 Ulpien, L. 18. $ &, D. h. t. 
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en mouvement avant le décès du coupable”*; mais elle 
passe aux héritiers de l'acheteur". 

Toutefois l'esprit de la Jurisprudence semble avoir été 
d'aecorder l'action méme à celui qui, se sachant libre, s'est 
laissé vendre comme esclave, s'il ne l'a pas fait pour avoir 
sa part du prix de vente**. 


FORMULE 


Judex esto. Si paret Na Nr, cum se liberum esse sciret, dolo malo in 
hoc anno A» A» pro libero venundari se passum esse, quantam pecuniam 
ob eam rem A‘ A* Titio dedit, quantæve pecuniæ ei obligatus est, tantæ 
pecunie, Judex, Nm N" A» A^ c. s. n. p à. 


178 bis. N. B. Le prétendu esclave peut avoir causé 
du dommage à celui qui l'a de bonne foi sous sa puis- 
sance : par exemple si, condamné sur une action noxale 
pour un tort causé à quelqu'un par son prétendu esclave, 
le prétendu maitre ne l'a pas abandonné à ce titre et a 
préféré payer l'indemnité de ses propres deniers. Ce dom- 
mage est censé causé par dol, le prétendu esclave sachant 
qu'il était libre. Le Juge, qui connait de la question de 
liberté, connaitra aussi de ce fait et condamnera le pré- 
tendu esclave à indemniser son prétendu maître”. 

L'Édit contenait-il une disposition spéciale à ce sujet? 
Rudorff l'a pensé**. Il est difficile de partager son senti- 
ment. Rien dans nos sources n'indique qu'il en ait été 
ainsi. Gaius dit bien que le prétendu maitre ne peut par 
cette action faire condamner son prétendu esclave que 
pour le dommage qu'il lui aurait causé par son dol et non 


16 Modestin, L. 21. Ulpien, L. 22, $ 6, D. h. t. Paul, L. 164. D. de 
reg. jur. (50.17). 

*! Ulpien, L. 22, pr., $$ 1 à 3, D. h. t. 

?5 Ulpien, L. 7. pr, $ 4, D. h. t. 

9 Ulpien, L. 12, $ 6. Paul. L. 41. $ 1, D. h. t. 

3^ Rudorff, Edicti perpetui que reliqua sunt, p. 167. $ 181. 
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par sa faute (quod dolo, non etiam quod. culpá factum); 
mais il ajoute immédiatement que, si le prétendu esclave 
gagne son procès, le prétendu maître pourra avoir recours 
à la loi Aquiia, puisque d’après cette loi l'auteur d'un 
dommage est tenu aussi de sa faute (cum ea lege etiam culpá 
teneatur )*'. 

Cette conclusion n'est pas trés claire. Gaius a probable- 
ment voulu dire que la réparation ne peut étre demandée 
dans le Judicium liberale **, qu'autant qu'elle est fondée 
sur le dol, et que, s'il ne s'agissait que d'une faute, il fau- 
drait employer l'action de la loi Aquilia. Mais en vertu de 
la loi Aquilia on est tenu aussi bien de son dol que de sa 
faute **; le prétendu maître pourrait donc aussi employer 
l’action de la loi Aquilia en cas de dol, et dès lors une 
action spéciale n'est pas nécessaire. 

La Jurisprudence, pour éviter deux instances, a donné 
au Juge de la question de liberté compétence pour juger 
une question de dommage, si la demande lui en est faite et 
si ce dommage est fondé sur le dol; que s'il est le résultat 
d'une faute, le prétendu esclave étant déclaré libre, c'est 
à l'action de la loi Aquilia qu'il faut avoir recours. Ce qui 
justifie cette maniére de voir, c'est que le Juge, qui de 
libertate cognoscit, doit aussi connaitre des vols et des dom- 
mages considérables commis par le réclamant : car, dit 
Paul, il peut arriver que le réclamant, certain de gagner 
son procès de liberté, vole celui sous la servitude duquel il 
est, détériore et dissipe ses biens"*. Il en serait de méme 
des choses d'autrui qui seraient à nos risques comme nous 
ayant été prétées ou données à loyer; mais non de celles 
qui auraient été déposées chez nous, parce que nous ne 


*! Gaius, L. 13, pr. D. h. t. 

*! ('ette expression se trouve dans Paul, V. 1, $ 5. 
33 Gaius. III, 211. Inst. J.. IV, 3. 8 J. 

#4 Paul. L. 41. $ 4, D. h. t. 
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sommes pas garants de leur perte **. Ce sont là des dispo- 
sitions, des distinctions du domaine de la Jurisprudence et 
non de celui de la loi. 

Rien ne justifie donc l'opinion de Rudorff. Ranchin, du 
reste, n'a pas vu là un chef de l'Édit à restituer. 

Mais par contre le savant professeur de l'École de Mont- 
pellier a cru en trouver un dans le droit accordé aux 
parents et méme dans certains cas à des étrangers de 
demander à intervenir pour le prétendu esclave. Il suffit 
de lire les six premiers fragments du titre, pour se con- 
vaincre que l'Édit ne s'en est pas occupé. On voit là de 
simples opinions émises : in hoc casu equum est, dit Ulpien 
au préambule du premier texte, quibusdam personis dari 
licentiam pro eo litigare; c'est une Jurisprudence qui s'éta- 
blit; mais il n'y a pas trace d'une disposition législative. 
L'ancien vindex de la loi des XII tables ayant survécu 
pour les causæ liberales, sous le nom d'assertor, c'était, 
suivant la coutume romaine, à la Jurisprudence à décider 
quelles personnes étaient appelées à remplir ce róle. 


S 2. De Publicanis et Vectigalibus et Commissis. 


779. DE PUBLICANIS. 

Le Publicain (lato sensu) est celui qui tient quelque 
chose du fisc à titre de bail (qui quid a fisco conducit). Spé- 
cialement le Publicain est celui qui recueille l'impót public 
(qui publico vectigali fruitur), soit qu'il le remette au fisc, 
soit qu'il le touche pour lui-méme à titre de fermier, en 
payant au fisc un prix (merces)'. 


** Gaius. L. 13, $ 1, D. h. t. 
! Ulpien. L. 4, $ 1; L. 12. 8 3. Gaius (Lib. 13. ad Ed., prov.), L. 13. 
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Certains impôts étaient perçus directement, mais en 
général les impôts de quotité étaient donnés à ferme. De 
très bonne heure il se forma des Sociétés, composées sur- 
tout de membres de l’ordre équestre, pour soumissionner 
et exploiter ces fermes (Socictates publicanorum). Ces 
Sociétés devinrent des puissances souvent dangereuses par 
leurs richesses, leur esprit de corps et l'appui du Sénat". 
Leurs concussions et la cruauté de leurs agents atteigni- 
rent des proportions effroyables, qui préparèrent la tyran- 
nie et les excés des officiers impériaux, dont les Empe- 
reurs se plaignent et dont Lactance et Salvien nous ont 
laissé le navrant tableau?. À peu prés certaines de l'impu- 
nité, les sociétés de Publicains se crurent tout permis; 
leur audace et leur rapacité ne connurent plus de bornes. 
C'est contre leur violences et leurs vols que l'Édit cherche 
à réagir ‘. 
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L. un. Quod publicanus aut quis Je donnerai action au double 


publicani nomine vi ademerit, quod- 
ve familia publicanorum ; si id res- 
titutum non erit, in duplum; aut si 
post annuni agetur in simplum ju- 
dicium dabo. 

Item si damnum injurià furtumve 
factum esse dicetur, judicium dabo. 
Si id ad quos ea res pertinebit non 


dans l'année et au simple si on gi 
aprés l'année, pour ce qu'un publi- 
cain ou quelqu un en son nom ou 
ses esclaves auront enlevé par force, 
si cela n'est pas restitué. 

De méme s'il est déclaré que 
quelqu'un a éprouvé un dommage 
ou a été volé, je donnerai action. 


pr., $ 4, D. h. t. Gaius (Lib. 3, ad Ed., prov.). L. 16, D. de verborum 
significatione (50.16). Pour tout ce qui concerne l'impót et sa perception, 
voir : Lafferrière, Histoire du Droit français. t. III. p. 299. Ch. Giraud, 
Essai sur l'histoire du Droit français au moyen âge, t. I, p. 93. Serrigny. 
Droit public et administratif romain, t. II. p. 70, 148. Championnière, 
De la propriété des eaux courantes, et plus spécialement Mainz, Cours de 
Droit romain, $ 34. 

* Tite-Live, XXXIX, 4^. Cicéron, pro Flacco, &. Suprà, t. I, no 348. 

? Majorien. Novell., IV, de indulgentiis reliquorunr. Lactance, de mor- 
tib. persecut., 23. Salvien, de gubernatione dei. Lehuerou, Institutions 
mérovingiennes, |. I, p. 135, 148. 

* Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 12, pr. D. h. t. 
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exhibebitur, in dominos sine noxæ — Si ces esclaves coupables ne sont 


deditione judicium dabo. pas exhibés à ceux que cela con- 
Ulpien (Lib. 55, ad Ed.), L. 1, — cerne, je donnerai action contre les 
pr. ; L. 12, pr D. h. t. maitres, qui ne pourront pas se 
Suprà, t. I, n» 512. soustraire à la responsabilité, en 


les abandonnant. 


On s'est demandé pourquoi un Édit particulier destiné 
à réprimer les dommages, les vols simples, les vols accom- 
pagnés de violences, dont les Publicains ou leurs esclaves 
se rendraient coupables, lorsque le Préteur a pourvu à la 
répression de ces délits d'une manière générale”. Il est 
d'autant plus difficile de justifier pour ce cas particulier 
une loi d'exception, qu'Ulpien qui pose la question et dit 
que le Préteur a eu pour but de réprimer l'audace et l'im- 
pudence des Publicains, reconnait que la peine portée par 
l'Édit est plus douce, puisque l'action n'est donnée qu'au dou- 
ble, tandis qu'elle est donnée au quadruple pour les mémes 
délits commis par d'autres personnes'. De plus le Publi- 
cain a la faculté de restituer ce qui a été enlevé, et cette 
restitution met à néant non seulement l'action résultant de 
l'Édit, mais l’action pénale. Cette conséquence a paru tel- 
lementétrange aux commentateurs, qu'ils se sont demandé 
si, au lieu d’avoir recours à cet Edit, on ne pourrait pas 
user des actions ordinaires; et Pomponius avait répondu 
affirmativement ; car, dit Ulpien, il est absurde de penser 
qu'on ait voulu rendrela situation des Publicains meilleure 
que celle des autres coupables (est enim absurdum meliorem 
esse Publicanorum causam, quam ceterorum «ffectam. opi- 
nari). Dès lors n'y a-t-il pas contradiction entre cette 
déclaration d'intentions sévéres et l'indulgence relative 
dont use l'Édit. Il y a là évidemment une lacune que, dans 
l'état de nos sources, il est impossible de combler. 


5 Ulpien, L. 1, $ 2, D. h. t. 
* Ulpien, L. 12. pr., cite; L. 1, $ 3, D. h. t. 
T Ulpien, L. 1. $ 4. D. h. t. 
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Puis les interprétations ne sont pas d'accord avec le 
texte : Nous venons de voir que l'action est donnée au dou- 
ble dans l'année et au simple aprés l'année pour les vols 
commis avec violence (quod Publicanus vi ademeril); et 
suivant Paul, c’est la peine du triple qui est appliquée, 
sans compter la poursuite pénale (amplius extra ordinem 
plectuntur)'. Or c’est contradictoire avec l'Édit. Ce que 
Paul a en vue ne peut étre que l'action vi bonorum raptorum 
qui est donnée au quadruple et qui comprend la chose ou 
sa valeur et la peine du triple. 

L'explication de Gaius n'est pas plus claire: si la resti- 
tution est faite avant l'instance commencée, l'action s'éva- 
nouit; elle subsiste aprés. Toutefois, si le Publicain offre 
alors de restituer, il est absous. Puis, sur la question de 
savoir si, outre la peine du double, la poursuite de la chose 
volée peut étre faite, ou si le double comprend 1a chose et 
la peine, de facon que la peine ne soit qu'au simple; on a 
décidé que tout est compris dans le double (magis placuit ul 
res in duplo sit). Solution tout à l'avantage du Publicain 
et qui n'est pas de nature à éclaircir l'obscurité qui régne 
en cette matière. 

Il y a là évidemment une lacune que nous devons encore 
aux compilateurs byzantins du Corpus. 

780. Le mot familia lato sensu sert à désigner l'ensem- 
ble des personnes et des choses soumises à la puissance 
d'un individu sui juris, ce qui compose la substance (swb- 
stantia) d'un chef de famille'^; et dans un sens plus restreint 
ses esclaves ''. C'est celui dans lequel l'Édit entend le mot 
familia, sans toutefois exclure les autres membres de la 


8 Paul, L. 9, $ 5. D. h. t. 

? (Gaius (ad Ed., pretoris urbani), L. 5, pr., $ 1, D. h. t. 

10 XII tables, V, &, 5. Ulpien, Coll. leg. Mos., XVI, &. Gaius, Il, 
102-105. 

!! Pour les diverses acceptions du mot Familia, voir Ulpien, L. 195, 
D. de verb. sign. (50.16). 
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famille qui auraient été employés à la perception de l'im- 
pót. Car, c'est la condition essentielle; si bien que, quel que 
soit le coupable membre de la familia, esclave, fils, esclave 
d'autrui possédé de bonne ou mauvaise foi, homme libre 
possédé comme esclave", il y a lieu à l'application de 
l'Édit, pourvu que l'agent füt employé à la perception de 
l'impót au moment du délit, et par conséquent le Publi- 
cain ne serait pas passible de l'Édit, si le délit avait été 
commis par un de ses esclaves, non employé à la percep- 
tion de l'impót'*. Mais aussi les associés du Publicain sont 
responsables, quoiqu'ils ne soient pas les maitres de l'es- 
clave coupable. C'est ainsi qu'il faut entendre les mots: in 
DOMINOS judicium dabo '*. 

781. S'il y a plusieurs Publicains coupables, l'action ne 
sera pas donnée au double contre chacun d'eux; chacun 
payera sa part, et s'il y a parmi eux des insolvables, les 
autres seront tenus des parts non payées''. Mais la pre- 
mière obligation du demandeur est de désigner le ou les 
esclaves qui doivent lui être représentés, et il a le droit 
d'exiger qu'on les lui représente tous, afin qu'il puisse 
reconnaitre le coupable. Par contre si le délit a été commis 
par plusieurs esclaves, le Publicain sera absous, s'il offre 
de payer autant que si une personne libre en était l'auteur'*. 

782. Une particularité digne de remarque, c'est que le 
Publicain, comme pourrait le faire un maitre ordinaire, 
n'a pas le droit d'abandonner l'esclave coupable à titre 
noxal (sine nox deditione judicium dabo). Cette condition 
sévére, au dire d'Ulpien, a pour motif que les Publicains 
doivent employer des esclaves honnétes et que la plupart 
du temps ils se servent pour cet office d'esclaves fugitifs, 


12 Ulpien, L. 12, $ 2. D. h. t. 
3 Ulpien, L. 1, $ 5, D. h. t. 
* Ulpien. L. 3, $ 4, D. h. t. 
1* Modestin, L. 6, D. h. t. 
16 Ulpien, L. 3, $$ 2, 3, D. h. t. 
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vagabonds, dont l'abandon ne saurait étre considéré 
comme une réparation sérieuse''. Aussi le Publicain doit 
payer l'indemnité, soit que l'esclave ait pris la fuite, soit 
qu'il l'ait affranchi. Toutefois s'il est mort, la responsabi- 
lité cesse parce qu'il ne peut plus étre représenté, à condi- 
tion toutefois qu'il n'y ait pas de dol de la part du maitre'" 
Cette solution étrange ne peut s'expliquer que par une 
obéissance servile à la lettre de l'Édit. 

783. Bien que la plupart des actions prétoriennes soient 
annuelles, celle-ci a été déclarée perpétuelle '*, probable- 
ment en haine des Publicains ; et si le Publicain, coupable 
ou responsable, meurt, l'action est donnée contre son héri- 
tier, pour autant qu'il est devenu plus riche *? 

784. L'Édit n'est applicable que pour les actes coupa- 
bles. Si un Publicain a perçu par erreur ce qui n'était pas 
dà, il doit simplement le restituer?!. 


FORMULES 


Judex esto. Si paret N" X" publicanum (illius publicani socium) ejus 
publici q. d. a. nomine Av A^ illam rem in hoc anno vi ademisse, neque 
eam rem A» A? restitutam esse, quanti ea res est, tantam pecuniam 
duplum Ne Nu A» A^ c. s. n. p. a.— 


Judex esto. Si paret familiam Ni Ni, cum in eo vecügali, q. d. a., 
ministraret, ignorante Ne Nv, A» A» furtum illius rei fecisse, quante 
pecunie ob eam rem N" N" A» Ac pro fure damnum decidere oporteret si 
unus liber fecisset, tantam pecuniam aut noxe dari, judex, Nm N» 
A° À? c. S. n. p. a. 


Judex esto. Si paret Nm N^ familiam suam, in publico illo ministran- 
tem A° A* non exhibuisse, eum id ab A» A° postulatum esset, quante 


" Dlpien, L. 1, $86; L. 3, pr.; L. 12, $2, D. h. t. 
18 Gaius, L. 13, $$ EN 3. D. h. t. 

*? Gaius, L. 13. $ 4, 

*9 Paul, L. 4, pr., D. 
21 Marcien, L. 16, $ 
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pecunie À^ A^ pro fure damnum decidere oporteret, si unus liber fecisset, 
tantam pecuniam, Judex, Ne Nm A» A? c. s. n. p. a. 


785. DE VECTIGALIBUS. 

L'impót public est celui que le fisc préléve sur certaines 
choses '. Ni le Président d'une province, ni le Procurator 
de César, ni la Curie ne peuvent créer des impóts, ni 
changer ceux qui existent, ni les diminuer, ni y ajouter, 
sans la permission de l'Empereur *. 

786. Personne ne peut étre contraint de prendre à 
ferme les impôts publics. A l'expiration du bail, il faut les 
affermer de nouveau; toutefois ceux qui ont retiré degrands 
bénéfices de leurs baux doivent les continuer au méme 
prix, si personne n'offre davantage '. Quant aux fermiers, 
qui sont restés débiteurs de sommes dues par eux en vertu 
d'un bail, ils ne peuvent étre admis à consentir le second 
sans s'étre acquittés ‘. Les débiteurs du fisc ou ceux d'une 
ville ne sauraient étre acceptés comme fermiers des impóts, 
à moins qu'ils n'offrent des fidéjusseurs solvables *. Mais 
les tuteurs ou curateurs ne peuvent étre fermiers ni de 
l'Empereur, ni du fisc, avant d'avoir rendu leurs comptes, 
sous peine d’être punis comme faussaires, dans le cas où 
ils auraient dissimulé leurs qualités *. Le tout afin d'éviter 
toute confusion dans les comptes à rendre. 


! Ulpien, L. 17, $ 1, D. de verb. sign. (30.17). 

* Voir pour l'établissement de certains iinpóls, notaumiment du centième 
denier (centesima pars prelii que à venditore exigebatur) : Suétone. 
Auguste, 49. Tacite, Annales, I, 78; VI, 42; XIII, 34. Cujas. Observ., VI, 
28. Voir aussi la nomenclature des marchandises frappées d'un impót : 
Marcien. L. 46, $ 7. D. h. t., et pour les conditions d'exemption inême 
titre : Paul, L. 4, $8 1. 2; L. 9, $8 7, 8. Marcien. L. 16, $ &, et Alfenus- 
Varus, L. 203, D. de verb. sign. (50.16). 

* Paul, L. 9, $ 4; L. 11, $ 5. Callistrate, L. 3, 8 6. de jure fisci (49.14). 

* Paul, L. 9, 82, D. h. t. 

* Paul. L. 9. $ 3, D. h. t. 

* Modestin, L. 49, pr., $ 1, D. locati conducti (19.2). 
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Le bail des fermiers de l'impót peut étre rompu, faute 
de payement aux termes fixés, et, dans une société fer- 
mière, si les associés administrent chacun une partie des 
choses louées, et que l'un d'eux administre seul et soit 
insolvable, les autres peuvent demander que cette part leur 
soit donnée '. 


FORMULE 


Judex esto (recuperatores sunto). Quanta pecunia paret N Na, si ejus 
vectigalis nomine, q. d. a., pignus ab eo captum esset, id pignus luere 
oportere, tantam pecuniam, Judex, N" Nm A^ A^ c. s. n. p. a. 


787. DE CoMwisSIS. 

On entend par Commissum l'état d'une chose qui a 
encouru la confiscation et est revendiquée par le fisc. 

I] y a lieu à confiscation d'une chose lorsqu'on l'intro- 
duit sans déclaration aux fermiers des impóts et malgré 
la prohibition dont elle est frappée, dans l'intention de 
ne pas payer les droits. 

L'ignorance de la prohibition n'est pas une cause 
d'excuse *; et le Publicain n'a pas à avertir celui qui intro- 
duit de la contrebande, il suffit qu'il ne trompe pas ceux 
qui veulent faire leur déclaration *. 

L'introduction d'objets à l'usage personnel de l'agent, 
et sans déclaration, n'est pas considérée comme fait de 
contrebande. Par exemple si on introduit des esclaves 
anciens, c'est-à-dire des esclaves qui ont servi dans la 
ville depuis une année au moins, ils ne seront pas confis- 
qués, comme le seraient des esclaves nouveaux '*. 

Ce qui enléveà des marchandises introduites leur carac- 


' Hermogene, L. 10, $ 1. Paul, L. 9, $ 4, D. h. t. 
* Marcien, L. 16, $ 5, D. h. t. 

* Marcien, L. 16, $6, D. h. t. 

10 Marcien. L. 16, $$ 5, 9, D. h. t. 
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tére de contrebande, c'est la déclaration. Si donc elle a été 
faite, bien que les droits n'aient pas été acquittés, ou si 
elle est entachée d'erreur, il n'y a pas lieu à confiscation. 
Dans ce dernier cas, le fermier peut seulement exiger le 
double droit ''. 

La confiscation s'étend aux objets qui ont servi à intro- 


. duire les marchandises de contrebande. Ainsi le vaisseau 


qui a été employé dans ce but sera confisqué, à moins que 
les marchandises n'y aient été placées en l'absence du 
maitre, par le capitaine, le pilote, le timonier ou les mate- 
lots. Dans ce cas ceux-ci seront punis dela peine capitale, 
mais le navire sera rendu à son propriétaire "*. 

Les fabriques clandestines d'armes sont prohibées; mais 
si des armes sont fabriquées chez un propriétaire et à son 
insu par son fermier ou ses esclaves, il n'en est pas res- 
ponsable '* 

788. La poursuite, pour fait de contrebande, est exer- 
cée non seulement contre l'agent, mais contre son héritier 
et contre tout détenteur ; parce que Ja confiscation dessai- 
sit le propriétaire de son droit de propriété sur les objets 
saisis, qui dés lors appartiennent aux fermiers de l'impót ''. 
Toutefois, en ce qui concerne l'héritier, l'action étant 
pénale, la poursuite ne peut étre exercée contre lui, 
qu'autant qu'elle a été intentée du vivant de l'auteur du 
délit (si non est questio mola vivo eo qui deliquit '*). Du reste 
le propriétaire des objets confisqués peut toujours les 
racheter '*. 

Les empereurs Sévére et Antonin ont décidé qu'aprés 


‘1 Marcien, L. 16. $$ 9. 10, 12, D. h. t. 

13 Paul, L. 11, £ 2, D. h. t. 

'* Hermogenien, L. 11, pr. Marcien, L. 16, $ 11, D. h. t. 

* Ulpien, L. 14, D. h. t. 

'5 Papinien, L. 8, Paul, L. 11, $ 3. Modestin, L. 16, $ 13. D. h. t. 
'5 Paul. L. 11, $ &. Marcien, L. 16. pr. D. h. t. 


T. IJ. 16 
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cinq années écoulées sans poursuites, l'aetion pour fait de 
contrebande est éteinte ‘”. 


N. B. 789. Une matière qui se rattache étroitement au 
Vectigal et au Publicain, est ce qui concerne les PRÆDIA- 
TORES. 

Le Prædiator est celui qui achète de l’État des biens ou, 
des créances avec les garanties qui y sont attachées (qui 
mercatur a, Populo prædiator appellatur '*). 

Ceux qui s'engagent vis-à-vis de l'État pour une cause 
quelconque doivent fournir des garanties : soit des immeu- 
blés déterminés (predia subsignare), soit des cautions 
(prædes) qui sont obligées, elles et leurs biens, ou donnent 
aussi à titre de gage des immeubles déterminés, dont des 
Cognitores estiment la valeur '*. 

Si le débiteur n'acquitte pas son obligation au terme 
fixé, l'État vend sa créance. Elle peut étre achetée par le 
débiteur lui-méme, qui se trouve ainsi libéré, ou par un 
Prediator. 

Tant que la dette n'est pas payée, l'État possède les 
biens engagés, comme s'ils lui avaient été mancipés fiduciæ 
causà. En acquittant son obligation lui-méme, ou en rache- 
tant du Prediator la créance de l'État avant que la déli- 
vrance ait été faite à celui-ci, le débiteur reprend ses biens, 
dont il redevient propriétaire aprés une possession de 
deux années, nommée uswreceptio, c'est-à-dire aprés une 
réacquisition par usucapion **. Du moins c'est ainsi, sem- 
ble-t-il, qu'il faut entendre le passage fort obscur de Gaius 
cité ci-dessus *'. 


17 Sévère et Antonin, L. 2, C. J. de vectigalibus et commissis (4.61). 

'* (Gaius, II, 61. 

19? Table de Malaga, 64, 65. 

20 Gaius, II, 59. 

31 Gaius. IT. 61. — Rudortff, $ 184. indique les Prediatores conune 
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8 3. Vi bonorum raptorum. 


790. Celui, à qui on a pris une chose avec violence, a, 
pour se faire rendre justice, l'action de vol ou de dommage 
injuste, ou la condictio, ou la revendication des choses 
enlevées '. Mais, vers la fin de la République, alors que 
l'anarchie, produite par les guerres civiles, laissait libre 
carriére aux hommes audacieux et pervers, les entreprises 
violentes devinrent si fréquentes que le Préteur Lucullus 


ayant été l'objet d'une disposition de l'Édit perpétuel, et il indique les 
sources d'oü il suppose que cette disposition était tirée. 

Rien ne justifie cette opinion, qui n'a pour elle qu'un seul texte consa- 
cré à tout autre chos? : Gaius (ad EpicrUM PRÆToRIS URBANI titulo ne 
PRÆDIATORIBUS), L. 55, D. de jure dotium (23.3) : res, quæ ex dotali 
pecunia comparata sunt, dotales esse videntur. S'il y avait eu dans l'Édit 
perpétuel un chef relatif à cet objet, comment expliquer le silence des 
commentateurs; car il serait bien extraordinaire qu'aucun fragment de 
l»urs œuvres ne se fût glissé dans les Pandectes. 

Mais ce qui contredit Rudorff, ce sont les monuments de législation 
relatifs à cette matière et desquels on est en droit de conclure qu'elle a été 
réglée par des lois ou des édits des Princes, dont les Magistrats n'ont eu 
qu'à faire l'application : — La loi Thoria agraria de l'an 667 v. c. sur la 
localion des agri vectigales aux sociétés de publicains. — La Table de 
Malaga. découverte en 1851, à Malaga, et qui contenait un règlement 
donné par Domitien à Ma'aga et à Salpensa. — Le fragment de jure fisci, 
dans lequel on lit $ 5 : bona eorum qui cum fisco contrahunt (lege vicesi- 
maria) velut pignoris jure fisco obligantur ; nom solum ea qwe habent, sed 
ea qua postea habituri sunt ; et qui dans les $$ suivants ne parle que de 
la loi Censoria et d'Édits d'Auguste et de Trajan. — Le titre de jure fisci, 
D. (50.14) dans lequel ne se trouvent que trois emprunts faits aux com- 
mentaires de l'Édit perpétuel : L. &, 5, 6, emprunts qui n'ont aucun rap- 
port avec les Prediatores. D'ailleurs il y avait à ce sujet un ensemble de 
dispositions législatives qui a été qualifié jus prediatorium. 

Voir au surplus : Rudorff, loc. cit. ; Mainz, Cours de Droit romain, t. 1. 
$ 111, et surtout Alphonse Rivier, Untersuchungen über die cautio predi- 
bus preditsque. Berlin, 1863. 

! Ulpien (Lib. 56, ad Ed.). L. 2, $ 26, D. h. t. 
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rendit un Édit par lequel il promit de donner une action 
spéciale à la victime d'un dommage causé violemment par 
des hommes réunis en troupe. (M. Lucullus... primus hoc 
judicium composuit ; el id spectavit ut omnes ila familias 
suas continerent, ut non modo ARMATI damnum nemini 
darent, verum eliam lacessiti, jure se potius quàm ARMIS 
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defenderent *). 


L. un. Si cui dolo malo homini- 
bus coactis damni quid factum esse 
dicetur, sive cujus bona rapta esse 
dicentur, in eum, qui id fecisse di- 
cetur, de vi bonorum raptorum in- 
tra annum, quo primüm de eà re 
experiundi potestas erit, in qua- 
druplum, ps annum in simplum 
Judicium daho 

ltem si servus (aut familia) fe- 
cisse dicetur, in dominum Judicium 
noxale dabo. 


S'il est déclaré que quelque dom- 
mage a été perfidement causé à 
quelqu'un par des hommes réunis, 
ou que ses biens lui aient été ravis 
par force, je donnerai contre l'au- 
teur de ces actes action au quadru- 
ple dans l'année à partir du mo- 
ment où l'on aura pu agir, et au 
simple aprés l'année écoulée. 

De méme s'il est dit que ce sont 
des esclaves qui ont commis ces 
actes, je donnerai contre leur mat- 
tre l'action noxale. 


Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 2, 
pr., ^ 44, 17, D. h. t. 


791. Ce chef de l'Édit perpétuel n'exige plus que le 
délit ait été commis par des hommes armés. Cette condi- 
tion a été réservée pour l'Interdit unde vi ei vi armatá, 
applicable aux immeubles". Le fait du dommage causé 
violemment ou de l'enlévement violent d'une chose avec 
intention coupable (dolo malo) a paru assez grave pour que 
l'action, créée par M. Lucullus, fût donnée, soit que l'acte 
coupable ait été accompli par des hommes rassemblés, 
libres ou esclaves, soit qu'il ait eu pour auteur un homme 
seul *; mais par contre elle exige qu'il y ait une chose 
ravie par force (rap{a), soit qu'elle fasse ou non partie des 
biens du demandeur, soit qu'elle lui ait été prétée, louée, 


* Cicéron, pro Tullio, 2. 
3 [nfrà, nos 1009 et sq. 
* Ulpien, L. 2, $£1à 7, D. h. t. Gaius, III, 209. 
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donnée à titre de gage ou de dépót, soit qu'il ait sur elle 
un droit d'usufruit, soit qu'il ait eu un intérét quelconqne 
à ce qu'elle ne lui fût pas enlevée *. 

On est allé plus loin et on a prétendu que la mention du 
dol dans l'Édit contient la violence, parce que celui qui 
agit avec violence agit avec dol; non pas que celui qui 
agit avec dol agisse nécessairement avec violence, mais le 
dol contient la violence en ce sens probablement que la 
victime ne fait pas ce qu'elle veut: il s'ensuivrait donc que 
l'enlevement ou le dommage clandestin donnerait lieu à 
l'application de l'Édit, aussi bien que l'enlévement violent 
ou le dommage violemment causé. Pourtant Ulpien hésite 
à lui donner cette extension. Le mot damnum comprend 
bien tous les dommages, méme les dommages clandestins, 
inais il n'admet pas que le Préteur ait eu en vue des faits 
clandestins, et il conclut en disant que si quelqu'un a causé 
un dommage seul et sans violence, ce fait n'est pas contenu 
dans l'Édit ; que s'il a été causé par des hommes rassem- 
blés, méme sans violence, pourvu qu'il y ait eu dol, l'action 
doit être donnée *. 

792. L'Édit exige donc dans tous les cas qu'il y ait 
dol. C'est pourquoi si quelqu'un enléve violemment sa pro- 
pre chose, il n'est pas passible de l'acfio vi bonorum rapto- 
rum ; mais, comme il n'est pas permis de se rendre justice 
soi-même, il sera puni autrement (aliter mulctabitur), c'est- 
à-dire par la perte de sa chose s'il en est propriétaire, 
sinon par la restitution qu'il devra en faire et le payement 
de sa valeur '. 

793. Cette action ne se confond ni avec l'actio furti, ni 
avec l'action de la loi A4qwilia, ni avec l'action de la loi 
Julia de vi privatá. Si le demandeur intente cette dernière, 


* Ulpien, L. 2, $ 22, 23, 24, D. h. t. 
* Ulpien, L. 2, $5 8, 9, D. h t. 
* Ulpien, L. 2, $18, D. h. t. Inst. J., IV. 2, 8 4. 
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il pourra encore avoir recours à celle dont nous nous occu- 
pons; mais s'il intente l'action de vol, il ne pourra plus 
user de l'actio vi bonorum raplorum, si ce n'est pour ce 
qu'elle pourrait contenir de plus que l'autre. Il en est de 
méme de la loi Aquilia pour le cas de dommage causé par 
des hommes assemblés *. 

794. L'action est donnée au quadruple dans l'année et 
au simple aprés l'année, avec cette restriction que l'estima- 
tion portera, non sur l'intérét que le demandeur avait que 
la chose nelui füt pas enlevée, mais sur sa véritable valeur". 
Elle est donc plus avantageuse que l'actio furti nec mani- 
festi, qui n'est donnée qu'au double. Mais l'actio furti nec 
manifesti, qui est perpétuellement au double est préférable, 
lorsque l'actio vi bonorum raptorum n’est intentée qu'aprés 
l'année, puisqu'alors elle devient simple. 

795. Si le délit a été commis par des esclaves, l'action 
est donnée contre leur maitre à titre noxal, c'est-à-dire 
que le maitre aura le choix ou d'abandonner les esclaves 
reconnus coupables ou de payer le quadruple de la valeur 
du dommage causé ou de la chose ravie '^. 

796. Enfin l'action est donnée aux héritiers et aux 
autres successeurs de la victime; mais, comme elle est pé- 
nale, elle n'est pas donnée contre les héritiers du coupable, 
pas méme pour ce dont ils seraient devenus plus riches. Ils 
pourront être poursuivis au moyen de la Condictio ''. 

797. Ce qui a été ravi par force ne peut jamais être 
usucapé ''; et la peine n'est pas évitée par la restitution 
de la chose avant le jugement "*. 


* Paul (Lib. 22, ad Ed.), L. 1. Ulpien, L. 2 $ 10, D. h. t. 
? Ulpien, L. 2, $ 43, D. h. t. 

19 Ulpien, L. 2. $$ 15. 16, D. h. t. 

'! Ulpien, L. 2. $ 27, D. h. t. 

' Vénuléius, L. 6, D. h. t. 

13 Gaius (Lib. 21, ad Ed., prov.), L. 5, D. h. t. 
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FORMULE 


Recuperatores sunto... Quante pecuniæ paret in hoc anno, quo pri- 
mum de ea re experiundi potestas fuit, dolo malu (servi, familia) Ni Ni 
vi hominibus coactis armatisve damnum A^ A» datum (bona A Ai rapta) 
esse, tantam pecuniam (duntaxat quanti ea res esset si unus liber fecisset) 
quadruplum (aul eum eosve qui dolo fecisse comperientur noxæ dare), 
Recuperatores Nm Nm A» Av c. s. n. p. a. 


S 4. De Turbá. 


798. Ce chef de l'Édit, concu dans le méme esprit que 
le précédent, est relatif au dommage causé par un attrou- 
pement. 


L. un. Cujus dolo inalo in turbá S'il est dit que quelque dommage 
damnum quid factum esse dicetur, a été méchamment causé par un 
in eum, in anno quo primüm de ea — attroupement, je donnerai contre 
re experiundi potestas fuerit, im son auteur action au double dans 
duplum; post annum in simplum — l'année à compter du moment où 
jndicium dabo. | l'on aura pu agir, et au simple 

Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 4, — aprés l'année écoulée. 
pr. D. h. t. 


Cet Édit menace non seulement celui qui à causé du 
dommage dans un attroupement, mais encore celui qui par 
dol a fait qu'une troupe en tumulte a causé du dommage, 
qu'il ait été présent ou absent. Il menace également celui 
qui, venant se joindre à l'attroupement, a conseillé le délit 
et a poussé à le commettre '. 

Mais cet acte a été jugé moins grave que celui dont 
s'occupe l’Édit précédent, c'est pourquoi ici la peine n’est 


! Ulpien, L. ^, $$ 4,5, 6. D. h. t. 
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que du double si l'action est intentée dans l'année, et du 
simple si elle l'est après l'année *. 

799. Cet Édit comprend non seulement le dommage 
causé, mais les choses perdues, c'est-à-dire détériorées au 
point d'étre hors d'usage ; et, comme le précédent, il veut 
que la peine soit du double de la valeur de la chose ou du 
dommage, estimée au temps présent (ef presentis temporis 
fit æstimatio *). 

800. L'action est donnée contre le ou les esclaves cou- 
pables (in servum, in familiam) ; elle passe aux héritiers 
de la victime, mais elle n'est pas donnée contre les héri- 
tiers du coupable *. 


FORMULE 


Recuperatores sunto. Quantæ pecuniæ paret (in hoc anno) dolo malo 
Ni Ni (servi, familie Ni Ni) in turba damni quid factum amissumve quid 
esse, quanti ea res est, tantam pecuniam (duplam) (aut noxae dare) N° Nr 
À° À? v. S. n. p. a. 


$ 5. De incendio, ruiná, naufragio, rate, nave 
expugnatà. 


801. Cet Édit complète les précédents en statuant sur 
le dommage causé à l'occasion d'un incendie, d'une ruine, 
d'un naufrage ou d'un acte de piraterie. 


L. un. In eum, qui ex incendio, Si quelqu'un est dit avoir, dans 
ruinà, naufragio, rate, nave expu- une intention frauduleuse, enlevé 
gnal4, quid rapuisse, recepisse dolo quelque chose pendant l'incendie, 


* Ulpien, L. 4. $$ 7, 8, D. h. t. 
* Ulpien. L. 4, S8 9, 10. 44, D. h. t. 
* Ulpien. L. 4, $$ 45, 16. D. h. t. Voir suprà. no 797. 
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malo, damnive quid in his rebus la ruine d'un bâtiment, le naufrage 
dedisse dicetur, in quadruplum in — ou la prise de vive force d'un na- 
anno, quo primum de eà re expe- vire, ou l'avoir recelé, ou avoir 
riundi potestas fuerit, post annum — causé du dommage à ces choses, je 
in simplum judicium dabo. donnerai contre lui l'action au qua- 
druple dans l'année à compter du 
moment où l'on aura pu agir, et au 
simple aprés l'année écoulée. 
ltem in servum et in familiam Je donnerai de méme action con- 
judicium dabo. tre le ou les esclaves. 
Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 1, 
pr. D. h. t. 


Ces faits constituent des crimes qui tombent sous le 
coup de la loi pénale; mais le Préteur a sagement fait de 
donner à la victime une action civile', et la Jurisprudence 
a admis qu'elle passait à ses héritiers et qu'elle devait étre 
donnée contre les héritiers du coupable jusqu'à concur- 
rence de l'avantage qui leur en était parvenu (quatenüs ad 
eos pervenit). 

802. Dans les limites que le Préteur s'est ici données, 
cette action est générale en ce sens qu'elle menace non 
seulement celui qui a enlevé de force (rapuit), mais celui 
qui a simplement emporté, détourné, ou recelé ou causé 
du dommage (abstulit, amovit, recepit, damnum dedit) '. 
Mais il faut que l'agent ait eu une intention frauduleuse. 
car, s'il a enlevé ou recu la chose pour la conserver et la 
rendre, il n'est pas coupable'. Il en serait de méme, si je 
démolis la maison de mon voisin dans laquelle éclate un 
incendie, pour sauver la mienne '. 

803. L'Édit prévoit quatre cas dans lesquels l'action 
doit être donnée : 1° Un incendie ; 2° la ruine d'un báti- 


! Ulpien, L. 4, $ 4, D. h. t. 

! Paul. L. 4, 8 2, D. h. t. 

3 Ulpien, L. 3. 88 3 in princ., 5,5, D. h. t. 
* Ulpien, L. 3, $ 3 in fine, D. h. t. 

* Ulpien, L. 3. $ 7, D. h. t. 
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ment; 3* un naufrage; 4^ La prise de vive force d'un 
navire. 

1° Pour qu'il y ait lieu à l'action, il n'est pas nécessaire 
que l'objet soit enlevé du foyer de l'incendie, ni méme de 
la maison embrasée; il suffit que l'agent ait profité du 
tumulte que cause l'incendie, du désordre qu'il produit, 
pour commettre le délit, méme dans une maison voisine *. 

2° La méme règle doit être appliquée, lorsqu'il s'agit 
de la ruine d'un bâtiment, en ce sens que l'action sera 
donnée. lorsqu'on a enlevé au moment de l'accident, soit 
dans la maison écroulée, soit dans les maisons voisines”. 

3° Pour qu'il y ait lieu à l'application de PÉdit, il 
faut que l'acte frauduleux ait été accompli pendant le nau- 
frage ou dans le désordre qui le précéde ou le suit, soit 
que les objets aient été enlevés du navire méme encore au 
milieu des flots ou échoué, soit qu'ils eussent été jetés 
sur le rivage, pourvu que l'enlévement ait eu lieu pendant 
le naufrage ; car s'il n'a été accompli qu'aprés, c'est comme 
voleur que l'agent doit être poursuivi *. 

4* L'action sera donnée contre celui qui aura enlevé 
un objet d'un navire, attaqué par lui-méme, ou lorsqu'il 
aura profité de l'attaque et de la prise de ce navire par 
des pirates; l'Édit serait méme applicable si le délit avait 
été commis sur terre à l'occasion de l'attaque d'une maison 
par des brigands”. 

804. Deux Sénatus-consulte ont complété l'œuvre du 
Préteur : par l’un d'eux (Senatusconsultum Claudianum) 
celui qui a frauduleusement enlevé le ou les gouvernails 
d'un navire est responsable de tout le vaisseau (omnium 


* Ulpien, L. 1, $ 2, D. h. t. 

' Ulpien, L. 1, 8 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $ 5: L. 3. pr., $ 6. Gaius (Lib. 21, ad Ed., prov.), 
L. 2. 5. Paul (Lib. 95, ad Ed.), L. &. pr., D. h. t. 

* Ulpien, L. 3. 88 1, 2. Callistrate, L. 6. D. h. t. 
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rerum nomine tenelur); par l'autre ceux qui auront empé- 
ché de secourir un navire en détresse, seront passibles des 
peines édictées par la loi Cornelia de Sicariis, et ceux qui 
se seront appropriés tout ou partie de ce qui appartenait 
aux naufragés, payeront au fisc une somme égale à celle 
fixée par l'Édit '^. 

À ces dispositions relatives au pillage d'un navire nau- 
fragé ou de ses épaves, l'empereur Adrien en a ajouté 
d'autres punissant comme voleurs les pillards et exigeant 
des propriétaires riverains de la mer, sur les fonds des- 
quels on déclarerait que le délit a été commis, de fournir 
des renseignements". De son côté l'empereur Antonin a 
édicté des peines extrémement sévéres contre ceux qui pil- 
lent un navire en détresse "*. 

805. Le droit aux épaves était la conséquence de l'iso- 
lement dans lequel les cités vivaient vis-à-vis les unes des 
autres. Ce droit s'est perpétué pendant la période barbare 
et la féodalité. Le droit d'aubaine a été constitué sur 
cette idée : que les aubains (alib? nati) étaient des épa- 
ves!*. Du droit aux épaves au fait de faire des épaves, il 
n'y a qu'un pas. De là le crime des naufrageurs, qui con- 
siste à provoquer des naufrages, la nuit, au moyen de 
signaux lumineux qui conduisent les navires à leur perte. 
Ce crime atroce était-il puni? Il n'y a rien dans nos sour- 
ces à ce sujet, si ce n'est une recommandation d'Ulpien aux 
gouverneurs des provinces '*. 


FORMULE 


Recuperatores sunto. Quantæ pecunie paret Na Nm (servum, familiam 


1° Ulpien, L. 3, $ 8, D. h. t. 

11 Callistrate, L. 7, D. h. t. 

13 Paul, L. &, $ 1, D. h. t. 

1? Championnière. De la propriété des eaux courantes, p. 329 et sq. 

14 Ulpien, L. 40, D. h. t. Voir au surplus T. C. de naufragiis. (13.9). 
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Ni Ni) in hoc anno quo primüm experiundi potestas fuerit, ex incendio 
(ruinâ, naufragio, rate, nave expugnatä), quo de agitur, À» A» quid 
rapuisse (recepisse dolo malo) damnumve dedisse, tantam pecuniam (qua- 
druplam) aut noxæ dare, Recuperatores, Ne Na Ao A? c. s, n. p. a. 


8 6. De Injuriis. 


806. L'injure, lato sensu, est ce qui est fait sans droit 
(omne quod. sine jure fit injuriä fieri dicitur). Spécialement 
l'injure est l’outrage (contumelia)'. C'est de cette injure 
qu'il est ici question. 

Pour qu'il y ait injure tombant sous l'application de 
l'Édit, trois conditions sont nécessaires : 1* la volonté 
d'outrager; 2° que l'acte constitue un outrage; 3° qu'il soit 
fait sans droit. 

1° Il ne peut y avoir injure que lorsque l'agent a l'in- 
tention d'injurier : un fou, un impubére, qui n'ont pas de 
volonté consciente, ne peuvent pas se rendre coupables du 
délit d'injures. De méme si quelqu'un a battu un homme 
libre qu'il croyait être son esclave, il n'est pas tenu de 
l'action d'injures*. Mais par contre, si quelqu'un m'ou- 
trage, me prenant pouf une autre personne, j'aurai contre 
lui l'action, parce qu'il y a eu volonté d'outrager'. 

2° Il faut que l'acte constitue un outrage : si quelqu'un 
s'oppose à ce qu'on décerne des honneurs à une personne 
qui les mérite pourtant, il n'y a pas lieu à l'action, parce 
que ce n'est pas insulter quelqu'un que discuter l'opportu- 
nité d'un honneur à lui conférer*. 


et pour le cas de marchandises jetées à la mer T. D. de lege Rhodia de 
jactu (14.2). 

! Ulpien (Lib. 56, ad Ed.). L. 1. pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, 88 1. 4. D. h. t. 

* Paul (Lib. 55, ad Ed.), L. 18,83, D. h. t. 

* Ulpien, L. 13, $ &. D. h. t. 
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3° Il n'y a pas injure, quand l'agent ne fait qu'user 
d'un droit légitime. Si quelqu'un, n'ayant pas obtempéré à 
l’ordre du Préteur, est conduit de force devant lui, aucune 
injure ne lui est faite. Mais si, pour me vexer, on me cite 
devant le tribunal, je pourrai user de l'action'. Les actes 
du Magistrat, qui agit par le droit que lui donne sa puis- . 
sance, ne peuvent être l'objet de l’action”. 

807. On outrage de trois manières : par des actes (re, 
fado), par des paroles (verbis, convicio)', par l'écriture 
(scripturá). 

808. Toute injure affecte la personne physique (corpus), 
la dignité, l'honneur, les biens, la liberté*. 

L'injure affecte la personne physique, lorsque quelqu'un 
est frappé ou seulement menacé de l'étre* '", 

Elle porte atteinte à la dignité, lorsqu'on tient à une 
femme un langage immoral, qu'on s'attache à ses pas ou 
qu'on lui enléve sa suivante; et elle prend le caractére 
d'infamie (en donnant à ce mot le sens et la portée que lui 
attribuaient les Romains) lorsqu'on attente à la pudeur de 
quelqu'un, femme, homme, ingénu, affranchi, méme à celle 
d'un esclave, en cherchant à faire d'une personne pudique 
une personne impudique, ou en tentant de mettre un 
homme libre en esclavage ou de l'empécher de recouvrer 
sa liberté”. 

809. Celui qui refuse un fidéjusseur solvable et traine 
devant la justice son adversaire malgré cette offre, est 
passible de l’action d'injures, non seulement de la part de 
sa partieadverse, mais de la part du fidéjusseur '". 


* Ulpien, L. 13, 88 1, 2, 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. 13, 8 6. Paul, L. 33, D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, $ 4, D. h. t. 

5 Ulpien, L. 4, 82, D. h. t. 

*bis Ulpien, L. 15, 8 1, D. h. t. 

* Ulpien, L. 9, $ &. Paul, L. 10, D. h. t. 

10 Gaius, L. 5, $ 4. D. qui satisdare cogantur. (2.8). Voir supra, t. I, 
no 45. ) 
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Il en serait de méme d'un créancier qui poursuivrait les 
cautions de son débiteur, lorsque celui-ci est prét à le 
payer''. Et à plus forte raison de quelqu'un qui publie- 
rait contre une personne un libelle diffamatoire ". 

Se rend coupable du délit d'injures celui qui pénétre, 
malgré lui, dans la maison d'un citoyen, méme lorsqu'il est 
appelé devant la justice '*. 

Il est défendu de s'emparer sans droit des choses 
appartenant à autrui, ou de pénétrer sur un fonds malgré 
le propriétaire. Celui qui le fait est passible de l'action 
d'injures '*. 

Si quelqu'un m'empéche d'user d'un droit qui m'appar- 
tient, comme de vendre ma chose ou de pécher dans la mer, 
j'ai contre lui l’action d'injures '*. 

810. Pour que le fait outrageant donne lieu à l'action, 
il n'est pas nécessaire qu'il s'adresse à la personne, car 
une injure peut être reçue directement ou indirectement : 
directement si elle est faite à un pére ou à une mére de 
famille, indirectement si ce sont des enfants, une épouse, 
des esclaves qui en sont l'objet'*. Mais la femme n'a pas 
l'aetion pour poursuivre la personne qui aurait outragé son 
mari, parce que, dit Paul, si les maris ont pour devoir de 
défendre leurs femmes, il n'appartient pas aux femmes de 
défendre leurs maris (quia defendi uxores à viris, non viros 
ab uxoribus equum est)‘. 

L'action d'injures pourra être intentée, alors méme que 
l'outrage s'adresserait à une personne morte. Si vous avez 


it Gaius, L. 19, D. h. t. 

‘3 Ulpien, L. 15, $ 29, D. h. t. 

15 Paul, L. 23, D. h. t. Voir supra. t. I, n° 32. 

* Ulpien, L. 15, $ 31. D. h. t. Callistrate. L. 16. D. de serv. pred. 
rust. (8.3). | 

18 Ulpien, L. 13, $ 7; L. 24. Paul, L. 44, D. h. t. 

16 UIpien, L. 1, 8 3, 8, D. h. t. Paul, V, 4. 3. 

'* Paul, L. 2. Ulpien, L. 1, 8 9. Neratius, L. M. D. h. t. 
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brisé la statue de mon père qui s'élevait sur son tombeau, 
je n'aurai pas à me pourvoir contre vous par l'action de 
sepulcro violato, mais par l'action d'injures '*. 

811. On distingue l'injure atroce de l'injure légère : 

L'injure, dit Labéon, devient atroce par la personne, 
par le temps ou par la chose (aut personá, aut tempore, aut 
re ipsá fieri) : par la personne lorsqu'elle est faite à un 
Magistrat, à un ascendant, à un patron, et l'injure qui 
serait légére, faite par un homme libre, devient grave, 
lorsque c’est un esclave qui en est l'auteur '* ; par le temps 
quand elle a lieu en public'*; par la chose lorsque quel- 
qu’un est frappé au visage ou qu'on lui fait une grave 
blessure, ou méme, sans qu'il y ait coup ou lésion, si on 
déchire ses vêtements en prononçant des paroles outra- 
geantes *'. 

812. DE L'ACTION D'INJURES. 

L'action d'injure a été établie par la loi (lege) ou par les 
mœurs (more), ou par un droit mixte (mixto jure), qui, 
suivant Cujas, est le droit établi par la loi et accepté par 
les moeurs. La loi des XII tables avait édicté des peines 
trés sévéres contre ceux qui se rendaient coupables d'in- 
jures : la mort pour les libelles diffamatoires (carmina 
famosa); pour un membre brisé, le talion; pour un os 
rompu à un homme libre 300 as, à un esclave 150 as; 
pour les autres injures 25 as. C'est, suivant Paul, l'action 
d'injures établie par la loi?*. Ces pénalités tombèrent en 
désuétude, en raison méme de leur sévérité?**, et furent 


** Ulpien, L. 4, 8$ 4, 6. Paul, L. 27. D, h. t. 

19 Ulpien, L. 7, $87. 8; L. 17, $ 3, D. h. t. 

30 Ulpien, L. 7, $ 8, D. h. t. Gaius, III, 225, se sort de l'expression 
ex loco pour qualifier l'injure publique, au lieu des mots ex tempore 
employés par Ulpien. 

. ! Ulpien, L. 7, $ 8; L. 9, pr. Paul, L. 8. D. h. t., et pour ces trois 
espèces d'injure, Gaius, III, 225. 
33 Paul, V, 4, 6. XII tables, VIII, 1-4. 
13 Aulu-Gelle, XX. 1. 
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remplacées par l'Édit du Préteur (injuriarum actio more 
constituta) ** , qui permit de demander une réparation pécu- 
niaire (æsfimatoria actio)**. Puis la loi Cornelia de inju- 
riis, dont nous nous occuperons plus bas, donne à la per- 
sonne offensée le choix entre la poursuite privée et la 
poursuite criminelle publique **. 

818. L'action est donnée pour toute espéce d'injures, 
méme pour l'injureatroce, pour laquelle on peut agir par la 
voie criminelle*'; et nous pouvons intenter l'action soit 
par nous-méme, soit par les personnes qui ont pour 
habitude d'agir pour d'autres, telles qu'un procureur, un 
tuteur ?*. 

814. Mais le demandeur doit désigner clairement l'es- 
pèce d'injure qu'il a reque, et spécifier les faits, desquels 
il prétend la faire résulter. L'Édit est formel : 


L. 1. Qui agit injuriarum cer- 
tum dicat quid injuriz factum sit et 
taxationem ponat. non majorem 
quam quanti vadimonium fuerit. 

Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 7, 
pr. D. h. t. Gaius, III, 224. Voir 
Coll. leg. Mos. de atroci injurid 
(2.2 à 7). | 


Celui qui poursuit l'action d'in- 
jures, doit désigner ce qu'il consi- 
dére comme une injure et faire de 
ce qui lui est dà une estimation qui 
ne soit pas supérieure au vadimo- 
nium fixé par le Préteur. 


Lorsqu'en effet une action peut entrainer l'infamie pour 


celui contre qui elle est dirigée, il est absolument néces- 
saire que les faits, sur lesquels s'appuye la demande, 
soient clairement et nettement exposés; et, s'il y a plu- 
sieurs défendeurs, ils doivent étre compris dans la méme 
instance"*, 


*! Paul, loc. cit. 

#5 Gaius, III. 224. 

26 Infrà, no 825. 

37 Ulpien, L. 7, 8 6, D. h. t. 

?* Ulpien, L. 41, 8 2, D. h. t. 

#9 Ulpien, L. 7, pr., S8 5, 5, D. h. t. 
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FORMULE 


Judex esto. (Recuperatores sunto.) Quod in hoc anno quo primum 
experiundi potestas fuit, dolo malo Ni Ni Aï Ai pugno mala percussa est, 
quantz pecunie tibi (vobis) bonum equum videbitur ob eam rem Ne Nu 
A° À9 condemnari, duntaxat sestertium tot millia, tantam pecuniam, 
judex (recuperatores) N» Nm A» A» condemna(te), s. n. p. a. 


815. L'action d'injures est donnée non seulement con- 
tre celui qui s'en est rendu personnellement coupable, 
mais contre celui qui par méchanceté a poussé l'agent à la 
faire. 


L. 2. Adversus eum, qui inju- Je donnerai action contre celui 
riam fecisse dicetur, an cujus dolo — qui sera dit avoir fait injure ou par 


malo factum erit ut cui injuria fie- la méchanceté de qui l'injure aura 

ret, si is cui facta esse dicetur eam — été faite, si celui, qui la reçue, 

non dereliquerit, judicium dabo. n'en fait pas remise au coupable. 
Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 11, 

pr. 84, D. h. t. 


L/action, en effet, sera accordée contre l'auteur indi- 
rect de l'outrage, soit qu'il ait donné à l'agent mandat de 
le faire, soit qu'il l'ait payé, soit qu'il l'y ait seulement 
encouragé **. Le Magistrat lui-même, qui s'est rendu cou- 
pable du délit, n'échappera pas aux poursuites. Seule- 
ment, s'il est de ceux qui ne peuvent pas étre traduits 
devant la justice (qui sine fraude in jus vocari non pos- 
sunt), il faudra pour l'assigner attendre la fin de sa magis- 
trature''. Car il est des personnes à qui l'action sera 
difficilement donnée; ainsi on la refusera au fils contre son 
père, à moins qu'elle ne soit atroce, et encore à condition 
que ce fils ne soit plus sous la puissance de son père, car 


50 Ulpien, L. 44, 883, &, 5, 6, D. h. t. 
*! Ulpien, L. 2, D. de in jus vocando (2.4). Ulpien, L. 32, D. h. t. 
Suprà, t. I, no 32. 
T. II. 17 
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aucune action ne peut avoir lieu entre un père et un fils 
en puissance, puisqu'ils ne forment qu'une personne 
civile "*. Le Préteur hésitera aussi à la donner à l'affran- 
chi contre son patron, à moins que l'atrocité du fait ne la 
justifie; mais le fils ou la femme de l’affranchi pourront 
l'obtenir, parce qu'ils agiront alors en leur propre nom**. 

816. L'action d'injures se juge ex equo et bono et l'esti- 
mation, dont parle l'Édit, doit être faite non lors du juge- 
ment, mais au moment oü le délit à été commis''. Toute- 
fois il faut qu'elle soit portée devant la justice par celui 
qui en a été l'objet ou par ses représentants ; ear si la vic- 
time se tait, si elle oublie, si elle pardonne, elle ne pourra 
pas la faire revivre **. 


FORMULE 


Judex esto. (Recuperatores sunto.) Quod N* N* in hoc anno quo pri- 
mum experiundi potestas fuit, A* A" pugno-duxit (quod dolo malo Ni Ni 
factum fuit ut Lucius Titius A* A" pugno duxisset) quantum ob eam 
rem bonum æquum videbitur N" Nm A» A» condemnari, duntaxat sester- 
lium tot, tante pecuniæ Nm Nm A» À» c, &. n. p. a. 


817. L'action est également donnóe bien qu'aucune 
parole, ayant un sens précis, n'ait été prononcée, lorsque 
des clameurs injurieuses ont été proférées ou qu'un bruit 
injurieux (convicium) '" ait été fait contre quelqu'un : 


L. 3. Qui adversus bonos mores Si quelqu'un est dit avoir dirigé 
convicium cui fecisse, cujusve operá à l'adresse d'une autre personne des 
factum esse dicetur quo adversus — clameurs injurieuses ou d'avoir fait 


33% Ulpien, L. 7, 83. D. h. t. 

#3 Ulpien, L. 7, 82; L. 14, 887, 8, D. h. t. 

** Ulpien, L. 11. $ 1. Javolenus, L. 24, D. h. t. 

#5 Ulpien, L. 14, 8 4, D. h. t. 

*6 Festus, Verbo occENTARE osrivM donner un charivari. Ulpien, L. 15. 
$ 4, D. h. t. 
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bonos mores convicium fieret; in en sorte que ces clameurs fussent 
em judicium dabo roférées, je donnerai action contre 
se DEC (Lib. 77, ad Ed.), L. 145, lui. 


Pour qu'il y ait lieu à l'application de ce chef de l'Édit, 
il faut que les eris, les clameurs aient été poussés par plu- 
sieurs personnes réunies; car ce qui à pu être dit sans 
clameurs par des personnes non réunies en troupe, non 
proprie convicium. dicitur, sed infamandi causá dictum "^. 
Peu importe du reste que la personne, objet de cette 
injure, soit présente ou absente **. 

Toutes clameurs ne donneraient pas lieu à l'action. Il 
faut qu'elles soient réprouvées par les bonnes mœurs, et 
qu'elles soient de nature à rendre quelqu'un odieux ou 
infème **. Des plaideurs, qui, mécontents d'un jugement, 
interjeteraient appel en proférant des clameurs contre le 
Juge qui l'a rendu, seraient notés d'infamie '^. Il est néces- 
saire du reste que le convicium ait pour objet une personne 
déterminée; c’est pour cela que l'Édit a soin de dire : 
convicium CUI fecisse ; car s'il était à l'adresse d'une per- 
sonne incertaine, aucune poursuite ne pourrait avoir 
lieu *'5 comme aussi l'Édit menace non seulement celui qui 
a poussé les clameurs, mais encore eelui à l'instigation 
duquel le convicium a eu lieu **. — Cette action n'est don- 
née ni aux héritiers, ni contre eux ‘” 


FORMULE 


Judex esto (recuperatores sunto). Quod N* N* in hoc anno quo primum 


37 Ulpien, L. 15, $ 42. D. h. t. 

55 Ulpien, L. 15, $ 7, D. h. t. 

39 Ulpien, L. 15, $ 5, D. h. t. 

#0 Paul, L. 42, D. h. t. 

*! Ulpien, L. 15, 89, D. h.t 

*? Ulpien, L. 15, 8 8, D. h. t. 

+5 Ulpien, L. 13, $ 14. D. h. t. Paul, L. 10, $2, D. si quis cautionibus 
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818. Le 4"* chef de cet Édit tend à réprimer les inju- 
res qui sont de nature à outrager la pudeur ou à porter 
atteinte à la liberté ‘*. 


L. 4. Si quis contra bonos mo- 
res feminam appellaverit, assecta- 
tusve fuerit, vel ejus comitem 
abduxerit, vel alicujus pudicitiam 
libertatemve attentaverit, intra an- 


Si quelqu'un a abordé une femme 
en lui tenant un langage immoral, 
ou s'est attaché à ses pas, ou lui a 
enlevé sa suivante, ou a porté at- 


teinte soit à la pudeur, soit à la 
liberté d'une personne, je donnerai 
action contre lui, 


num quo primum experiundi potes- 
tas erit, in eum judicium dabo. 
Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 11, 
2 9 (Lib. 77, ad Ed). L. 15, 
16 à 20. Gaius (Lib. 22, ad Ed., 
prov.), L. 12, D. h. t. 


En effet celui qui tient à une honnéte femme des propos 
obscènes, ou qui la suit avec affectation, ou lui enlève sa 
suivante, l'outrage gravement. Mais linjure prend un 
caractére plus odieux lorsqu'on porte atteinte à la pudeur 
ou à la liberté de quelqu'un. 


FORMULE 


Judex esto. (Recuperatores sunto.) (uod N° N*, in hoc anno quo pri- 
mum experiundi potestas esset, Ai A! (Titiæ uxoris, Pamphili libertini **) 
pudicitiam (libertatem) attentaverit, quantum ob eam rem bonum equum 
videbitur Nm Nm Ao A9 condemnari, duntaxat sestertium tot millia, 
tantæ pecunie Nm Nm Ao A» (Titiæ, Pamphilo) c. s. n. p. a. 


819. Les injures, qui portent atteinte à l'honneur de 


** Voir suprà, no 808. 
** Voir suprà, no 810. 
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celui à qui elles s'adressent, sont de la part de l'Édit l'ob- 
jet d'une disposition spéciale : 


L. 5. Ne quid infamandi causá Qu'on ne fasse rien pour déshon- 
fiat. Si quis adversus ea fecerit, —norer quelqu'un. Si on contrevient 
prout quæque res erit, animadver- à cette défense, je sévirai en raison 
tam 


. de la gravité de chaque fait. 
Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 15, 
25, D. h. t. 


Labéon était d'avis qu'en présence de l'action générale 
d'injures, ce chef de l’Édit était superflu ; mais il a reconnu 
lui-méme que la gravité du fait a paru au Préteur exiger 
une mention particuliére **. Aussi tout ce qui est de nature 
à diffamer quelqu'un, et peu importe le moyen employé, 
donne lieu à l'action d'injures *'; et la sévérité du Préteur 
sera en raison du rang des personnes en cause et de la 
qualité de l'injure **. 


FORMULE 


Si dicat infamatum se esse, debet adicere quemadmodum infamatus sit. 
Sie enim et formula concepta est : Quod Numerius Negidius sillum immi- 
sit Aulo Agerio infamandi causá (Paul, libro singulari sub titulo quem- 
admodum injuriarum agatur, II, 6, $ 5). 


820. Il n'est pas permis de faire injure à l'esclave 
d'autrui ‘”. 


L. 6. Qui servum alienum adver- Si quelqu'un est dit avoir, au 
sus bonos mores verberasse, deve — mépris des bonnes mœurs, frappé 
eo, injussu domini, questionem ha- — l'esclave d'autrui, ou l'avoir mis à 
buisse dicetur, in eum judicium la torture sans l'ordre de son mat- 
dabo. Item si quid aliud factum tre, je donnerai action contre lui. 


+6 Ulpien, L. 15, $ 26, D. h. t. 

#7 Ulpien, L. 15, $ 27. Venuleius, L. 39, D. h. t. 
*? Ulpien, L. 15, $28. D. h. t. 

49 Voir suprà, n° 810. 
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esse dieetur, causi cognitá, judi- Si d'autres faits me sont signalés. 
cium dab je donnerai action, après avoir pris 
ien (ub. T1, ad Ed.), L. 15, — connaissance de l'affaire. 


Pour que l’action soit donnée, il faut que l'esclave ait 
été frappé adversus bonos mores, c'est-à-dire contre la cou- 
tume et la justice, car si l'auteur des coups ne les a donnés 
qu'avec l'intention d'infliger un châtiment mérité, l'Édit 
n'est pas applicable '*. Si donc un Magistrat a blessé mon 
esclave à coups de fouet, je ne pourrai pas le poursuivre, 
s’il a eu de justes raisons de le châtier '"". Le maître, qui 
frappe un esclave qui lui est commun avec d'autres, n'est 
pas passible de l'action, parce qu'il ne fait qu'user de son 
droit ; et, par le méme motif l'action ne serait pas donnée 
au propriétaire de l'esclave contre l'usufruitier qui l'aurait 
battu, ni à l'usufruitier contre le propriétaire '*. Mais 
celui qui se permettrait d'appliquer à la torture l'esclave 
d'autrui, sans l'autorisation de son maître, serait passible 
de l'action '' 

821. Le Préteur, se réservant le droit de prendre 
connaissance de l'affaire, lorsqu'il s'agira d'autres injures 
que les coups ou les tourments, il s'ensuit que pour ces 
autres injures l’action sera ou ne sera pas donnée suivant 
que le peu d'importance ou la gravité des faits, la qualité 
bonne ou mauvaise de l'esclave lui paraitront ou ne lui 
paraîtront pas exiger une répression '*. Il peut méme 
arriver que l'njure faite à l'esclave n'atteigne pas son 
maître : dans ce cas celui-ci n'aura pas l'action. Toutefois 
le coupable ne doit pas rester impuni, surtout s'il a infligé 


*9 Ulpien, L. 15. 
5! Ulpien. L. 15, 
*! Ulpien. L. 15, $$ 36. 97. D. h. t. 

58 Ulpien, L. 15, $ 44, D. h. t. 

*! Ulpien, L. 15. SS 43, 44. 45, D. h. t. 
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des tourments à l'esclave, et l'action semble devoir étre 
donnée à celui-ci, par iänalogie avec ce qui se passe en 
pareil cas pour le fils '*;- 

822. Lorsque l'injure est faite à un esclave qui a plu- 
sieurs maîtres, l'action compète à tous, mais à chacun pour 
la part qu'il a dans cet esclave; l'office du Juge consistera 
donc à estimer ces parts, mais en tenant compte, au point 
de vue de la gravité de l'outrage, des différences qui peu- 
vent exister entre les qualités des différents maîtres '*. 


FORMULE 


Recuperatores sunto. (uod N* Ns illum servum A! Ai advervus bonos 
mores verberavit (de illo servo injussu A! Ai quæstionem habuit) si non 
plus quàm annus est, cum de ea re experiundi potestas esset, quantae 
pecunie ob eam rem equum videbitur Nu N* Ao A? condemnari, dun- 
laxat sestertium tot millia, tante pecunie Nm Nm A^ A? c. s. n. p. a. 


823. Si l'injure, faite à un esclave, donne à son maitre 
le droit d'en exiger réparation ; le maitre est par contre 
responsable de l’injure dont son esclave s'est rendu cou- 
pable : 


L. 7. Si servus injuriam fecisse 
dicetur, adversus dominum noxa- 
lem actionem dabo, ita ut domino 
facultas prestetur servum arbitratu 
Judicis verberandum dare ; aut, si 
de eo verberibus satis non fiat, 
noxæ dedere aut litis æstimationem 
sufferre. 

Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 47, 
$8 4, 5, D. h. t. 


Si un esclave est dit avoir outra- 

é, je donnerai contre son maître 
action noxale, de sorte qu'il ait la 
faculté de livrer l'esclave pour qu'il 
soit battu d'après l'arbitrage du 
Juge, ou, si l'offensé n'est pas sa- 
tihi, de l'abandonner à titre de 
noxe, ou de payer l'estimation du 


litige. 


Nous avons vu que lorsqu'un esclave se rend coupable 


88 Uipien, L. 17, 88 11, 12, D. h. t. Voir infrà, no 824. 
86 Ulpien, L. 15, $ 49. Paul (Lib. 45, ad Ed.), L. 16, D. h. t. Pothier. 


h. t., no LVIIT, g. 
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d'un délit, son maitre a le choix ou de payer à la victime 
des dommages-intéréts ou de le lui abandonner à titre de 
noxe "'. L'injure est un délit, mais un délit d'une nature 
particuliére qui, comme nous l'avons dit, porte atteinte à 
notre dignité, à notre honneur, beaucoup plus qu'à nos inté- 
réts, surtout lorsque le mot injure est pris dans l'acception 
d'outrage. C'est pour cela que le Préteur, tout en conser- 
vant les dispositions répressives en matière de délit ordi- 
naire, ajoute la punition corporelle du coupable, au choix 
de l'offensé. Toutefois si celui-ci a accepté cette dernière 
satisfaction, et qu'elle lui ait été accordée, il ne peut plus 
demander soit l'abandon à titre de noxe, soit une indem- 
nité '*. | 

Si l'injure avait été faite par l’esclave obéissant à un 
ordre de son maitre, l'action pourrait étre aussi donnée 
directement contre celui-ci ; et l'affranchissement ne met- 
trait pas l'esclave à l'abri des poursuites, parce que, dit 
Labéon, le délit suit la personne (noxa caput sequitur), et 
que l'esclave ne doit pas en toutes choses obéir à son 
maître : s'il a tué par ordre, il n'est pas par l'affranchis- 
sement soustrait aux pénalités de la loi Cornelia de Sica- 
riis '*. Cette opinion de Labéon est remarquable, en ce. 
qu'elle tend à reconnaitre à l'esclave une personnalité. Si 
le délit a été commis par plusieurs esclaves agissant ensem- 
ble, chacun d'eux est passible de l'action **. 


FORMULE 


Judex esto. Quod dolo malo illius servi Ni Ni in hoc anno quo primum 
experiundi potestas fuit, injussu domini, A° A» pugno mala percussa est, 
quant pecuniz tibi bonum æquum videbitur ob eam rem Nm Nm Ao A? 


67 T. I, no 212. 

88 U]pien. L. 17, $ 6, D. h. t. 

*? Ulpien, L, 17. 7, D. h. t. 

59 Gains (Lib. 13, ad Ed.. prov.), L. 34, D. h. t. 
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condemnari, duntaxat sestertium tot millia, tantam pecuniam aut eum 
servum noxz dedere arbitratuve tuo verberandum exhibere, judex, 
Nm Nm A° A0 c. s, n. p. a. 


824. Dans le cas où l'injure serait faite à une personne 
alieni juris, elle resterait impunie, si celui qui a le droit 
d'agir était absent. C'est ce que prévoit le dernier chef de 
l'Édit : 


L. 8. Si ei, qui in alterius. po- 
testate erit, injuria facta esse dice- 
tur; neque is, cujus in potestate 
est, praesens erit; neque procura- 
tor quisquam existat qui eo nomine 


S'il est dit qu'injure a été faite à 
quelqu un qui est en puissance 
‘autrui, et que celui, en la puis- 
sance de qui il est, soit absent; et 
qu'il n'y ait pas de mandataire pour 





agir en son nom ; je donnerai action 
à celui-là méme qui a recu l'injure, 
aprés avoir pris connaissance de 
l'affaire. 


t; causd cognita, ipsi qui inju- 
pom accepisse dicetur, Judicium 


abo. 
Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 17, 
$ 10, D. h. t. 


Il en serait de méme si, l'injure étant faite à un fils de 
- famille, son père était fou ; car, son état de folie le mettant 
dans l'impossibilité d'agir, il doit étre considéré comme 
absent *'. Le fils n'a donc droit à l'action que par suite de 
l'impuissance de son père. Si donc celui-ci refusait d'agir, 
s’il pardonnait, l'action devrait être refusée au fils, à moins 
que, la réputation du fils étant intacte, la personnalité du 
père fut vile et abjecte (patris persona vilis abjectaque) "*. 
Que si le père s'absente après la litis contestatio, ou s'il 
néglige de continuer les poursuites ou s'il est méprisable, 
le fils pourra reprendre l'instance *'. 


FORMULE 


Judex esto (recuperatores sunto). Quod A° A°, cum in potestate Luci 


e! Ulpien, L. 47. 8 44. D. h. t. 
*! Ulpien. L. 17, $8 42, 43, D. h. t. 
e: Ulpien, L. 47. $ 44, D. h. t. 
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Titi essel neque is presens esset, neque procurator quisquam existeret 
qui eo nomine ageret, in hoc anno quo primum experiundi potestas fuit, 
dolo malo Ni Ni pugno malam percussam esse, quantam pecuniam ob eam 
rem bonum equum esset Nm Nm A» Ao condemnari si As A* in nullius 
potestate esset, duntaxat sestertium tot millia, tantam pecuniam Ne Nr 
À° A* c. s. n. p. a. 


N. B. 825. LEX CORNELIA DE INJURIIS. 

A côté de l'action prétorienne, dont il vient d’être parlé, 
nous trouvons dans nos sources la loi Cornelia de injuriis 
spéciale à certaines injures ', e£ qui compéte à celui qui 
a été frappé ou battu (pulsatum verberatum), ou dans le 
domicile duquel on est entré de vive force *. 

Cette loi est donc applicable à trois espéces d'injures 
qui ont lieu : 1° lorsque quelqu'un a été frappé sans dou- 
leur (pulsatio); 2° lorsque quelqu'un a été frappé avec 
douleur (verberatio) ; 3* lorsqu'on s'est introduit de vive 
force dans une maison (domus alicujus vi introita sit”). 

Si un fils de famille a à se plaindre d'une de ces injures, 
son père pourra-t-il intenter l'action de la loi Cornelia ? 
Non, parce que l'action de la loi Cornelia n'est donnée qu'à 
celui qui a été frappé, battu, ou dont on a violé le domicile. : 
Le fils seul peut donc l'exercer, et le père a l'action pré- 
torienne d'injures *. Mais le fils n'est pas obligé de donner 
caution que son pére ratifiera ; en effet : quand, en l'absence 
de son pére, il agit par l'action prétorienne, il n'a pas cette 
caution à donner, parce qu'il est censé agir en son nom 
propre, comme si l'action était transportée de son père à 
lui ; or il n'a rien à cautionner, quand il use de l'action de 


! A moins que ce n'ait été la loi Cornelia de sicariis promulguée sous 
Sylla et qui se serait occupé de ces injures, comme on peut l'induire d'un 
passage de Théophile, IV, 4, S 8 (Ortolan, Ezplication des Institutes, 
no 1775). 

* Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 5, pr., $81 à 5, D. h. t. 

# Ulpien, L. 5, $ 6, D. h. t. 
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la loi Cornelia, puisque cette action lui compète directe- 
ment à lui-méme *. 

La loi Cornelia décide qu'on pourra déférer au défen- 
deur le serment, pour qu'il affirme qu'il n'a pas fait l'injure 
dont on se plaint. Les Préteurs ont suivi cet exemple : le 
serment peut aussi être déféré sur l'action prétorienne'. 

826. Ces deux actions se distinguent l'une de l'autre 
par plusieurs caractéres : 

L'action de la loi Cornelia est civile, et par conséquent 
perpétuelle ; l'actio injuriarum prétorienne se prescrit par 
une année. 

L'action de la loi Cornelia est spéciale à trois espèces 
d'injures et est donnée à celui-là méme qui en a été l'objet ; 
l'action prétorienne compète aux personnes qui ont sous 
leur puissance ceux qui ont recu l'injure, méme pour des 
outrages faits à la mémoire d'une personne morte; sauf les 
cas où elle est donnée wfiliter au fils de famille ou à 
l'esclave *. 

L'action civile de la loi Cornelia a pour but de faire 
condamner le eoupable à une peine pécuniaire estimée par 
le Juge ' ; le demandeur, dans l'action prétorienne, estime 
lui-méme l'indemnité qui lui est due, sauf au Juge à la 
réduire, s'il la trouve exagérée *. 

827. SENATUSCONSULTUM ADVERSUS FAMOSOS LIBEL- 
LOS. | 

Outre les trois sortes d'injures spécialement visées par 
la loi Cornelia, elle parait avoir aussi puni l'auteur d'un 
libelle diffamatoire, ainsi que celui qui aurait encouragé 
l'auteur et celui qui aurait publié le pamphlet sous le nom 


* Ulpien, L. 5. $ 7, D. h.t 

* Ulpien, L. 5, 8 8, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $ &. D. h. t. Supra, nes 821, 824. 
' Marcien, L. 37,8 1, D. h. t. 


* (Gaius, III, 224. 
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d'un autre ou méme sans nom. En cas de condamnation, 
elle le déclarait incapable de porter témoignage en justice 
(intestabilis ex lege esse jubetur *). Un Sénatus-consulte com- 
pléta ces dispositions en punissant de la méme peine celui 
qui appose en public des affiches diffamatoires, ainsi que 
celui qui les vend '*. De plus il encourage la dénonciation, 
en promettant à ceux qui font connaitre les coupables une 
récompense que le Juge doit arbitrer et qui peut aller 
jusqu'à la liberté pour les esclaves ''. 

Ce Sénatus-consulte parait avoir distingué entre le 
libelle signé du nom de son auteur et le libelle anonyme, 
et considéré celui-ci comme un acte beaucoup plus repré- 
hensible que l'autre, parce que la découverte du coupable 
est plus difficile; aussi le Sénat, d’après Paul, a voulu 
qu'il füt poursuivi par un jugement criminel public ; tandis 
que le libelle signé donne lieu au droit commun de l'action 
d'injures "*. 

La peine prononcée contre les auteurs de libelles pou- 
vait aller jusqu'à la relégation dans une île; quant aux 
chants diffamatoires, ils sont jugés extraordinairement ‘*. 


? Ulpien, L. 5, $ 9, D. h. t. 

'* Ulpien, L. 5, $ 10. D. h. t. 

‘1 Ulpien, L. 5, $ 44. D. h. t. 

‘ Paul, L. 6, D. h. t. 

!* Paul, V, 4, $$ 14, 15. Tacite, Annales, XIV, 50. 











LIVRE III 


DE EXSECUTIONIBUS 


828. Lorsqu'un jugement a été rendu par ceux qui 
avaient compétence pour le prononcer ', il constitue entre 
les parties en cause un quasi-contrat judiciaire, qui donne 
à celle qui l'a obtenue l’actio judicati pour en poursuivre 
l'exécution; nam sicut. in stipulatione contrahitur... ITA 
JUDICIO CONTRAHI ; proindé non originem judicii spectan- 
dam, sed ipsam judicati velut obligationem *. 

Qu'est-ce que la chose jugée ? 

Quand y a-t-il chose jugée ? 

Quels sont les effets de la chose jugée ? 


! Paul, V, 94,8 1. 
* Ulpien, L. 3, $ 11, D. de peculio (15.1). 
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TITRE UNIQUE 
DE FINIBUS LITIUM : 


829. Tant que les Romains ont subi l'influence de cette 
tradition des peuples de race aryenne, qui leur faisait con- 
sidérer le patrimoine inscrit au Cens sous le nom d'un 
citoyen comme étant la propriété de sa famille plutôt que 
de sa propre chose *, la sanus injectio, conséquence du 
nexum, et dans certains cas la pignoris capio, ont été les 
seuls modes d'exécution des sentences. Par une contradic- 
tion étrange, le citoyen avait le droit de disposer à cause 
de mort de ce patrimoine : Uti legassit super pecunia tute- 
lave SUE REI, ?fa jus esto * ; mais sa personne senle, et non 
ses biens, était le gage de ses créanciers. 

Lorsque le Préteur eut décidé que les biens d'un débi- 
teur répondraient de ses dettes *, la missio in bona debitoris 
et lexécution manu wililari apportèrent un changement 
profond dans la procédure. 


S 1. De Re judicatá. 


830. Il y a chose jugée, lorsque le Juge a terminé le 


! Paul, V, 5 4. 

* Paul, L. 44, D. de liberis et posthumis (28.2) : Heredes quasi olim 
domini essent. qui etiam, vivo patre, quodammodo domini existimantur. 
Voir suprà, n** 648 et sq., 651 et sq. 

* XII tables. V, $ 3. 

* Gaius, IV, 35. 
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procès en prononçant un jugement qui absout ou con- 
damne. 

831. Un jugement est interloculoire * lorsqu'il a pour 
but d'organiser l'instance, ou définitif lorsqu'il termine la 
contestation. 

Un jugement interlocutoire peut étre réformé, annulé, 
renouvelé ; une sentence définitive est acquise à celui qui 
l'a obtenue et ne peut plus étre modifiée *, alors méme 
qu'elle serait inique ' ; toutefois le Préteur, qui aurait pro- 
noncé un jugement définitif, aurait le droit le jour méme 
d'ajouter ce qui y manque pour la condamnation ou l'abso- 
lution, parce que ce ne serait qu'une conséquence de la 
sentence elle-même *. 

832. La validité d'un jugement est soumise à des condi- 
tions intrinséques et extrinséques: 

1° Les expressions dont a pu se servir le Juge n'ont 
pas d'importance, pourvu que, en cas de condamnation, il 
ait fixé la somme qui devra être payée ; à moins que le 
demandeur l'ayant exprimée lui-méme, le Juge n'ait 
ordonné que le défendeur aura à dónner ce qu'on lui 
réclame en capital et intérêts clairement liquidés * ; mais il 
faut que l'exécution de la condamnation prononcée soit 
possible *. 

Un jugement n'est valable que lorsqu'il est conforme au 
droit et à la loi. S'il viole le droit, la loi, il n'est pas 
nécessaire, pour le faire réformer, de recourir à la voie 
de l'appel (sine appellatione causa denuó induci potest), il 


! Modestin, L. 4, D. h. t. Voir au sujet du mot interlocutoire, Pothier. 
Pandectes, h. t. XXIII. 

* Celse, L. 14. Paul, L. 45, pr. Ulpien, L. 55, D. h. t. 

* Alfenus Varus, L. 62, D. h. t. Voir infrà, n»* 832, 835. 

* Paul, L. 42. D. h. t. 

* Ulpien (Lib. 59, ad Ed.), L. 5, $ 4. et Ulpien, L. 59, pr., $$ 1, 2. 
D. h. t. 

5 Paul. L. 3, D. que sententie sine appellatione rescindantur (49.8). 
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pourra être réformé en première instance: et méme la 
prescription qu’en opposerait à la demande n'aurait aucune 
valeur *. 

2° Les conditions extrinsèques se réfèrent au mode 
(modus) employé pour juger, au jour (dies) et au lieu (locus) 
où la sentence doit être rendue. 

Le Juge doit entendre les parties dans leurs observa- 
tions et défenses. Si par exemple, en cas d'absence du 
défendeur, les délais exigés entre les jugements par défaut 
n'ont pas été observés, ou que le dernier ( peremplorium) 
n'ait pas été notifié, la sentence est sans valeur*. Le 
jugement doit étre prononcé en présence des parties; si 
quelques-unes étaient absentes, il n'aurait d'effet qu'entre 
celles en présence desquelles il aurait été rendu *. 

Si le Préteur ou le Juge a fixé un jour et un lieu pour 

le prononcé de la sentence, elle est nulle et n'a pas à étre 
_ réformée par voie d'appel, si elle a été rendue un autre 
jour ou dans un autre lieu, ou bien un jour férié, les par- 
ties ayant refusé de comparaître '*. 

833. Pour qu'un jugement soit valable, il doit étre 
rendu par un Magistrat ou un Juge compétent ''. Celui 
qui a le droit de condamner a le droit d'absoudre; et tout 
ce que fait un Juge en dehors des limites de son office n'a 
pas force de chose jugée ". Lorsque trois Juges ont été 
donnés, deux d'entre eux ne peuvent pas juger en l'absence 
du troisième ; lorsque tous sont présents, le jugement est 


' Modestin, L. 19, D. de appellationibus (49.1). Macer. L. 1. $ 2, D. 
que sentent. sine appel. (49.8). 

* Macer, L. 1, $ 3, D. que sentent. sine appel. (9.8). Conf. Paul, L: 55. 
Ulpien. 68, 73. pr., $ 3, D. de judiciis (5.1). 

* Paul, L. 47, pr. Julien, L. 60, D. h. t. 

10 Ulpien. L. 4, pr., $ 1, D. de feriis (2.12). Voir, C. J. quomodo et 
quando Judex (7 .&3), quando provocare (7.44). 

11 Ulpien, L. 81, D. de judiciis (5.1). Papinien, L. 23, $ 1, D. de 
appellationibus (49 .1). 

Paul, L. 3, D. h. t. ; L. 170. Ulpien, L. 37, D. de reg. jur. (50.47). 
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rendu à la majorité ''. Si les Juges sont en nombre tel qu'il 
puisse y avoir et qu'il y ait partage, on prononcera, en 
matiére ordinaire, en faveur du défendeur et, en matiére de 
liberté, en faveur de la liberté '*. S'il s'agit d'une demande 
en inofficiosité, l'opinion qui confirme le testament sera 
préférée ‘* ; et, si le Jugement condamne à des sommes 
différentes, il ne sera valable que pour la moindre (mini- 
mam spectandam essse '*). 

834. S'il est des conditions essentielles à la validité 
d'un jugement, en ce qui concerne la personne de celui qui 
est appelé à le rendre, il en est aussi qui se réfèrent à la 
personne des parties en cause : 

Un jugement n'est pas valablement prononcé aprés la 
mort de l'une d'elles ". Il en serait de méme d'une sen- 
tence rendue contre un mineur qui n'aurait ni tuteur, ni 
curateur !'* 

835. La nature de la chose jugée est d'étre considérée 
comme vérité : Res judicata pro veritate acccipitur ‘* ; c'est 
pour cela qu'un jugement, injuste ou entaché d'erreur, 
doit être exécuté. Il v a là un intérêt d'ordre public **. 
Cependant si on discutait devant le Juge lui-méme la ques- 
tion de savoir si le jugement a été prononcé et qu'il fit une 
déclaration négative, ce jugement serait par cela méme 
réformé, sans qu'il fût nécessaire d'en appeler ; et la méme 
solution devrait être admise, s'il s'agissait d'une erreur 
manifeste de calcul ou de rédaction * 


15 Paul, L. 36. Celse, L 39, D. h. t. 
'5 Paul, L. 38, pr. D. h. t. Gaius, L. 125. D. de reg. jur. (50.17). 


'5 Marcellus, L. 10, pr. D. de inofficioso testamento (5.2). 
16 Paul, L. 38, $ 14, D. h.t 
" Ulpien, L. 59, $ 3, D. h. t. Paul, L. 2, pr., $ 1. D. que sent. sine 


appel. rescind. (&9.8). 
18 Panl, L. 45, $ 2. D. h. t. 
'? Ulpien, L. 207, D. de reg. jur. (50.17). 
30 Mæcianus, L. 65, $ 2, ad senatuscons. Trebellianum (36.1). 
*! Macer, L. 1, pr., $ 1. D. quo sent. sine appel. rescind. (49.8). 
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Mais y aurait-il res judicata, en ce sens qu'il ne füt pas 
possible de revenir sur la décision du Juge, si la partie 
condamnée a retrouvé des piéces qui n'ont pas paru au 
procés et desquelles elle prétend tirer la justification de 
ses prétentions ? Il est impossible de répondre affirmative- 
ment d'une facon générale, absolue (res judicatas restaurari 
exemplo grave est ??) ; mais il est des cas où il serait inique 
de refuser la réforme d'un jugement; par exemple : S'il a 
été rendu sur une transaction et que l'une des parties ait 
frauduleusement soustrait des piéces qui eussent évidem- 
ment empêché la transaction '' ; si le jugement, prononcé 
sur un serment supplétoire, a absous le défendeur faute de 
preuves, et que le demandeur ait retrouvé des piéces qui 
feraient preuve en sa faveur '" ; si j'ai reconnu comme 
vraies des piéces fausses et que j'aie exécuté le jugement 
qui m'a condamné, ne pourrai-je pas le faire réformer, 
lorsque j'ai découvert et que je demande à prouver que ces 
pièces sont fausses ** ? Dans ces cas et autres semblables, 
le principe de la chose jugée devra céder devant la vérité 
et la justice **. 

836. Lorsque le jugement absout le défendeur, il en 
naît l'erceptio rei judicat? par laquelle le demandeur sera 
repoussé, s'il veut renouveler sa demande (infrà : n* 1168). 
Le jugement, qui prononce condamnation, donne à celui 
qui l'a obtenu l'actio judicat pour le faire exécuter. 


L. 4. Condemnatus ut pecuniam Si quelqu'un est condamné par 
solval ab eo cujus de eá re jurisdictio — celui qui a juridiction à payer une 
est; nisi solvat intra legitimum tem- somme d'argent, et qu'il ne paye 
pus, in eum judicati actionem: dabo. — pas dans le temps prescrit, je don- 


*? Gordien, L. 4. C. J. de re judicatá (7.52). 

** Dioclétien et Maximien, L. 49, €. J. de transactionibus (2.4). 

** Gaius, L. 31, D. de jurejurando (12.2). 

'* Modestin. L. 41, D. de exceptionibus (44.1). Callistrate. L. 33. D. h. t. 
€ Aux frag. ci-dessus ajouter Papyrius-Justus, L. 33. D. h. t. 
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Ulpien (Lib. 58, ad Ed.), L. 4, — nerai contre lui l'action en exécu- 
$3; L. 5, D. h. t. tion de la chose jugée. 


837. Est condamné celui contre qui une sentence vala- 
ble a été prononcée; car si elle est nulle pour une cause 
quelconque, il n'y a pas condamnation?'. Lorsqu'un juge- 
ment a condamné plusieurs personnes à payer une somme 
d'argent, si le Juge n'a pas expressément déclaré qu'elles 
étaient tenues ?n. solidum, chacune d'elles ne devant payer 
que sa part virile, c'est comme s'il y avait autant de juge- 
ments que de personnes”. 

L'action n'est pas donnée toujours contre celui qui est 
condamné. Si le procureur, constitué par le défendeur, ne 
se présente pas, l'action est donnée contre celui-ci; s'il se 
présente, elle est donnée contre lui. C'est que le procureur 
ne doit point étre poursuivi en exécution du jugement, à 
moins qu'il ne soit procurator in rem suam ou qu'il se soit 
présenté pour soutenir le procès à la place du défendeur, 
en donnant caution **. Toutefois, si le demandeur préfère 
poursuivre le maitre de l'affaire, plutót que celui qu'il a 
constitué procurator in rem suam, cela doit lui étre per- 
_mis”°; parce qu'en définitive ce qui s'est passé entre le 
défendeur et le procureur est pour lui res inter alios acta. 
Mais si le procurator in rem alienam a recu de l'argent du 
demandeur pour se laisser condamner, le défendeur pour- 
suivi sera protégé par l'exception déduite du dol; et le 
demandeur ne pourra méme pas répéter contre le procu- 
reur l'argent qu'il lui a donné, parce qu'il vaut mieux lais- 
ser un gain illicite au procureur qui s'est laissé corrompre 
qu'à celui qui l'a corrompu*'. 


37 Ulpien, L. 4. $ 6, D. h. t. 

35 Ulpien, L. 10, $ 3, D. deappellationibus (19.1). Paul, L. 43, D. h. t. 
T. C. J. sti plures uná sententiá (7.55). 

?*? Ulpien, L. 4, pr. D. h. t. Paul, L. 61. D. de procuratoribus (3.3). 

39 Ulpien, L. 29, D. de procuratoribus (3.3). 

*! Paul, L. 9. D. de doli mali et metus exceptione (44.5). 
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838. D’après les termes de l'Edit, la condamnation est 
pécuniaire. Labéon aurait voulu qu'à ces mots : condamna- 
lus ut pecuniam solvat, le Préteur ajoutát ceux-ci : neque 
eo nomine satisfaciat ; mais le Préteur n'a pas voulu faire 
naître d'une obligation une nouvelle obligation **. 

839. L'actio judicati est perpétuelle et persécutoire. 
Elle compète à l'héritier et contre lui '*. 

840. Nous trouvons dans nos sources cinq modes d’exé- 
cution : Nerum et Addictio, Pignoris capio, qui appartien- 
nent à la période des legis actiones; manus militaris, 
Pignora judicialia, missio in possessionem bonorum, qui 
sont nés avec le systéme formulaire. 

Le Nerum était l'engagement de la personne du débi- 
teur, qui se mancipait lui-méme à son créancier, avec con- 
trat de fiducie par lequel celui-ci s'engageait à l'émanciper 
aprés payement de la dette*'. Le débiteur devenait le 
Mancipiwm du créancier, qui, en cas de non-payement, 
pouvait user sur lui de la manus injectio ou se le faire 
adjuger s'il ne trouvait pas de vindez, et l'emmenait chez 
lui; puis aprés l'avoir présenté sur la place publique trois 
fois en soixante jours, pouvait le vendre au delà du Tibre; 
à moins qu'il ne préférát le faire travailler jusqu'à extinc- 
tion de la dette". C'est la contrainte par corps, exercée 
par le créancier lui-même. Le nexum fut aboli par la loi 
Patelia Papiria probablement de l'an 435, puisqu'alors un 
Poetilius fut dictateur. Cette loi défendit d'enchainer les 
citoyens romains sauf en cas de délit, rendit la liberté à 
tous ceux qui se trouvaient nexi, et décida que les débi- 
teurs pourraient désormais éviter la captivité, en jurant 


** Ulpien, L. &, & 3. D. h. t. Gaius, IV, 48. Ranchin a néanmoins ajouté 
ces mots dans la restitution de ce chef. 

** Ulpien, L. 6, $ 3, D. h. t. 

*! Valère-Maxime, VI. 19. Lite-Live, VIII, 28. Festus, vo Nexum. 

*5 Tite-Live, VIII, 28. Valère-Maxime, VI, 1, 9. Cicéron, de republicá, 
II, 3%. Aulu-Gelle, XX, 1. 
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que leurs biens ne suffisaient pas pour payer leurs det- 
tes**. Mais les débiteurs, incapables de satisfaire leurs 
créaneiers, n'en continuèrent pas moins à être addicti et à 
tomber in servitute, à devenir mancipii*'. La cessio bono- 
rum fut un nouvel adoucissement apporté à à la situation 
des débiteurs insolvables *'. 

Le débiteur arrété (debitor ductus) doit pouvoir emporter 
ce qui lui est nécessaire pour vivre (victum, stratum) ‘”; 
l'Édit a prévu le cas où il en serait empêché. 


L. 2. Si victum vel stratum in- 
ferri quis judicato non patiatur, in 
eum, uti ea res erit, animadvertam. 

Ui pien (Lib. 58, ad Ed.), L. 43, 


Si quelqu'un s'oppose à ce qu'un 
débiteur condamné emporte ce qui 
est nécessaire à un homme pour 
vivre, je sévirai contre lui, suivant 


45. Caius ONE 22, ad Ed. , prov.), l'importance de l'affaire. 
L. af + . de verb. 


sign. ( 


Si donc le créancier s'oppose à ce que son débi- 
teur emporte les objets qui lui sont indispensables, il 
est pains d'une action pénale utile et de l'action d'in- 
jures ' . 

841. L'exécution manu militari est spéciale aux juge- 
ments arbitraires. Elle a lieu lorsque, sur l'ordre du Juge 
(jussu judicis) le débiteur refuse de restituer la chose, 
objet du litige, dont il est en possession *'. 

Mais un délai pour payer doit étre accordé au débiteur 
qui le demande; ce délai peut méme étre prorogé suivant 
les circonstances ; et s'il ne paye pas à l'échéance du terme 
accordé, des gages (pignora judicialia) doivent être saisis 


36 Varron, de Ling. lat., VI, 5. in fine. 

37 Aulu-Gelle, loc. cit.. note JD. 

58 [nfrà, no 850. 

39 Ulpien, L. 43, 45. Gaius, L. 44, 23^. $ 2, D. de verb. sign. (50.16). 
40 Licinius-Rufinus, L. 3^. D. h. t. 

*! Ulpien, L. 68, D. de rei vindicalione (6.1). Suprà, t. 1, n° 192. 
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et vendus, pour le prix en étre remis au créancier, et le 
reliquat, s'il en existe, rendu au débiteur '*. 

Ce mode d'exécution ne peut pas étre appliqué par le 
créancier lui-même. Celui qui vendrait de sa propre auto- 
rité les biens de son débiteur condamné, serait tenu vis-à- 
vis de celui-ci des actions de vol et de biens ravis avec 
violence (furti actione et vi bonorum raptorum)*' . L'exécu- 
tion doit étre faite par le Magistrat qui a donné le Juge. 
Toutefois le Président d'une province peut y exécuter un 
jugement rendu à Rome, s'il en a reçu commission (si hoc 
jussus f'uerit)'*. 

On peat saisir non seulement des meubles (corporalia 
pignora) mais des créances (nomina), de l'argent en 
compte courant chez un banquier, ou déposé chez un 
tiers, ou simplement dû, méme une chose donnée en gage, 
le droit du créancier gagiste réservé *'. Si la vente des 
choses mobilières ne suffit pas pour désintéresser le créan- 
cier, les immeubles sont saisis et vendus; que s'ils ne trou- 
vent pas d'acheteurs, ils sont adjugés à celui qui a obtenu 
la condamnation jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû '*. 
Lorsqu'une contestation s'éléve sur la propriété de l'objet 
saisi, ceux qui sont chargés de l'exécution doivent en sai- 
sir un autre dont le débiteur est reconnu propriétaire; s'il 
n'y en à pas, ils connaissent de l'affaire sommairement, 
sans que leur décision puisse nuire au créancier, dont, en 
cas d'abandon de la saisie, les droits restent entiers ‘’. 

842. BENEFICIUM INDUCIARUM. 

Lorsqu'il s'agit de restitution, un délai doit aussi être 


43 Callistrate, L. 34. D. h. t. Dioclétien et Maximien, L. 9, C. J. de 
e.recutione rei judic. (7.53). 

*3 Ulpien, L. 6, $2; L. 58, D. h. t. 

*: Ulpien, L. 15, pr., $ 4, D. h. t. 

** Ulpien. L. 15. $$ 5, 9 à 12, D. h. t. 

** Ulpien, L. 15. $$ 2, 3, D. h. t. 

*! Ulpien, L. 15, $ &, D. h. t. 
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accordé au débiteur qui le demande, à moins qu'il ne soit 
condamné à la restitution d'une chose qu'il possède, car, 
s’il refuse de la rendre, elle lui est enlevée manu militari. 
Mais s'il déclare ne pas pouvoir faire la restitution immé- 
diatement, qu'il demande un délai et qu'il ne paraisse 
pas faire cette demande dans des vues frauduleuses, 
le délai doit lui étre accordé, à condition qu'il fournisse 
caution '* 

Du reste le jugement est rarement rendu dans les délais 
légaux. La solution est retardée soit par la nature du pro- 
cés, soit par son importance, soit par l'absence des parties. 
Si le Juge accorde un délai, il s'ajoute à celui que la loi a 
fixé**. Si le délai est accordé quant à l'exécution, le débi- 
teur peut se libérer avant le terme, puisque c'est un béné- 
fice qui lui est donné "*. 

843. BENEFICIUM COMPETENTUE. 

Il est des personnes qui ne peuvent étre condamnées 
que jusqu'à concurrence de ce qu'elles peuvent payer (in id 
quod facere possunt) : un associé, un ascendant, un patron, 
une patronne, leurs enfants et ascendants, le militaire qui 
a achevé son service, le mari actionné par sa femme en 
restitution de sa dot ou en vertu de tout autre contrat, la 
femme poursuivie par son mari "'. Toutefois si le mari est 
poursuivi par les héritiers de sa femme en restitution de 
choses détournées (rerum amotarum), il doit être con- 
damné pour le tout'*. Il en est de méme du beau-père 
actionné par son gendre en payement de la dot aprés la 
dissolution du mariage; si elle lui était demandée pendant 


** Paul, L. 27. 8 &, D. de rei vindicatione (6.4). Paul, L. 12, $ &, D. 
ad exhibendum (10.4). 
*? Ulpien, L. 2, 4, $ 5. Modestin, L. 29, D. h. t. 
*9 (Gaius (ad Ed. prætoris urbani titulo de re judicatá). L. 7, D. h. t. 
51 Ulpien, L. 16, 17, 18. Modestin, L. 20, D. h. t. Suprà, t. I, ne 352; 
. II, n» 726. 
5* Tryphoninus, L. 52, D. h. t. 
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le mariage, il ne devrait étre condamné que suivant ses 
facultés '*. 

Ceux qui sont poursuivis en exécution des libéralités par 
eux promises ne peuvent étre condamnés à payer au delà 
de leurs facultés; ainsi l'actio judicati sera donnée dans cette 
limite contre le donateur, et méme sous la réserve qu'il 
doit lui rester de quoi vivre''. Mais le donateur ne jouit 
du bénéfice de compétence que vis-à vis du donataire. Si 
donc celui-ci avait cédé son droit à un tiers, le donateur 
devrait étre, sur l'action de ce tiers, condamné pour le 
tout **. 

Les héritiers de ceux à qui le bénéfice de compétence 
est accordé, ne peuvent pas l'invoquer et sont tenus ?# 
solidum. Ainsi décidé pour les héritiers du mari, pour un 
fidéjusseur, à moins qu'il ne s'agisse du fidéjusseur d'un 
mari qui défende pour lui de son vivant'*. 

On n'exige pas tout ce qu'ils ont de ceux qui ne peuvent 
étre condamnés que jusqu'à concurrence de leurs facultés, 
ils ne doivent que ce qu'ils peuvent payer sans étre réduits 
à l'indigence ". 

844. L'exécution de la chose jugée n'a plus lieu, non 
seulement lorsqu'on a payé le montant de la condamnation 
elle-même, mais lorsqu'on a désintéressé le créancier d'une 
facon quelconque. Mais les süretés qui lui seraient données 
sans qu'il y eût novation, ne priveraient pas celui qui a 
obtenu le jugement du droit de l'exécuter "*. 

845. N. B. Les conditions nécessaires pour qu'il y ait 
chose jugée seront exposées infrà n° 1168, de exceptione 
rei judicatæ. 


53 Paul, L. 21. Pomponius. L. 22, pr. D. hi. t. 

** Ulpien. L. 28, D. de reg. jur. (50.17). Pomponius, L. 30. pr. Paul, 
L. 4, $ 2, D. h. t. 

*5 Paul, L. 41, pr. D. h. t. 

55 Paul, L. 23, 25. Pomponius, L. 25, pr., $ 1, D. h. t. | 

9 Paul, L. 173. D. de reg. jur. (50.17). Paul, L. 19, $ 4, D. h. t. 

5* Ulpien, L. ^. $$ 4. 7. D. h. t. | 
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S 2. De Confessis. 


846. Celui qui avoue est considéré comme jugé (confessi 
debitores pro judicatis habentur) '. 


L. un. Confessus, si intra legi- Si celui qui a avoué sa delte ne 
timum tempus pecuniam non solvat. paye pas dans le délai fixé, ou ne 
neque eo nomine satisfaciat, in eum, fournit pas un fidéjusseur, je don- 
ut in condemnatum, actionem dabo.  nerai action contre lui, comme s'il 
" Pau (Lib. 56, ad Ed.), L. 1, était condamné, 

. h. t. 


L'aveu doit étre fait par la partie elle-méme. Il ne suffi- 
rait pas qu'il füt fait par un mandataire, un tuteur ou un 
curateur. L'aveu, fait par un pupille, n'a de valeur qu'au- 
tant qu'il est autorisé par son tuteur; et le mineur est res- 
titué contre son aveu, si par erreur il 4 avoué devoir ce 
qu'il ne devait pas*. 

847. L'aveu peut étre fait non seulement par la parole, 
mais de toute autre maniére, tandis qu'on ne peut convain- 
cre quelqu'un de devoir ou d'avoir accompli un acte, que 
par des lettres, des titres ou des témoins". 

848. Trois conditions sont nécessaires pour qu'il y ait 
aveu donnant lieu à l'action : 

1° L'aveu doit avoir pour objet une chose certaine (cer- 
tum confessus pro judicato eri ; incertum non erit). Si donc 
il vise une chose incertaine ou une alternative dont l'un 
des termes est par exemple un fonds en général, on doit 
presser celui qui l'a fait de préciser. 

2° Si celui qui avoue le fait par erreur, son aveu est 


! Paul, V. 5 À, $ 2. 

* Ulpien, L. 6. $$ ^, 5, D. h. t. 
3 Paul, V. 54,$3. 

* Ulpien, L. 6, pr., $ 1, D. h. t. 
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nul, à moins qu'il ignore le droit (non fatetur qui errat, 
nisi jus ignoravit)'. Toutefois on ne saurait étre admis à 
invoquer un fait contre l’aveu qu'on a fait; sans cependant 
qu'un aveu doive nécessairement entrainer condamnation, 
si, comme nous l'avons dit, il porte sur une chose dont 
l'existence est incertaine. Mais celui qui, ignorant qu'il est 
libéré par la perte de la chose à livrer, avoue la devoir, 
doit en payer la valeur, quia confessus pro judicato habe- 
lur *. 

3° L'aveu doit être fait en présence de l'adversaire ou 
de son mandataire, ou pour le pupille, interdit, en pré- 
sence du tuteur ou curateur”. 

849. L'aveu judiciaire est l'aveu fait in jure. Il a pour 
effet de terminer immédiatement la contestation, un juge- 
ment devenant inutile, puisqu'il ne ferait que constater 
l'aveu. L'aveu est donc un jugement prononcé par celui 
qui avoue, qui prononce ainsi sa propre sentence, qui se 
juge lui-même. L'aveu, ainsi assimilé à un jugement (in 
jure confessi pro judicatis habentur), est donc nécessaire- 
ment indivisible *. 

L'aveu in judicio n'a pour effet que de fixer pour le 
Judezx l'objet de sa sentence. 

Mais un délai pour exécuter son obligation est accordé 
à celui qui avoue; et, s'il ne satisfait pas au terme fixé, il 
sera condamné à payer l'estimation de la valeur de l'obli- 
gation": ou bien on vendra les gages qui auront été pris sur 
lui ensuite de son aveu '^. 


5 Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 2, D. h. t. 

* Paul, L. 3, &, 8. Ulpien, L. 5, D. h. t. 

7 Ulpien, L. 6, $ 3. D. h. t. 

* Ulpien. L. 56, D. de re judicatá (42.1). Paul, L. 1. Ulpien, L. 6, $ 2, 
D. h. t. L'indivisibilité de l'aveu n'est consacrée par aucune décision for- 
melle; mais elle résulte clairement du caractere donné à l'aveu par les 
textes cités. 

? Ulpien. L. 6, $2 in fine, 6, D. h. t. 

'? Paul, V. 54, $ 4. 
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$ 3. De Cessione bonorum. 


850. La cession de ses biens faite par un débiteur à 
ses créanciers, pour se soustraire à l'addictio, fut l'œuvre 
d'une loi Julia, promulguée par Jules César '. Mais cette 
cession ne libére le débiteur que jusqu'à concurrence de la 
valeur de ses biens ; s'il en acquiert d'autres, il peut être 
encore poursuivi; toutefois l'Édit du Préteur lui accorde 


le bénéfice de compétence *. 


L. un. In eum qui bonis cessit Je donnerai action, aprés avoir 
et quid posteà adquisierit, causà pris connaissance de l'affaire, jus- 
cognità, in quantum facere polest, qu'à concurrence de ses facultés. 
actionem dabo. contre celui qui a fait cession de 

Ulpien (Lib. 59, ad Ed), L. 4, ses biens et a depuis acquis quelque 
pr  Modestin, L. 7. Paul, L. 6, chose. 

.'h. t. 


Le bénéfice de compétence est accordé ici d'une facon 
trés large ; le Préteur ne se décide à donner l'action que 
dans le cas où le débiteur, après la cession, a acquis assez 
de biens pour avoir du superflu. Car, si par pitié on lui a 
laissé une pension alimentaire payable par mois ou annuel- 
lement, si on lui a concédé ou légué un usufruit qui ne lui 
fournit que le nécessaire, l'action doit être refusée '. 

851. Le débiteur, qui fait cession de ses biens, n'en est 
pas pour cela dessaisi, tant qu'ils ne sont pas vendus. S'il 
se repent et qu'il offre de se défendre contre le créancier 
qui le poursuit, la vente n'a pas lieu '. 


1 Gaius, III, 78. Table d'Héraclée, 113 et sq. C. Th.. rubrique du titre 
qui bonis ex lege Juliá cedere possunt (4.20). Dioclétien et Maximien, L. &, 
C. J. qui bonis cedere possunt (7.71). 

* Suprà, n»* 843. 726; t. 1, 352, 442 x. 

* Paul (Lib. 30, ad Ed.), L. 6. Modestin, L 7, D. h. t. 

* Ulpien, L. 3. Paul, L. 5, D. h. t. 
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852. On n'est pas admis à faire cession de biens, avant 
d'avoir reconnu la dette, ou avant d'avoir avoué devant la 
justice '. 

853. La cession de biens se fait ou judiciairement (in 
jure) ou extrajudiciairement (extra jus). Aucune forme 
n'est exigée : on peut la faire par messager, par lettre *. 


FORMLLE 


Judex esto. Quod N* Ns sestertium decem millia A^ A° dare oportere 
confessus fuit, bonisque cessit et postea fundum Capetanum acquisivit, in 
quantum facere potest, Judex, Ne Nm À» A^ c. s. n p. a. 


854. N. B. Justinien a accordé au débiteur le Benefi- 
cium quinquennalium, c'est-à-dire un délai de cinq ans 
pour payer, lorsqu'il obtient le consentement d'un nombre 
de ses créanciers, représentant plus de la moitié des 
créances *. 


S 4. Quibus ex causis in possessionem eatur. 


855. Plusieurs causes motivent l'envoi d'un créancier 
en possession des biens de son débiteur. On envoie en 
possession : Lorsque le défendeur ne comparait pas ; pour 
assurer à un légataire la délivrance d'un legs qui lui a été 
fait (legatorum servandorum gratiá*); pour conserver les 
droits d'un enfant encore dans le sein de sa mère ( Ventris 


5 Ulpien, L. 8, D. h. t. 

$ Marcien, L. 9. D. h. t. 

7 Justinien, L. 8, C. qui bonis cedere possunt (7.71). Cette constitution 
est évidemment la source de l'art. 507 C. Com. 

! Suprà. t. I. no 39; t. II, no 719. 
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nomine *); dans le cas de dommage imminent (de damno 
infecto) et lorsque, aprés le serment du demandeur qu'il 
n'agit pas par esprit de chicane (calumniæ causá), le défen- 
deur refuse de fournir caution * ; pour conserver à un 
créancier les garanties de sa créance (rei servandeæ causá*) ; 
C'est l'objet du présent Édit. 

856. On entend par créanciers ceux qui peuvent agir 
par une action civile, à l'abri de toute exception,ou par une 
action prétorienne ou par une action expositive des faits; 
en un mot sont créanciers ceux à qui il est dû actuellement 
quelque chose pour quelque cause que ce soit *. Sont créan- 
ciers conditionnels ceux à qui aucune action ne compéte 
actuellement, mais qui pourront en obtenir plus tard (qui 
spem habent ut competat) ; ou ceux à qui on ne peut opposer 
qu'une exception temporaire *. On envoye les premiers en 
possession des biens du débiteur ; on refuse l'envoi aux 
seconds *. Il en est autrement d'un légataire conditionnel; 
mais il n'y a pas contradiction entre ces deux décisions : le 
légataire conditionnel peut étre sans danger envoyé en 
possession des biens de l'hérédité, bien qu'il ne soit pas 
créancier de la succession tant que la condition ne s'est 
pas réalisée *, parce que cet envoi n'a pas d'autre but 
que de lui faire obtenir de l'héritier la garantie de la déli- 
vrance ultérieure" ; tandis que l'envoi en possession du 
créancier a pour but de lui donner le droit de vendre les 
biens jusqu'à concurrence de a valeur de sa créance ; et, 


? Suprà, t. II, n°s 564 et sq. 

* Supra, t. II, nos 745 et sq. 

* Ulpien, L. 1, D. h. t. 

* Ulpien, L. 10, 12. Gaius, L. 14. Paul, L. 55, D. de verb. sign. 
(30.16). Ulpien. L. 42, $ 1, D. de oblig. et act. (44.7). 

* Ulpien, L. 94. Paul, L. 55, D. de verb. sign. (50.16). 

' Paul (Lib. 57, ad Ed.). L. 6, pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 42. pr. D. de oblig. et act. (44.7). 

* Ulpien, L. 5, pr. et $ ..., D. ut in poss. legat. (36.4). 
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comme il ne peut pas faire vendre pendente conditione, 

l'envoi en possession ne peut pas lui étre accordée '^. 
857. Le créancier sans condition et à l'abri de toute 

exception a en effet le droit de faire vendre les biens de 


son débiteur. 


L. 1. Et ejus eujus bona possessa 
sunt à creditoribus veneant, præ- 
terquàm pupilli et ejus qui Reipu- 
blicæ causà sine dolo malo abfuit. 


Que les biens possédés par les 
créanciers soient vendus, à moins 
que ce ne soient les biens d'un pu- 
pille ou ceux de quelqu'un absent 
sans fraude pour le service de la 


Paul (Lib. 57, ad Ed.), L. 6, 
8 1, D. h. t. République. 


Si, dans la pensée que son débiteur s'est absenté frau- 
duleusement, un créancier a obtenu l'envoi en possession 
de ses biens, et s'il est prouvé que l'absence avait un motif 
sérieux d'intérét public, il doit abandonner cette posses- 
sjon''; car celui qui est absent pour le service de la 
République, celui qui est prisonnier des ennemis ont le 
privilége de ne pas étre obligés à défendre à une action 
intentée contre eux, et dés lors leurs biens ne peuvent pas 
être vendus, tant qu'ils ne sont pas de retour ‘*. 

858. L'Édit excepte donc le pupille de ces dispositions, 
sauf toutefois lorsqu'il y a contrat qui l'oblige ; tout en pre- 
nant des mesures pour sauvegarder les droits des créan- 
ciers : 


L. 2. Si adversus pupillum ex Si on agit contre un pupille en 


contractu cum eo inito agatur, isque 
non defendatur, bona ejus, quandiu 
impubes erit, rei servandæ causá 
possideri jubebo. 

Ulpien (Lib. 99, ad Ed.), L. 3, 
pr., 81,2; L. 5, pr., $4, D. h. t. 


10 Paul, L. 45, $2, D. h. t. 


vertu d'un contrat passé avec lui, 
jordonnerai, pour conserver les 
droits du créancier, que ses biens 
soient possédés tant qu'il sera im- 
pubére. 


'! Marcien, L. 35. D. de rebus auct. jur. poss. (42.5). 
!! Marcien. L. 2, D. eum qui appellaverit (49.14). Paul, L. 39. $1, 


D. d» rebus auct. jur. poss. (2.5). 
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On est censé avoir contracté avec un pupille, lorsqu'on 
a contracté avec son tuteur; ou lorsque, héritier de quel- 
qu'un, il doit en cette qualité des legs '*. 

Toutefois, pour que l'Édit soit applicable, il faut que le 
pupille ne soit pas défendu, aprés qu'on a cité ses tuteurs, 
à défaut de tuteurs ses parents, ses alliés, ses affranchis, 
et que personnne ne se présente pour soutenir sa cause'' 

859. Cette disposition de l'Édit'* est complétée par une 
autre qui se rapporte au temps où le pupille est devenu 
pubére. 


L. 3. Si is pupillus in suam tu- Si le pupille sort de sa tutelle, si 
telam venerit, eave puniti viripo- — la pupille devient nubile, et qu'il ou 
tens fuerit, et recte defendetur, eos elle soit défendu réguliérement, 
qu bona possident de possessione jordonnerai À ceux qui possédent 
ecedere jubebo. es biens d'abandonner la posses- 

Cie’ (Lib. 59, ad Ed.), L. 5, sion. 
. h. t 


Étre réguliérement défendu, c'est se défendre soi-méme 
ou étre défendu par une autre personne. Dans le premier 
cas la présence du défendeur suffit, mais, dans le second, 
celui qui se présente pour autrui doit donner caution ‘‘. 
Toutefois si un pupille se présente sans étre assisté d'un 
tuteur, il est considéré comme absent ‘’. C'est pour cela 
qu'on appelle ses défenseurs naturels. 

860. Nous venons de voir que si un débiteur poursuivi 
est absent pour le service, de la République ou prisonnier 
des ennemis, son créancier ne doit pas être envoyé en pos- 
session de ses biens, et que si cet envoi a eu lieu, les biens 
ne doivent pas étre vendus. Il en est autrement si l'absence 
du débiteur a pour but de le soustraire aux poursuites. 


'5 Clpien, L. 3, $$ 4, 2, 3. D. h. t. 

16 Ulpien. L. 5, pr.. $ 4, D. h. t. 

38 Dlpien. L. 3, $2. D. h. t. 

6 Ulpien, L. 5, € 3. D. h. t. 

'* Ulpien (Lib. 81. ad Ed.), L. 10, D. h. . 
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L. 4. Qui fraudationis causá lati- J'ordonnerai que les biens de 
tavit, si boni viri arbitratu non dé- — celui, qui se cache frauduleusement 
fender, pius bona possideri ven- — pour ne pas comparaître en justice, 
pen soient possédés et vendus, s il n'est 
(pen (Lib 59, ad Ed.), L. 7, pas défendu par un homme res- 


pectable. 


Mais pour que ces dispositions soient appliquées, il ne 
suffit pas que le débiteur se cache, il faut qu'il le fasse 
fraudationis causá, c'est-à-dire pour se soustraire aux 
poursuites de son créancier. Il en serait de méme si, se 
rendant coupable de fraude, il ne se cachait pas'*. Et si 
un créancier saisit et fait vendre les biens de son débiteur, 
sous prétexte qu'il se cache, alors qu'il n'en est rien, la 
vente est nulle, inexistante '*. 

Qu'est-ce que se cacher fraudationis causá? Question 
d'intention que le juge appréciera d'aprés les faits qui lui 
seront exposés ?* 

861. Qui nommera-t-on pour procéder à la vente? 
Aujourd'hui les syndics des faillites, les curateurs au béné- 
fice d'inventaire aprés abandon par l'héritier bénéficiaire 
(C. pr. 996), les curateurs à une succession vacante (C. pr. 
998) sont nommés par le tribunal qui les prend où il veut 
et dont ils ne justifient pas toujours la confiance. Cela est 
devenu une profession trés lucrative; mais cela est souvent 
fort préjudiciable aux intéréts du débiteur et à ceux des 
créanciers. Il en était déjà ainsi à Rome; c'est pourquoi 
Labéon avait émis l'avis, adopté par Paul, que le liquida- 
teur, chargé de vendre les biens d'un débiteur, devait étre 
pris parmi les créanciers. Cette opinion fort sage n'est pas 
' devenue règle; on est resté libre de prendre le liquida- 


'* Ulpien, L. 7, $ 2, D. h. t. 
'? Dlpien, L. 7. $3. D. h. t. 
!? Ulpien, L. 7, $$ 4 à 8, 13, D. h. t. Ulpien, L. 36. D. de reb. awct. 


jur. poss. (42.5). 
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teur, parmi les créanciers ou ailleurs*'. Un étranger à la 
faillite ne devrait pouvoir étre nommé syndic qu'au refus 
de tous les créanciers. 

862. Ce n'est pas seulement lorsque le débiteur se 
cache pour se soustraire aux poursuites que l'Édit donne la 
possession de biens au créancier ; il la donne aussi lorsque 
le débiteur n'est pas défendu, car tout le monde est d'ac- 
cord pour reconnaître que celui qui à un défenseur est pré- 
sumé solvable (nemo dubitat solvendo videri eum qui défen- 
ditur) **. Mais, si par exemple les curateurs d'un mineur 
de vingt-cinq ans refusent de le défendre, il subira la vente 
de ses biens, quoiqu'il ne soit pas censé se cacher pour 
éviter les poursuites, puisque cette régle ne concerne pas 
ceux qui sont incapables de se défendre eux-mêmes (qui 
Suorum non suni idonei defensores)". Quant au débiteur 
sous condition ou à terme, ou protégé par une exception, 
ses biens ne peuvent pas étre vendus avant l'échéance du 
terme ou avant l'avénement de la condition, ou avant qu'il 
ait pu faire valoir son exception''. 

Lorsque le possesseur d'une hérédité se cache pour évi- 
ter la petitionem hereditatis qu'on pourrait intenter contre 
lui, on enverra le demandeur en possession des biens qu'il 
possède soit pro herede soit pro possessore ; et si par dol il a 
cessé de posséder, on ordonnera la saisie et la vente de ses 
propres biens'*. Lorsqu'on ne connait pas d'héritier au 
défunt e£ qu'on doit attendre longtemps, avant de savoir 
s'il s'en présentera, le Préteur enverra les créanciers en 
possession des biens héréditaires rei servande causû, 


*! Ulpien, L. 7, $ 10. Paul, L. 9, pr. D. h. t. Ulpien, L. 2, $ &, D. de 
curatore bonis dando (42.7). 

*! Ulpien, L. 95, D. de reg. jur. (80.17). 

*? Ulpien (Lib. 60, ad Ed.), L. 5, D. de reb. auct. jur. poss. (42.5). 
Ulpien, L. 7. $$ 10, 12, D. h. t. 

** Ulpien, L. 7, $ 44, D. h. t. 

** Ulpien, L. 7, $$ 18, 19, D. h. t. 

T. II. 19 
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mais aprés avoir pris eonnaissance de l'affaire. S'il y a 
urgence, on nommera un curateur *‘. 


S 5. De Jure deliberandi. 


863. Si le jus deliberandi, ainsi que les matières traitées 
dans les paragraphes suivants, prennent place dans l'Édit 
après le paragraphe spécial à la missio in bona debitoris, 
c'est que ce sont des faits juridiques qui peuvent motiver 
l'envoi en possession des biens dont il s'agit. 

A l'origine l'adition d'une hérédité ne comportait pas 
de délai. Pour la succession testamentaire, la cretio pouvait 
être imposée par le testateur à l'héritier institué, et il 
devait accepter dans le délai fixé, sous peine d'exhéréda- 
tion'. Si la crefto ne lui était pas imposée, il était libre 
d'accepter à l'époque qui lui convenait. Mais le Préteur est 
venu en aide aux créanciers, en imposant à l'héritier, sur 
leur demande, un délai passé lequel il devient étranger à 
la succession et les biens leur sont livrés pour étre 
vendus *. 

En vertu de son Édit de interrogationibus in jure facien- 
dis”, le Préteur somme l’héritier de dire s’il veut ou non 
faire adition*; s'il demande un délai pour délibérer, le 
Préteur le lui accorde. 

" L. 4. Heredem institutum intra  J'ordonnerai à l'héritier institué 
certum tempus hereditatem adire de faire adition dans un délai fixé. 


36 Ulpien. L. 8, D. h. t. Gaius, III, 78. 

! Gaius. II. 164. les formules, $$ 165. 166. 

* Gaius, II. 467. Voir Justinien. L. 22, $ 1^. €. de jure deliberandi 
(6.30). 

8 Suprà, t. I, no 222. 

* Ulpien, 1,. 2. D. de interrog. in jure fac. (41.1). 


$ 5. D. DR JURE DELIBERANDI (28.8). 29] 


jubebo. Si tempus ad deliberandum S'il demande le temps nécessaire 

petet, dabo. pour délibérer, je le lui accorderai. 
Pomponius, L. 23, $ 1, D. de 

heredibus instituendis (28.5). Ul- 

pien (Li (Lib. 60, ad Ed.), L. 1, $ 1, 


Le délai accordé doit être de cent jours au moins”, et il 
peut étre augmenté pour de graves motifs*. Lorsqu'il y a 
plusieurs degrés d'institutions, le Préteur observe pour 
chaque degré la règle de l'Édit, en accordant successive- 
ment le délai à ceux à qui l’hérédité est déférée'. La: 
Jurisprudence avait méme admis que le délai devait 
être accordé à l'héritier sien qui aurait renoncé, dans 
le cas toutefois où les biens ne seraient pas encore ven- 
dus". | 

864. Ce n'est pas seulement dans l'intérét des créan- 
ciers que le Préteur a édicté ces dispositions; c'est aussi 
dans l'ntérét de l'héritier, à qui les créanciers doivent 
eommuniquer leurs titres, afin qu'il s'éclaire sur la con- 
tenance de l'hérédité et juge s'il doit ou non l’accepter : . 


L. 2. Creditoribus instrumento- Je donnerai à l'héritier la faculté 
cum inspiciendorum copiam faciam. de demander aux créanciers eom- 
Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 5, — munication de leurs titres. 
pr. D. h. t. Ulpien, L. 28, D. de 
acq. vel omitt. heredit. (29.2). 


Il faut bien en effet que, pour prendre un parti, l'héri- 
tier connaisse les forces de l’hérédité, c'est-à-dire qu'il 
fasse l'inventaire des biens et des droits actifs et passifs, 
afin de décider s'il confondra les biens du défunt avec les 
siens ou s'il les en séparera. Ce chef de l'Édit est évidem- 


5 Paul. L. 2, D. h. Pauciores centum dierum non sunt dandi. 
3. 


t. 
* Ulpien. L. 3. D. h. t. 
* Marcellus, L. 10, D. ! 
* Ulpien (Lib. 61, ad Ed. L. 8. D. h. 
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ment l’origine du bénéfice d’inventaire qui devait être con- 
sacré plus tard par la législation impériale”. 

865. Mais l'hérédité peut comprendre des choses, dont 
la réalisation immédiate serait dans l'intérét de tous les 
ayants droit : | 
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L. 3. Si major sit hereditas, et 
in eá hereditate res, qux ex tractu 
temporis deteriores fiant, aut ea 
qua nimium sumptuosa sint, « aut 
si æs alienum, quod sub pená vel 
sub pretiosis pignoribus debeatur, 
solvendum sit, » ei qui deliberat, 
causâ cognità, hujusmodi res sine 
prejudicio justis pretiis distrahere 
permittam. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 5, 
8 1, D. h. t. 


Si l'hérédité est considérable et 
qu'elle comprenne des choses que 
le temps peut détériorer ou dont 
l'entretien exige trop de dépenses ; 
ou s'il y a à payer des dettes garan- 
lies par des gages précieux ou par 
une peine stipulée, apres avoir pris 
connaissance de l'affaire, je per- 
mettrai à celui qui délibére de ven- 
dre ces choses sans perte, à de 
justes prix. 


En conséquence, s'il y a dans l’hérédité du vin, de 





l'huile, du blé, de l'argent comptant, ces choses doivent 
servir à payer les dettes. Si cela ne suffit pas, on exigera 
des débiteurs héréditaires le payement de ce qu'ils doi- 
vent. S'il n'y a pas de débiteurs, venire debent, dit Gaius, 


res supervacue"'^. 


866. L'Édit statue ensuite pour le cas où le délai serait 
demandé au nom d'un pupille : | 


L. 4. Si pupilli, pupillæ nomine 
postulabitur tempus ad deliberan- 
dum, an expediat eum hereditatem 
retinere, et hoc datum sit ; si justa 
causa esse videbitur bona intereà 
diminui, nisi causà cognitd boni 
viri arbitratu, vetabo. 

U pien (Lib. 60, ad Ed.), L. 7, 
pr. D. h. t, 


Si on demande au nom d'un pu- 
pille ou d'une pupill le temps né- 
cessaire pour délibérer, s'il a inté- 
rét à retenir l'hérédité et que ce 
délai lui soit accordé, et s'il paralt 
qu'on a de justes causes pour dimi- 
nuer l'hérédité, je défendrai qu'on 
le fasse, à moins que ce ne soit en 
connaissance de cause, d'aprés 
l'arbitrage d'un homme éclairé. 


* Justinien, L. 22, C. de jure deliberandi (6.30). 
1? Gaius (Lib. 23. ad Ed., prov.), L. 6, D. h. t. 
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Par ces mots : diminuer l’hérédité, le Préteur entend 
non seulement vendre les biens qui la composent, mais 
mettre en mouvement les actions qui sont à son actif, car, 
dit Labéon, il est absurde de permettre d'exercer des 
actions à celui à qui toute aliénation est interdite ''. 

Le Préteur se décidera en connaissance de cause, c'est- 
à-dire examinera si les motifs qu'on invoque sont suffisants 
pour qu'il autorise la diminution de l'hérédité ; et il ne le 
fera qu'après expertise '*. 


S 6. De abstinendá hereditate. 


867. L'hérédité est la succession d'une personne vivante 
dans l'universalité des droits actifs et passifs d'une per- 
sonne morte '. 

Les héritiers se divisent en héritiers nécessaires, en 
héritiers siens et nécessaires, et en héritiers externes’. 

Les héritiers siens et nécessaires et les héritiers sim- 
plement nécessaires acquièrent l'hérédité dés le décès du 
de cujus : elle leur est déférée méme malgré eux (velint 
nolintve), qu'elle soit ab intestat ou testamentaire '. 

L'esclave, institué, méme pour une partie seulement de 
l'hérédité, acquiert tout à la fois, dés l'instant de la mort 
de son maitre, la part qui lui est attribuée et la liberté, et 
il devient héritier nécessaire, alors méme que son cohéri- 
tier n'a pas fait adition, parce que ce n'est pas du cohéri- 
tier, mais de lui-même qu'il tient sa liberté‘. 


*! Uipien. L. 7, $ 2, D. h. t. 

13 Ulpien, L. 7, $ 3, D. h. t. 

! Gaius. L. 24. Pomponius, L. 119. Ulpien, L. 213. $ 1, D. de verb. 
sign. (30.16). Suprà, no 613 bis. 

* Gaius, II, 152 à 156. Supra. no 650. 

* Gaius, II. 157. 

* Paul, L. 58. D. h. t. 
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L’héritier externe diffère de l'héritier nécessaire, en ce 
qu'il n'acquerra l’hérédité que s'il fait adition '. 

Cette matiére comprend les propositions suivantes : 1* 
Quelles sont les formes de l'adition? 2* Quelles sont les per- 
sonnes qui peuvent accepter une hérédité? 3* Quels sont 
les effets de l'acceptation? 

1° 868. Pour les ezíranei heredes, héritiers volontaires, 
il y a deux modes d'acceptation * : la crefio, déclaration 
expresse, faite en termes solennels, indiquant la cause de 
l'acceptation et formulant la volonté d'accepter ' ; et l’aditio 
ou la pro herede gestio, c'est-à-dire tout acte impliquant l'in- 
tention d’être héritier '. 

La cretio est souvent imposée par le testateur aux héri- 
tiers externes, afin de les contraindre à se prononcer dans 
un certain délai, sous peine de déchéance. Ce délai est de 
cent jours, mais il peut étre allongé ou abrégé par le 
Préteur *. 

On distingue plusieurs espèces de cretio. Elle est dite 
perfecta, lorsqu'elle est imposée par le testateur en ces ter- 
mes : si non creveris, exheres esto; elle est imperfecta, lors- 
qu'elle est simplement imposée par le testateur, sans que 
l'exhérédation soit la punition de la désobéissance à l'ordre 
donné. Dans le premier cas, l'héritier ne peut pas acquérir 
l'hérédité pro herede gerendo'°. La cretio est vulgaire (vul- 
garis) ou continue (continua) : vulgaire lorsque le délai 
court du moment où l'héritier a eu connaissance de l'insti- 
tution dont il est l'objet et a pu délibérer; continue, si le 
délai court dés le décès du de cujus'". 


* Gaius, Il, 162. 

5 Ulpien. XXII, 25. 

7 Gaius, II, 166. 

* Ulpien, XXII. 26. 

? Gaius, II, 165-170. 

19 Ulpien, XNII. 27 34. 

11 Ulpien, XXII, 27, 32. Gaius, Il, 171. 172. 
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Constantin a fait remise de la crétion à ceux qui devaient 
faire adition de l'hérédité de leurs cognats'*. Arcadius, 
Honorius et Théodose l'ont définitivement abolie, en 
407 "*. | 

869. Il résulte de ce qui précède que la volonté d’ac- 
cepter, si elle n'est pas solennellement exprimée, doit au 
moins se manifester par des actes qui ne laissent aucun 
doute sur la volonté qu'a celui qui les fait de se porter 
héritier. 

D'abord la qualité d'héritier ne saurait étre condition- 
nelle'*. Ensuite tout acte par lequel l'héritier agit comme 
propriétaire à l'égard des choses héréditaires, soit qu'il 
manifeste clairement l'intention de retenir l'hérédité légi- 
time, ou de l'acquérir, si c'est un héritier externe, tout 
acte d'immixtion avec ce caractére doit étre considéré 
comme une acceptation : si par exemple il vend les choses 
héréditaires, s'il affranchit les esclaves du défunt '*. 

Toutefois l'immixtion dans les affaires héréditaires est 
moins une question de fait qu'une question d'intention, car 
on peut faire des actes, qu'un héritier seul aurait le droit 
d'accomplir, sans pour cela avoir la pensée d'accepter 
l'hérédité. Ainsi prendre un objet qui a appartenu au 
défunt, pour le conserver en mémoire de lui et par affec- 


tion pour lui; lui faire faire des funérailles et en payer 


les frais ; nourrir ou vendre les chevaux ou les esclaves 
héréditaires ; prendre possession des biens avec l'intention 
de s'en constituer gardien ; ce ne sont pas là des actes qui 
entraînent nécessairement pour leurs auteurs la responsa- 
bilité qui résulte d'une acceptation '*. 


*# Constantin, L. 1, 2, C. Th. de maternis bonis... (8.18). 

'3 Arcadius. Honorius et Théodose, L. 17. C. J. de jure deliberandi 
(6.30). 

4 Africanus, L. 51, $ 2, D. h. t. 

‘> Ulpien, XXII, 26. Ulpien, L. 42, $ 2. Pomponius, L. 86. $ 2. D. h. t. 

'* Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 20. 88 1-4. Paul, L. 73, D. h. t. 
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Au contraire, l'héritier qui reçoit une somme d'argent 
pour abandonner l’hérédité à son substitué ou à un cohéri- 
tier, y renonce assurément. Mais la somme d'argent, qu'il 
reçoit ainsi à l’occasion de la mort du de cujus, est une 
morlis causa capto, qui rentre dans les termes généraux de 
l'Édit : Si quis omissá causá testamenti. L'héritier, ainsi 
renonçant, reste en dehors de l'hérédité, mais en vertu de 
l'Édit, il est tenu envers les créanciers ‘’. 

2° 870. Quelles sont les personnes qui peuvent accepter 
une hérédité ? 

Les héritiers siens n'ont pas besoin de faire acte d'accep- 
tation expresse, parce qu'ils sont héritiers de plein droit 
dès le décès du défunt ‘*. 

Celui qui est institué héritier ou qui est appelé par la 
loi à une hérédité (hereditas), peut l’accepter lui-même, 
mais non par l'intermédiaire d'un curateur '* ; tandis qu'on 
peut accepter (agnoscere) la succession prétorienne par 
procureur, parce que l'acceptation d'une hérédité est un 
acte légitime ''**, 


" Gipien, L. 25, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). Voir suprà no 694. 

'* Gaius, L. 14, D. de suis et legit. hered. (38.16). 

'9 Paul, L. 90. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

1*bis Papinien, L. 77, D. de reg. jur. (50.17). Mainz (Cours de Droit 
romain, t. II. p. 348) affirme : que le mot actus legitimi n'avait aucun 
sens technique, qu'il signifiait tout simplement un acte conforme au jus 
cirile et produisant des effets juridiques, et qu'en conséquence certains 
auteurs du siècle dernier ont eu tort de restreindre le terme actus legitimi 
à certains actes solennels qui auraient eu ceci de particulier qu'ils n'au- 
raient pu étre faits par des mandataires. et qu'on n'y aurait admis ni con- 
dition, ni terme (Heineccius. Antig. rom. Premium, $ 6; Historia juris. 
$$ & et sq. Pothier. Prefatio ad Pand., ch. 1, & 3. Berriat Saint-Prix, 
Histoire du Droit romain, p. 52 à 60). 

Cette opinion du regretté professeur de Liege n'est-elle pas trop absolue? 
De ce que, pour appuyer leur système. les auteurs dont il parle auraient 
mal traduit le fragment de Papinien, en quoi cela peut-il atténuer la net- 
teté des regles posées dans ce fragment. lorsqu'on les voit répétées ailleurs. 
par exemple par Paul, Pomponius et Ulpien. L. 3, &. 5, D. de acceptiia- 
tione (46.4), et par Paul, L. 90. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). De 
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Un fou ne peut pas s’acquérir à lui-même une hérédité 
qui lui est déférée par testament, à moins que fils ou 
esclave il ne soit héritier nécessaire de son père ou de son 
maitre ; mais il peut l'acquérir par son fils ou son esclave, 
qui forment avec lui une seule personne civile *. 

Une faveur particulière a été faite au pupille : pourvu 
quil sache parler, il peut accepter une hérédité sous 
l'autorité de son tuteur ?!'. Quant à l'impubére, qui est 
sous la puissance d'autrui, quoique incapable de faire par 
lui-même quelque chose d'utile, il acquiert l'hérédité à 
celui sous la puissance duquel il est, quand il l'accepte par 
son ordre **. Mais le sourd ou le muet de naissance peut 
gérer pro herede et être obligé par cette gestion; et 


méme qu'il y eut à l'origine, pour mettre les droits en mouvement, 
les Legis actiones, composées de pantomimes et de paroles sacramen- 
telles, de méme il y eut, pour accomplir certains actes, des forines, des 
gestes, des paroles nécessaires à leur validité. Ainsi, pour le contrat de 
gage on devait fermer le poing. — Pour dénoncer le nourel œuvre on 
langait une pierre contre le mur indüment élevé. — On donnait la main 
pour former le contrat de mandat. — Pour faire adition d'une heredite. 
l'héritier devait faire claquer se: doigts (digitis crepabat). — L'émancipa- 
tion d'un fils se faisait au moyen d'un soufflet que lui donnait son père. 
— Pour aliéner un esclave sans promesse de garantie, on l'exposait en 
vente avec un chapeau sur la téte. — Lorsqu'on voulait prendre quelqu'un 
à témoin on devait lui dire : licet antestari? S'il répondait : licet, on lui 
répliquait : memento, en lui touchant le bout de l'oreille..... (Voir Berriat 
Saint-Prix, loc. ctt., p. 53 et les notes.) 

Des lois ont abrogé virtuellement les Legis actiones; mais aucune loi 
n'en a fait autant pour les actus legitimi. Seulement les formes. les gestes. 
les paroles sont tombés en désuétude; mais l'interdiction de certaines 
facultés ou modalités, auxquelles ces actes étaient soumis, a survécu; sans 
quoi nous n'aurions pas les fragments cités plus haut. Ce n'est que sous 
Justinien que disparait toute trace des anciennes distinctions entre le 
Droit civil, le Droit honoraire et le Droit des gens. L'opinion si absolue 
de Mainz montre le danger qu'il y a à réunir dans une méme étude le 
Droit de Justinien et le Droit des Pandectes. 

*» Marcellus, L. 63, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

31 Paul, L. 9. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). Paul. L. 5, D. de reg. 
jur. (950.17). 

?? Ulpien, L. 8. $ 4. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 
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linterdit peut faire adition d'une hérédité qui lui est 
déférée et se trouver obligé en qualité d'héritier **. 

871. Celui qui est sous la puissance d'autrui ne peut 
accepter une hérédité que par l'ordre de la personne sous 
la puissance de laquelle il est, parce qu'il ne peut pas 
l'obliger malgré elle **. 

Ainsi un fils de famille marié perd sa femme qui meurt 
intestat en laissant des enfants, et ces enfants par ordre 
de leur père, non de leur aïeul, acceptent la succession de 
leur mére en vertu du Sénatus-consulte Orphitien, l'accep- 
tation est nulle, l’hérédité n'est pas acquise à l'aieul **. 

Il en est de méme de l'esclave, qui acquiert à son mat- 
tre l'hérédité qu'il accepte par son ordre ; mais il faut que 
ce soit l'esclave de celui qui donne l'ordre, car autrement 
il n'y aurait pas confusion de personnalité **. L'accepta- 
tion n'aurait pas plus de valeur, faite par un esclave sur 
lequel celui qui a donné l'ordre n'aurait qu'un droit d'usu- 
fruit *'. Et si l'esclave, auquel son maitre a donné l'ordre 
d'accepter, est aliéné par lui avant qu'il ait fait adition, il 
faut un ordre du nouveau maitre, pour que l'acceptation 
soit valable ; de méme que si un pére se donne en adroga- 
tion avant que l'hérédité ait été acceptée par le fils, elle 
ne lui sera pas acquise, mais elle pourra l'étre par l'adro- 
gant ?*. 

872. L'ordre exigé de la personne qui a sous sa puis- 
sance celui qui doit accepter, n'est pas semblable à l'aucto- 
ritas testoris, qui peut la fournir aprés l'affaire accomplie. 
L'ordre doit précéder l'acceptation, et il peut étre donné 


** Ulpien, L. 5, pr., $ 1, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

24 Ulpien, L. 6. pr. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

15 L. 92, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

6 Cipien, L. 25. pr. D. de acq. vel omit. hered. (29.3. 

*! Julien, L. 45, $ 3, D. de acq. vel omdt. hered. (29.3). 

** Javolenus, L. 62, $ 1. Ulpien, L. 25, & 15, D. de acq. vel omit. hered. 
(29.2). 
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par messager ou par lettre '*. Il en est autrement de la 
succession prétorienne : un pére peut ratifier la demande 
de possession des biens faite par son fils *^. Mais l’adition 
est nulle, si le pére ou le maitre qui a donné l'ordre meurt 
ou devient fou avant qu'elle soit faite, parce que la volonté 
du maître ou du père fait défaut ''. 

873. L'ordre doit étre spécial pour chaque hérédité. Il 
serait insuffisant, conçu dans ces termes généraux : Quæ- 
cumque libi hereditas fuerit delata ‘*. 

874. Pour qu'une hérédité puisse étre acceptée, il faut 
qu'elle soit déférée. On ne peut pas se porter héritier d'une 
personne vivante **, 

875. Nous ne pouvons valablement accepter une héré- 
dité que si nous savons qu'elle nous est déférée ; de méme 
que pour faire adition ou demander la succession préto- 
rienne, il faut étre certain de la mort du défunt. Serait 
nulle l'acceptation d'un héritier institué, qui croirait le 
de cujus encore vivant ''. 

3° 876. Quels sont les effets de l'acceptation ? 

Celui qui fait adition acquiert l'hérédité pour lui-méme, 
s’il est sui juris, et, s'il est alieni juris, il 'acquiert pour 
la personne sous la puissance de laquelle il se trouve "*. 

Une hérédité déférée ne peut pas étre acceptée pour 
partie ; et si un héritier est institué pour plusieurs portions, 
il ne peut pas en accepter quelques-unes et renoncer aux 


*? Ulpieu, L. 25, $ &, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). Paul, L. 93, 
s 1, eodem. 

*? Ulpien, L. 6, $ 4, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). Ulpien. L. 25, 
& 7, eodem. 

*! Africanus, L. 47. Modestin, L. 50, D. eodem. 

*3 Ulpien, L. 25, $ 5. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

#3 Ulpien, L. 21, $ 2. Pomponius, L. 27, D. de acq. vel omit. hered. 
(29.2). Supra, t. II, no 530. 

** Paul. L. 19. Ulpien. L. 32, pr. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 
Papinien, L. 76, D. de reg. juris (50.17). 

** Ulpien, L. 79, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 
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autres, alors méme qu'il aurait un substitué pour recueillir 
celles qu'il abandonnerait '*. Il sS'ensuit que l'héritier qui 
& accepté quelques parties d'une hérédité, acquiert par 
accroissement et malgré lui les parts de ses cohéritiers 
défaillants *. 

L'héritier acceptant succède à tous les droits du défunt, 
et non pas seulement à la propriété des choses lui ayant 
appartenu. Tous les droits actifs et passifs du défunt 
passent à l’héritier **. Aussi peut-il revendiquer un objet 
de la succession, alors méme qu'il n'a pas encore pris 
possession '*. 

L'héritier qui accepte est censé avoir succédé au défunt 
dès le jour de son décès '^, et il ne peut plus répudier 
l'hérédité, sauf le pupille qui peut se faire restituer contre 
son acceptation *'. 


877. DE LA RÉPUDIATION DE L'HÉRÉDITÉ. 

La répudiation de l’hérédité par l’héritier volontaire 
n'est soumise à aucune forme. Elle peut se faire d'une 
facon expresse (verbis) ou par tout autre moyen indiquant 
le refus (aiio quovis indicio voluntatis ‘) ; mais il faut avoir 
conscience du droit qu'on a de répudier : celui qui se croit 
héritier nécessaire ne peut pas répudier, quoiqu'il soit 
héritier volontaire; car sa répudiation manquerait de la 
condition essentielle à sa validité : la volonté de l'agent *. 


** Paul, L. 1. Ulpien, L. 2. Paul, L. 80, pr. D. deacq. vel omit. hered. 
(29.2). 

*! Gaius, L. 53. $ 1, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

** Pomponius, L. 37, D. eodem. 

39 Callistrate (Edicti monitorii), L. 50, $ 1, D. de rei vindicatione (6.1). 

40 Florentinus, L. 95, D. de acq. vel omit. hered (29.2). Paul, L. 138. 
Celse, 193, D. de reg. juris (50.17). 

*! Paul, L. 7, $2. Papinien. L. 87, $ 4, D. de aq. vel omit. hered. 
(29.2). 

! Paul. L. 95, D. de acq. cel omit. hered. (29.2). 

* Ulpien. L. 15, 16, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). Ulpien, L. 3, 
R. de reg. juris. (50.47). 
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On ne peut pas répudier une hérédité qu'on ne pourrait 
pas acquérir *. Toutefois, si on renonce à l'hérédité d'une 
personne vivante, on peut aprés son décés accepter encore 
son hérédité ou demander la possession de ses biens *. 

Une hérédité non déférée ne peut pas être répudiée ; 
ainsi la renonciation, faite par un substitué avant que 
l'héritier ait pris son parti, est nulle '. 

978. De méme que pour l'acceptation, il faut, pour la 
répudiation, que celui qui renonce soit sür de son droit ; 
il ne peut renoncer, s'il doute que le testateur soit mort 
ou vivant ‘. 

879. Celui qui répudie ne peut plus accepter ; cepen- 
dant, s'il demande un délai pour délibérer, on doit le lui 
accorder lorsque les biens ne sont pas encore vendus *  ; 
mais, sauf cette exception, sa répudiation l'exclut non seu- 
lement de l'hérédité, mais des suites qu'elle pourrait avoir 
pour lui. Ainsi un père a institué son fils pour partie, en 
lui substituant un étranger institué pour l'autre partie. Si 
l'étranger renonce à la succession du père, il ne pourra 
pas faire adition de celle du fils, qui n'est qu'une sorte 
d’accessoire de l'autre '. Mais si l'impubére avait été 
exhérédé ou avait répudié la succession du pére, l'étranger, 
substitué pupillaire, pourrait, tout en renonçant à la suc- 
cession du père, accepter celle de l'impubére, sans tomber 
sous le coup de l'Édit : si quis omissá causá testamenti *. 

880. Du BÉNÉFICE D'ABSTENTION. 

Nous avons dit ci-dessus, n* 867, que les héritiers siens 
et nécessaires et les héritiers simplement nécessaires, 


5 Paul, L. 175, D. de reg. juris (50.17). 

* Hermogénien, L. 94, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

^ Ulpien, L. 13, $ 2, D. eodem. 

* Pomponius, L. 23. Ulpien, L. 13, $ 1, D. de acq. vel omit. hered. 
(29.2). 

‘bis Ulpien, L. 8. D. de jure deliberandi (28.8). 

7 Ulpien, L. 10, $ 3. D. de oulg. et pupil. substit. (28.6). 

* Ulpien, L. 40, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). Voir suprà, no 694. 
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acquièrent l’hérédité dès le décès du de cujws, et qu'elle 
leur est déférée méme malgré eux (sive velint sive nolint). 
Mais l'Édit vient au secours des héritiers siens et nécessai- 
res, en leur donnant la faculté de s'abstenir. 


L. 1. Suis et necessariis here- Je donnerai aux héritiers siens 
dibus, tam masculis quàm feminis, et nécessaires, du sexe masculin ou 
etiamsi immiscuerint, puberibus si féminin, aux impubéres quoiqu'ils 
non immiscuerint, uxori in manu, — se soient immiscés dans l’hérédité, 
nurui in manu filii, item mancipio aux pubéres s'il n'y a pas eu im- 
cum liber et heres institutus sit, se  mixtion de leur part, à l'épouse en 
abstinendi ab hereditate potestatem puissance du défunt, à la bru en 
faciam. puissance du fils, à l'enfant donné 

Gaius (Lib. 23, ad Ed., prov.). - tn mancipium, lorsqu'il sera insti- 
L. 57, $ 1, D. de acq. vel omit. tué héritier et déclaré libre, pou- 
hered. (29.2). Ulpien, XXIl, 24. — voir de s'abstenir de l'hérédité. 


Le bénéfice de l'Édit passe aux héritiers du suus décédé 
sans avoir su la mort de son père”, et qui sont par le 
décès de leur père devenus sui et necessarii. Mais cette 
faculté n'est jamais accordée aux esclaves pubères ou impu- 
bères, héritiers nécessaires ‘*, toutefois le Préteur leur 
accorde le bénéfice de séparation, c’est-à-dire l’avantage 
de conserver ce qu'ils ont acquis après la mort de leur 
maître, soit avant, soit après la vente de ses biens ''. 

L'Édit porte que les enfants impubères peuvent s'abste- 
nir de l'hérédité paternelle, et que les pubères ont la 
inême faculté quand ils ne se sont pas immiscés dans les 
affaires héréditaires '^; toutefois lorsque l'immixtion de 
ceux-ci a été inconsidérée, ils peuvent se faire restituer en 
invoquant l'Édit relatif à la restitution des mineurs de 
vingt-cinq ans ''. 


*? Paul. L. 7, $ 4, D. de acq. vel omit. hered. (39.2). 

'* Gaius, L. 57. $ 2. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

!! (Gaius, II, 155, 155. Ulpien (Lib. 64. ad Ed.), L. 1, $ 18. D. de sepa- 
rationibus (42.6). 

'* Pomponius. L. 11, D, de acq. vel omit. hered. (29.2). 

13 (Gaius, L. 97, $ L, D. de acq. vel omit. hered. (39.2). Voir suprà. 
t. I. n? 120. 
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881. L'effet de l’abstention est de rendre l'héritier 
externe désormais étranger à lhérédité. Quant au suus, 
l'abstention ne lui enlève pas la qualité d’héritier ; seule- 
ment le Préteur lui donne une exception, à l'aide de 
laquelle il peut repousser les poursuites dont il serait 
l’objet ; et les cautions qu'il aurait données sont déchar- 
gées ''. Puis, après la vente des biens paternels, on lui rend 
ce qui reste après que les créanciers ont été désintéres- 
sés ‘”’. Si méme un pupille avait, avant de s'abstenir, géré 
quelques affaires de l'hérédité, on doit respecter ce qu'il à 
fait pourvu qu'il ait agi de bonne foi; si donc un tiers a 
acheté de lui dans ces conditions un fonds héréditaire, on 
ne pourra attaquer la vente, que le pupille soit ou non 
solvable '*; il pourra méme prélever sur les deniers de 
lhérédité ou méme répéter ce qu'il aurait payé à un 
créancier avant son abstention ‘”. | 
La part de eelui qui s’abstient accroît à ses cohéritiers 
qui des lors peuvent user de toutes les actions héréditaires, 
à l'exclusion du renongant, comme ils sont responsables de 
toutes les dettes '*. Et, si un héritier s'abstient, son 
cahéritier ne pourra pas accepter pour sa part, il est obligé 
d'accepter ou de répudier pour le tout; peu importe dans 
ce eas qu'il se soit ou non immiscé, il aura ce choix ; et ce 
choix appartient également à ses propres héritiers '*. Mais 
il faut, pour qu'il jouisse de cet avantage, que son 
immixtion ait eu lieu avant la renonciation de l'autre héri- 


** Seóvola, L. 89. D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 

18 Paul (Lib. 58, ad Ed.). L. 6, pr. D. de rebus auctoritate judicis pos- 
sidendis (42.5). 

16 Paul, L. 6, $ 1, D. eodem. Julien, L. 44, D. de acq. vel omit. hered. 
(29.2). 

" Paul. L. 6, $ 2, D. de reb. auct. jud. possid. (42.5). 

'** Scévola, L. 98. Pomponius. L. 99. D. de acq. vel omit. hered. 
(39.2). | 

19 Marcien, L. 55. Ulpien, L. 56. D. eodem. 
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tier; si elle n'avait lieu qu'aprés, il serait responsable 
méme t#frà vires hereditatis *^. 

882. Toutefois l'héritier qui détournerait frauduleuse- 
ment une chose héréditaire, perdrait le droit de s'abstenir. 


L. 2. Si per eum eamve factum Si par le fait de l'héritier ou de 
erit quo quid ex hereditate amove- — l'héritiére quelque chose de la suc- 
retur, abstinendi beneficium non cession a été détourné, je ne leur 
dabo. donnerai pas le bénéfice d'absten- 

Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 71, tion. 

8 3, D. de acq. vel omit. hered. 
(29.2). 


Pour que le détournement place l'héritier, qui en serait 
l'auteur, sous le coup de l'Édit, il faut qu'il soit fait dans 
une intention frauduleuse (amovisse eum accipimus qui quid 
celaverit, aut. interverterit, aut consumpserit *'). L'Édit ne 
lui serait pas applicable, si par exemple il avait cru par 
erreur que l'objet ne faisait pas partie de l'hérédité. 

L'Édit ne dit pas : si l'héritier a détourné quelque chose 
(si quid amoverit) ; il dit: s'il a fait en sorte que quelque 
chose ait été détourné. Aussi il s'applique aussi bien con- 
tre celui qui aura détourné lui-méme, que contre celui qui 
aura fait détourner ??. Mais il n'est applicable qu’à l'héri- 
tier qui commet le délit avant sa renonciation. Si le détour- 
nement avait lieu aprés, il serait passible de l'action de 
vol ?*. 

Enfin, lorsqu'un fils, aprés s'étre abstenu de l'hérédité 
paternelle, est convaincu d'avoir fait acheter les biens 
héréditaires par l'intermédiaire d'une personne interposée, 
les créanciers peuvent le poursuivre, comme s'il s'était 
immiscé dans les biens paternels **. 


1*? Uipien, L. 38, eodem. 

31 Ulpien, L. 71, $6, D. eodem. 

32 Ulpien, L. 71, $ 5, D. de acq. vel omit. hered. (29.2). 
*3 Ulpien, L. 71, $ 9, D. eodem. 

** Paul, L. 91, D. eodem. 
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S 7. De Rebus autoritate judicis possidendis 
seu vendundis. 


883. Aprés avoir décidé pour quelles causes les créan- 
ciers d'un débiteur seraient envoyés en possession de ses 
biens, l'Édit s'occupe ici du caractère de la possession 
qu'il lui donne et de ses effets. 

Par l'envoi en possession, les créanciers sont investis 
de la possession qu'avait le débiteur quant à ses biens; 
et dés lors, alors méme qu'ils ne seraient pas de nature à 
être efficacement possédés, soit parce qu'il n'y en a pas, 
soit parce qu'ils ne peuvent pas étre appréhendés sans dif- 
fieultés, comme si des fonds étaient inondés ou se trou- 
vaient au pouvoir des brigands, la possession serait quand 
méme censée exister'; du moins en ce qui concerne les 
biens situés dans le lieu soumis à la juridiction du Pré- 
teur. Pour ceux qui seraient situés ailleurs, les créanciers 
doivent s'adresser au Président de la province qui y appli- 
quera P'Édit?. 

884. Le droit donné aux créanciers par l'envoi en pos- 
session à pour objets : les choses corporelles appartenant 
au débiteur, ses titres et ses actions (res corporales, instru- 
menta, actiones). 

885. Pour les choses corporelles, l'Édit s'exprime 
ainsi : 

L. 1. Si qui fructus ex predio Si l'on peut retirer des fruits des 
debitoris capi poterunt, eos credi- propriétés du débiteur, celui qui 


ter, qui in possessionem bonorum est envoyé en possession doit les 
missus est, vendere aut locare ne- — louer ou les vendre; s'il ne vend, 


! Paul (Lib. 59, ad Ed.), L. 12. $ 2. Gaius (Lib. 23, ad Ed., prov.), 
L. 13, D. h. t. 
? Paul, L. 12, $ 1, D. h. t. 
T. II. 20 
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cesse habeat; sin autem neque lo- 
cavit fructus, neque vendidit, ad- 
versus eum in factum actionem 
dabo. 

Si tamen a debitore ante venditi 
aut locati fuerint, venditionem aut 
locationem a debitore factam, etsi 
minoris distractum est vel locatum, 
tuebor. 

Nisi in fraudem creditorum ven- 
ditio aut locatio faeta esse dicatur ; 
quo casu arbitrium creditoribus 

abo, ut ex integro venditionem 
aut locationem faciant. 

Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 8, 
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ui ne loue ces fruits, je donnerai 
contre lui une action expositive des 
faits. 


Si cependant ils ont été anté- 
rieurement vendus ou affermés par 
le débiteur, je ferai respecter cette 
vente ou celte location, quoique 
faite au-dessous de sa valeur. 

À moins que la vente ou la loca- 
tion n'ait été faite en fraude des 
créanciers, auquel cas je donnerai 
à ceux-ci le pouvoir de vendre ou 
d'affermer, comme s'il n'y avait eu 
ni location, ni vente. 


8 1. Ulpien (Lib. 62, ad Ed.), L. 9, 
S 6, D. h.t. 

Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 36, 
D. de usuris (22.1). 


L'expression predium, dont se sert l'Édit, doit être 
prise dans son sens le plus large, comme comprenant tous 
les biens (res corporales) du débiteur, terres arables, mai- 
sons, travail des esclaves, des bétes de somme, tout ce qui 
peut donner un revenu. Mais l'Édit ne parle pas de la 
durée de la location, et par conséquent les créanciers sont 
libres de louer pour le temps qui leur convient, comme ils 
sont les maitres de vendre plutót que de louer, pourvu 
qu'ils le fassent sans fraude*. S'il y a plusieurs créanciers, 
et qu'ils ne soient pas d'accord, le Préteur désignera, en 
connaissance de cause, celui d'entre eux qui fera la vente 
ou le bail. 

.886. Les créanciers ont le droit de prendre connais- 
sance des titres et papiers du débiteur. Dans ce but ils 
doivent charger l'un d'eux de ce soin, ce qui n'enléve pas à 
chacun d'eux la faculté de prendre les notes qui peuvent 
les intéresser, et méme de demander une nouvelle commu- 


? Ulpien, L. 8, $$ 2, 3, D. h. t. Ulpien, L. 36, D. de usuris (23.1). 
* Ulpien, L. 8. $$ 1-4. D. h. t. Infrà. 890. 902 et sq. 





S 7. D. DE REBUS AUTORITATE JUDICIS..... (42.5). 307 


nication des registres, s'ils jurent qu'ils ne le font pas par 
esprit de chicane'. 

887. Les créanciers doivent constituer un curateur 
pour mettre en mouvement les actions qui risqueraient 
d’être prescrites, et pour faire procéder à la vente des 
biens *. 

888. Une controverse s'était élevée entre les anciens 
Jurisconsultes sur la question de savoir si l'envoi en pos- 
session d'un créancier profitait aux autres? Paul, suivant 
en cela l'opinion de Labéon, est d'avis de l'affirmative, 
parce que ce n'est pas la personne du créancier, qui 
demande l'envoi, que le Préteur considére, mais la chose 
objet de cette demande (non tam persona solius petentis, 
quam creditoribus et in rem permissum videri). En effet, 
les créanciers non demandeurs n'acquiérent pas ici par 
l'intermédiaire d'une personne libre, attendu qu'elle n'ac- 
quiert rien elle-méme, elle ne fait que prendre une mesure 
protectrice (aliquid ez ordine facit), qui dès lors profite aux 
autres'. Justinien a mis un terme à cette controverse, en 
adoptant l'avis de Paul et de Labéon, mais en fixant aux 
créanciers, non envoyés en possession, pour se présenter, 
un délai de deux ans s'ils sont présents et de quatre ans en 
cas d'absence, passé lequel ils seront forclos ". 

889. La possession, accordée aux créanciers, subsiste 
jusqu’à la vente des biens, à moins que le débiteur ne se 
présente pour se défendre ou que quelqu'un ne se présente 
pour lui. Dans le premier cas il doit donner la caution 
judicio sisti; dans le second, son défenseur donnera la cau- 
tion judicatum solvi ; et la possession des créanciers cesse”. 


* Ulpien, L. 15, pr.. $ 14, D. h. t. Ulpien. L. 56, pr. D. de verb. sign. 
(90.16). 

* Paul, L. 9, $$ 3; L. 14. pr. D. h. t. Infrà, no* 902 et sq.. 905. 906, 

7 Paul, L. 12. pr. D. h. t. 

* Justinien, L. 10. pr. C. de bonis auct. jud. poss. (7.72). 

? Ulpien, L. 33, & 4, D. bh. t. 
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Justinien a décidé que dans ce cas le débiteur ne pourrait 
rentrer en possession de ses biens qu'aprés avoir rem- 
boursé aux créanciers les frais que l'envoi en possession 
leur à occasionnés '*. 
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FORMULE 


Judex esto. Si paret N'^ Nm per id temporis quo in possessione illius 
predii, q. d. a., fuit ejus predii fructum neque vendidisse neque locasse, 
quanto ob eam rem minus perceptum est, tantam pecuniam, duntaxat 
quanti Ai Ai interest, Nm Nm A» A? c, s. n. p. a. 


890. L'Édit se prononce ensuite sur les actions qui 
naissent de la possession, soit pour, soit contre les créan- 
ciers : 


L. 2. Si quis, cüm in possessione 
bonorum esset, quod eo nomine 
fructus ceperit, ei ad quem ea res 
ertinet non restituat; sive quod 
impense sine dolo malo fecerit, ei 
non præstabitur ; sive dolo malo 
ejus deterior causa possessionis 
facta esse dicetur, de eà re in fac- 
tum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 62, ad Ed.), L. 9, 
pr. D. h. t. 


Si quelqu'un, lorsqu'il était en 
ossession des biens, a percu des 
fruits à ce titre et ne les restitue 
pas à celui à qui ils appartiennent ; 
soit qu'on ne lui restitue pas les 
impenses qu'il a faites sans dol; 
soit que par son dol la cause de la 
possession soit devenue moins 
onne, je donnerai dans ces cas 
une action expositive des faits. 


Par ces mots : ad quem ea res pertinet, l'Édit entend le 


curateur chargé de la vente des biens, et même le débi- 
teur, pour le cas où ses biens ne seraient pas vendus" ; 
et l'expression fructus comprend tout ce que la chose peut 
produire, par exemple si le créancier possesseur avait 
touché une somme due au débiteur à titre de peine, en 
vertu d'un compromis : il serait obligé de la restituer '*. 


. 1* Novelle, 53. ch. 4. 
!! Ulpien, L. 9, $3, D. h. t. 
13 Cipien. L. 9, $ 4, D. h.t 
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Sil n’a encore rien touché, il doit céder ses actions; et 
comme celle qu'on intente contre lui est in factum, il est 
tenu par Pactio negotiorum gestorum, si l’espèce comporte 
cette action '*, ce qui se présentera rarement, parce que le 
créancier gère sa propre affaire, et non celle du débiteur. 

Si le créancier n'a ni vendu, ni affermé les revenus dont 
on lui à donné la possession, il sera condamné à payer la 
valeur de ce qu'il aurait dütoucher. Toutefois il n'est res- 
ponsable que pour le temps pendant lequel il aura possédé, 
car on ne peut pas faire un crime à un créancier de 
n'avoir pas pris la possession, ni de l'avoir abandon- 
née, parce qu'il est seul juge de son intérêt. C'est 
pour le méme motif qu'il n'est pas responsable des dété- 
riorations survenues aux fonds, de la perte des droits atta- 
chés à ces fonds, de la ruine ou de l'incendie des bátiments, 
du défaut de soins relativement aux esclaves et aux ani- 
maux, lorsqu'il n'y a pas eu dol de sa part. C'est pourquoi 
la condition du créancier en possession est meilleure que 
celle du créancier gagiste, qui ne répond pas seulement 
de son dol, mais de sa faute, comme le curateur donné aux 
biens répond aussi de ses fautes '*. 

891. De son cóté le créancier en possession a action 
soit contre le curateur aux biens, soit contre le débiteur, 
s’il a fait des dépenses pour la perception des fruits; pour 
nourrir ou soigner les esclaves ; pour l'entretien ou la répa- 
ration des fonds; à l’occasion d'un dommage éventuel; 
pour avoir défendu un esclave accusé d'avoir causé du 
dommage à quelqu'un, à moins qu'il ait été plus avantageux 
de le livrer à titre de noxe. En un mot le créancier peut 
répéter toutes les dépenses qu'il a faites de bonne foi sur 
la chose mise en sa possession ; et il était nécessaire de lui 
donner une action pour cela, car il ne peut pas plus se ser- 


15 Paul, L. 14. £ 4, D. h. t. 
* Ulpien, L. 9, $$ 5, 6. D. h. t. Voir le n? suivant. 





310 DE FINIBUS LITIUM. 

vir de l'actio negotiorum gestorum qu'un associé qui aurait 
entretenu un bátiment commun, parce que ce n'est pas la 
chose d'autrui qu'il a gérée '*. 

892. Il n'y a pas de limite au temps pendant lequel 
ces actions peuvent étre intentées. Elles sont don- 
nées tant aux héritiers et autres successeurs que contre 
eux '*. 

Si la chose possédée est dite avoir été détériorée par le 
dol du créancier, l'action de dol sera donnée contre lui ; 
mais elle ne pourra étre intentée aprés l'année, ni contre 
les héritiers et autres successeurs, parce qu'elle nait d'un 
délit et qu'elle est pénale, à moins qu'ils ne bénéficient du 
dol de leur auteur‘. 

893. Lorsque le débiteur a un usufruit, il est compris 
dans ses biens et vendu comme les autres; non pas que le 
droit puisse étre transmis, puisqu'il est personnel à l'usu- 
fruitier. Ce qui est vendu c'est la faculté de percevoir les 
fruits, pendant la durée de l'usufruit '*. 

894. La vente doit se faire dans le lieu où le débiteur 
devait étre défendu, c'est-à-dire là oà il à son domicile, 
ou bien dans l'endroit où il a contracté l'obligation, c'est-à- 
dire où l'obligation devait être exécutée ‘”. 

895. Lorsque la vente a lieu on adjuge les biens 
plutôt à un parent créancier qu’à un étranger; mais on 
préfère un étranger créancier à un parent qui ne l'est 
pas; et, entre les créanciers, préférence est donnée à celui 
qui a la plus forte créance”. 


15 Ulpien, L. 9, $$ 3, 4, D. h. t. 

'5 Ulpien, L. 9, $ 7, D. h. t. Voir supra, note 8. 

" Ulpien, L. 9, $ 8. Paul, L. 10, D. h. t. 

1€ Ulpien. L. 8, pr. D. h. t. 

'* Gaius (Lib. 23, ad Ed., prov.). L. 1, 3. Paul, L. 2, D. h. t. 
2% Gaius (Lib. 21. ad Ed., prov.). L. 16, D. h. t. 
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FORMULES 


Judex esto. Si paret Na Nm, cum in possessione bonorum Luci Titi 
esset, quod eo nomine fructus ceperit, À^ A» non restituere, quanti ea res 
est, tante pecunie Nm Nm A» A? c, s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret Nm Na, quod A A, cum in possessione bono- 
rum Luci Titi esset, impense sine dolo malo fecerit, ei non prestare, 
quanti ea res est. .... 


Judex esto. Si paret in hoc anno dolo malo Ni Ni, cum in possessione 
bonorum Luci Titi essel, deteriorem causam possessionis factam esse, 
quanti ea res est (duntaxat quantum ad Nm N^ pervenit)..... 


896. DES PRIVILÈGES ENTRE LES CRÉANCIERS. 

Lorsque les biens sont vendus, la distribution du prix 
doit se faire entre les créanciers. Lorsqu'il en est à qui le 
débiteur a donné des gages ou consenti des hypothéques, 
ils sont nécessairement payés par préférence aux simples 
chirographaires. Entre ceux-ci la distribution se fait au 
prorata de la valeur de leurs créances, à moins qu'il n'y 
ait entre eux des privilèges. 

Il y a trois sortes de privilèges : privilegia personc qui 
sont donnés à une personne déterminée; privilegia causæ 
attachés à un droit ; et privilegia persone et causæ attachés 
tout à la fois à une personne et à un droit. 

897. Le privilegium persone appartient au cessionnaire 
qui peut exercer tous les droits du cédant, à l'exception de 
ceux qui lui sont purement personnels. Il appartient aussi 
à la République qui, lorsqu'elle est créanciére est préférée 
à tous les créanciers chirographaires?'. Il appartient éga- 
lement au fisc lorsque sa créance repose sur tout autre 
cause qu'un délit; il appartient aussi à l'Empereur et à 
l'Impératrice*?. 


*! Paul, L. 24, pr. de minoribus (4.4). Modestin, L. 53, D. de usuris 
(22.1). Paul, L. 38, $ 1, D. h. t. 

** Paul, V, 12. 10. Ulpien (Lib. 63, ad Ed.), L. 6, pr., $ 1. Modestin. 
L. 17, D. de jurefisci (49.14). 
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898. Le privilegium persone simul ac cause est donné 
au pupille pour les actions qu'il a contre son ou ses tuteurs 
pour les actes de tutelle?'; mais la créance du pupille est 
également privilégiée contre celui qui a géréla tutelle sans. 
étre tuteur, et peu importe que le débiteur soit celui qui a 
amsi géré ou que ce soient ses héritiers ou successeurs ; 
si méme quelqu'un avait géré les affaires d'un impubére 
par amitié pour lui, on doit accorder à ce pupille privi- 
lége pour ce qui peut lui être dû sur le prix des biens ven- 
dus par les créanciers'*'; et le méme privilège appartient 
à ceux à qui on donne des curateurs, à un fou, à un sourd- 
muet; mais on ne donne pas le privilège dans le cas où l'on 
nomme un curateur aux biens d'un absent, d'un prisonnier 
de guerre, d'une succession pendant que l'héritier délibère, 
ni au cas d'un curateur au ventre". 

Le privilegium persone simul ac cause est aussi celui 
qu'a la femme sur les biens de son mari et de son beau-père 
pour le recouvrement de sa dot; mais on le donne égale- 
ment à la fiancée, qui a fourni une dot et dont le mariage 
n'a pas eu lieu, bien qu'elle ne puisse en poursuivre le 
remboursement que par une action personnelle?'. Il est de 
l'intérêt de la République qu'elle recouvre entièrement sa 
dot, afin de pouvoir se marier *'. 

899. Le privilegium cause peut être invoqué par celui 
qui à fait les frais funéraires, soit qu'il s'agisse du décès 
de celui dont on vend les biens, soit que les frais aient été 
faits pour une autre personne, s'ils eussent été à la charge 
du de cujus*". 

Ce privilège appartient également : au créancier qui a 


** Voir suprà, T, n°° 474 el sq.. 478. 

*! Ulpien, L. 19, pr., $ 1. Paul. L 23, D. h. t. 

** Ulpien. L. 22. $ 1; L. 2%, pr. D. h. t. 

** Ulpien, L. 17. $ 1, D. h. t. 

* Paul, L. 18. D. h. t. 

'*? Ulpien, L. 17. pr. D. h. t. Mæcianus. L. 45. Scévola, L. &6. $ 2. 
D. de relig. et sump. fun. (14.7). Suprà, n° 244. 
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prêté de l'argent pour la réparation d'un édifice**, pour la 
construction, la réparation d'un navire'^, pour payer des 
créanciers privilégiés '' ; à celui qui a déposé des fonds chez 
un banquier exproprié "*. 

900. Il y a entre les privilegia cause et les privilegia 
personæ cette différence que les premiers passent aux héri- 
tiers et que les seconds s'éteignent avec la personne". 

901. Les priviléges ne s'estiment pas par leur durée, 
mais par leur cause. Si deux créanciers ont le méme pri- 
vilége, ils concourent, bien que leurs créances soient de 
dates différentes **. 


S 8. De Curatore bonis dando. 


902. Les biens d'un débiteur, prisonnier des ennemis, 
ne peuvent étre vendus qu'à son retour. Toutefois ses 
créanciers, qui le demandent, sont envoyés en possession ; 
mais un curateur est chargé de la garde et de l'adminis- 
tration des biens pendant l'absence. 


L. 1. Si ab hostibus quis captus 
sit, creditores ejus in possessionem 
mittam, ut tamen non statim bono- 
rum venditio faeta sit, sed interim 
bonis curatorem dabo. 

Paul (Lib. 57, ad Ed.), L 6, 
S 2, D. quibus ex causis in pos- 
sessionem eatur (42.4). 

Ulpien (Lib. 55, ad Ed.), L. 22, 
8 4. Papinien, L. 39, $ 1, D. de 
rebus auct. jud. poss. (42.5). 


Si un débiteur est prisonnier 
des ennemis, j'enverrai ses créan- 
ciers en possession de ses biens, 
non pas pour qu'ils les vendent im- 
médiatement ; mais je nommerai un 
curateur en attendant le retour du 
débiteur. 


*? Ulpien, L. 1, D. de cessione bonorum (42.3). Ulpien. L. 24. $ 4, D. h. t. 
30 Paul (Lib. 16. brevis Edicti). L. 26, D. h. t. 


8 Ulpien, L. 24, $ 3, D. h. t. 


5 Ulpien, L. 24. $ 2. D. h. t. Ulpien, L. 2. D. de cessione bonorum 


(42.3). 


#3 Modestin, L. 196. Paul. L. 68, D. de reg. juris (50.17). 


** Paul, L. 32, D. h. t. 


314 DE FINIBUS LITIUM. 


Le motif de cet Édit est que le prisonnier ne peut pas 
se défendre, et qu'il est de principe que les biens d'un débi- 
teur ne soient vendus qu'autant que c'est par son fait que 
sa défense n'est pas présentée '. 

903. Un curateur est encore nommé aux biens d'un 
défunt lorsque lPhéritier, institué sous condition, déclare 
ne pas accepter la succession, alors méme que la condition 
s'accomplirait. Si elle s'accomplit, le curateur fait vendre 
les biens, dont le prix est distribué aux créanciers *. Que 
s'il y a une dette considérable menacée d’être augmentée 
par une peine, le curateur doit la payer, comme on le 
décide dans le cas d'un curateur au ventre, ou quand 
l'héritier est un pupille qui n'a pas de tuteur '. 

904. Le curateur a action contre les débiteurs du débi- 
teur et les créanciers ont action contre lui *. Si plusieurs 
curateurs sont nommés, ils sont solidaires tant en deman- 
dant qu'en défendant, à moins que les biens soient situés 
dans des régions différentes et que l'administration en soit 
distribuée entre eux '. 

905. Les créanciers, envoyés en possession, ne peu- 
vent pas vendre eux-mémes les biens de leur débiteur ; ils 
doivent pour cela nommer un curateur, à qui ils auront 
désormais à s'adresser '. 


L. 2. Si vivi bona veneant, ea Si les biens d'une personne vi- 
per dies continuos XXX, si vero — vante doivent étre vendus, j'ordon- 
mortui per dies continuos XX pos-  nerai une possession de trente 
sideri et proscribi jubebo. jours, et pour les biens d'une per- 

sonne morte, une possession de 
vingt jours, pendant lesquels la 
vente sera annoncée. 


! Voir suprà, n°° 856 et sq., 883 et sq. 

* Julien, L. 5, D. h. t. 

* Paul (Lib. 57, ad Ed.). L. 1, pr.. 8$ 1, 2, D. h. t. 
* Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 2, $ 4, D. h. t. 

* Ulpien, L. 2, $ 2, D. h. t. 

* Neratius, L. 9, D. de curatore furioso (27.10). 
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Postea convenire creditores ut 
ex eo numero magistratum * creari 
per quem bona veneant jubebo. 


Si vivi bona veneant in diehus X, 
si mortui in dimidio, bonorum ven- 
ditionem fieri jubebo. 


Diebus vivi bona XXXX, mortuo 
vero XX addici jubebo. 

Gaius, III, 79*. Ulpien (Lib. 65, 
ad Ed.), L. 2, D. h. t. 
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J'ordonnerai ensuite que les 
créanciers se réunissent pour nom- 
mer un curateur qui vende les 
biens. 

J'ordonnerai la vente après dix 
jours pour les biens d'un vivant, 
et aprés cinq jours pour ceux d'un 
mort. 

J'ordonnerai aprés quarante jours 
l'adjudication des biens d'un vivant 
et aprés vingt jours celle des biens 
d'un mort. 


La procédure est donc parfaitement réglée : s'il s'agit 
de vendre les biens d'une personne vivante, les créanciers 
sont mis en possession pendant trente jours, et pendant 
vingt jours lorsque la personne est morte, et durant ces 
délais la vente est annoncée. Puis les créanciers sont 
réunis à l'effet d'élire un curateur qui sera chargé de ven- 
dre. Aprés ce premier délai, le Préteur en donne un autre 
de dix ou de cinq jours après lequel on procède à la vente. 
Enfin, aprés un nouveau délai de quarante ou de vingt 
jours, l’adjudication a lieu. — La différence des délais 
entre la vente des biens d'une personne morte et celle des 
biens d'une personne vivante, c'est, dit Gaius, qu'il faut 
veiller à ce qu'on ne vende pas trop facilement les biens 
des vivants (de vivis curandum est ne facile bonorum ven- 
ditiones paterentur *). 

906. Lorsqu'un seul créancier est envoyé en possession, 
si des actions risquent d'étre prescrites, il y a lieu aussi 
de nommer un curateur, en vertu de la régle que le créan- 
cier ne doit pas lui-méme exercer les poursuites. 


L. 3. Cum creditor in possessio- 


Lorsqu'un créancier est envoyé 
uem rerum debitoris missus sit, 


en possession des biens de son dé- 


* Curatorem suivant Ulpien, L. 2, D. h. t. 
* Gaius, édition de Ch. Giraud. 
? Gaius, III, 79. 
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curaloren) constituam, si quedam biteur, je constituerai un curateur, 

actiones prie sunt. s'il y a des actions qui risquent 
Paul (Lib. 59, ad Ed.), L. 14, — d'étre prescrites. 

D. de rebus autoritate judicis pos- 

sidendis (42.5). 


907. Une sorte de déshonneur s'attache à celui dont les 
biens sont vendus à la demande de ses créanciers !'*. Un 
Sénatus-consulte décida que le Préteur à Home et les 
Présidents dans les provinces nommeraient un curateur 
chargé de vendre les biens des personnes illustres (clare 
persona), dont les créanciers ont obtenu l'envoi en posses- 
sion. C'est pour obéir à ce Sénatus-consulte que l'Édit sui- 
vant a été publié : 


L. 4. Cum clara persona in eà Lorsqu'une personne illustre est 
causà sit ut ejus bona venire de- dans la situation que ses biens doi- 
beant, curatorem constituam. vent étre vendus, je constituerai 


Gaius (Lib. 9, ad Ed., prov.), un curateur. 
L. 


On entend par personne illustre celle qui occupe un rang 
élevé dans la Société, comme un personnage consulaire, 
un sénateur, et méme la femme d'un consul ou de celui 
qui a été revêtu de ces dignités ''. 

907 bis. L'acheteur des biens d'un débiteur failli n'était 
pas propriétaire ex jure quiritium, car il n'avait pas pu 
puiser le dominium dans cet envoi en possession des 
créanciers, dans cette vente des biens, qui émanaient de 
la seule autorité du Préteur. Mais le Préteur, continuant 
son œuvre, lui donnait les Interdits qui lui permettaient 
de se mettre en possession des biens corporels dont l'usu- 
capion ferait acquérir un jour la propriété, et des actions 
utiles pour l'exercice des droits du propriétaire exproprié 


19 Gaius, II, 154. 
!! Ulpien (Lib. 62. ad Ed.), L. 1, pr.. $ 1, D. de senatoribus (1.9) 
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qui ne lui passaient pas d’après le droit civil ‘*. Pour 
l'exercice de ces actions, on suivait les régles de la cession 
des obligations: l’infentio était formulée au nom du pro- 
priétaire exproprié, et la condemnatio au nom de l'ache- 
teur, lorsque le propriétaire était vivant, et cela au moyen 
de l'acio Rutiliana, introduite par le Préteur Publius 
Rutilius ; lorsque le propriétaire était mort, l'acheteur 
usait des actions qui lui avaient appartenu, comme s'il eût 
été son héritier (emptor ficto se herede agit), au moyen de 
l'actio Serviana ^. Mais s'il agissait contre un débiteur, 
qui était en méme temps créancier, il était obligé sinon 
de faire lui-méme la compensation des deux créances, du 
moins d'agir per deductionem, c'est-à-dire de demander 
que son adversaire ne füt condamné qu'à payer ce qui res- 
tait dû aprés déduction de ce que devait le propriétaire '*. 

Le Préteur avait organisé ainsi une véritable successio 
per uniersitalem. 


FORMULES 


Rutiliana formula. 
Bonorum emptoris adversus debitorem defraudatoris. 


Judex esto. Si paret Nu N= Lucio Titio (defraudatori) sestertium 
decem millia dare oportere, Judex, N° Nm A» A» (bonorum emptori) ses- 
tertium decem millia c. s. n. p. a. 


Creditoris adversus bonorum emptorem. 


Judex esto. Si paret Lucium Titium (defraudatorem) A» A» (creditori) 
sestertium decem millia dare oportere, Judex, Ne Ne (bonorum empto- 
rem) À» À? pro portione quá bona venierunt c. s. n. p. a. 


12 Gaius, IIT, 80, 84. 

18 (Gaius, IV, 35. Ne pas confondre cette action avec celle du même 
nom qui a pour objet la revendication des objets garnissant une ferme. 
Infrà, no 1128. 

14 (Gaius, IV, 65. Voir suprà, t. I, no 295. 
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Bonorum emptoris cum deductione. 


Judex esto. Si paret Ne Nm Lucio Titio (defraudatori) sestertium 
decem millia dare oportere, Judex, Nu N* A» A* (bonorum emptori) 
quanta pecunia reliqua ex deducto quod Lucius Titius N° N° (præsens in 
diemve) debet, tanta» pecunie Ne Ne A» A° (bonorum emptori agenti) 
C. S. n. p. a. 


Serviana formula. 
Bonorum emptoris. 


Judex esto. Si A* A* (bonorum emptor) Lucio Titio (defraudatori 
defuncto) heres esset, tum si paret Nm Nm ei sestertium decem millia 
dare oportere, Judex, Nm Na Ao A» sestertium decem millia c. s. n. p. a. 


In bonorum emptorem. 


Judex esto. Si Ns N* (bonorum emptor) Lucio Titio (defraudatori 
defuncto) heres esset, tum si paret N'* Nm A» A» sestertium decem mil- 
lia dare oportere, Judex, N'» N* A» Av pro portione quà bona venierunt 
C. S. D. p. a. 


8 9. De Separationibus. 


908. Les créanciers de l'hérédité peuvent demander 
que les biens héréditaires soient séparés des biens de 
l'héritier, afin d'étre payés sur les choses qui composent 
le patrimoine du défunt, leur débiteur. 


L. un. Si hereditarii creditores 
separationem bonorum defuncti et 


Si les créanciers héréditaires 
demandent la séparation des biens 


heredis postulent, ut separatim 
quantum cujusque creditoribus præs- 
tetur, causá cognità, si non heredis 
personam secuti sint, jubebo. 
Ulpien (Lib. 64, ad Ed.), L. 1, 


pr., 81, 15, D. h. t. 
Gordien, L. 2, C. J. de bonis 
auctoritate — judicis — possidendis 


(1.19). 


du défunt d'avec ceux de l'héritier, 
afin qu'il soit payé à chacun ce qui 
lui est dà sur le patrimoine de 
leur débiteur, jel' ordonnerai, aprés 
avoir pris connaissance de l'affaire, 
s'ils n'ont pas accepté l'héritier 
pour débiteur. 
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909. La séparation des patrimoines est contraire aux 
régles du droit civil. En acquérant lhérédité, l'héritier 
fait siens les biens du défunt, et dès lors ses propres créan- 
ciers ont sur ces biens un droit égal à celui des créanciers 
héréditaires, car, par le fait de l'adition, ils deviennent 
créanciers de l'hérédité. Mais le Préteur modifie le droit 
civil, en ordonnant sous certaines conditions la séparation 
de ces patrimoines, de facon que les créanciers du défunt 
n'entrent pas en concours avec les créanciers de l'héritier. 
De méme que l'héritier a le droit de demander que, par le 
bénéfice d'inventaire, ses biens ne soient pas confondus 
avec ceux du défunt, de méme les créanciers du défunt 
obtiennent du Préteur, par le bénéfice de séparation, que 
son patrimoine ne soit pas confondu avec celui de l'héri- 
tier '. 

910. La séparation n'est accordée qu'en connaissance 
de cause, afin que le Préteur puisse s'assurer que ceux qui 
la demandent sont en situation del'obtenir. Ainsi elle sera 
refusée à celui à qui l'héritier aurait donné un gage pour 
sûreté de sa créance contre le défunt, parce qu'il a ainsi 
accepté l'héritier pour son débiteur *. Et le Préteur doit 
ici prendre lui-même connaissance de l'affaire (Pretoris erit 
nolio, nullius alterius) ; i1 ne pourrait done pas pour cela 
déléguer sa juridiction *. 

911. Mais ce bénéfice n'est pas accordé aux créanciers 
de l'héritier ; parce que, s'il est libre de rendre sa condi- 
tion plus mauvaise et par suite celle de ses propres créan- 
ciers, il n'a pas le droit de rendre plus mauvaise la condi- 
tion des créanciers du défunt qui n'ont pas traité avec lui *. 

912. La séparation des patrimoines peut étre obtenue 


! Suprà. n°t 867, 880. C. C., 878. 879. 
* Ulpien, L. 4, $15. D. h. t. 
* Ulpien, L. 4. $ 15. D. h. t. 
* Ulpien. L. 4. $ 2. D. h. t. €. C. 881. 
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contre toutes sortes de créanciers, contre des Municipes, 
méme contre le fisc *. Elle est applicable aussi à toutes 
espèces de dettes : comme ce que le défunt aurait promis 
de ne payer qu'à son décés, ou ce qu'un de ses fidéjusseurs 
aurait payé depuis sa mort*; ou encore dans le cas de 
créances à terme ou sans condition, bien qu'elles ne soient 
pas exigibles '. 

Les légataires peuvent aussi demander la séparation, 
mais ils ne touchent leurs legs qu'apres que les créanciers 
ont été désintéressés '. 

913. La séparation n'est accordée, ainsi que le déclare 
l'Édit, qu'aux créanciers héréditaires qui n'ont pas pris 
l'héritier pour débiteur, par exemple en acceptant de lui 
des gages ou des cautions ou en stipulant de lui des inté- 
réts^; mais ils ne seraient pas considérés comme ayant 
fait novation de leur créance par changement de débiteur, 
s'ils l'avaient simplement poursuivi en payement de ce qui 
leur est dà '*. 

914. Pour que la demande puisse étre accueillie, il faut 
que les biens de l'hérédité soient encore en la puissance 
de l'héritier. Elle serait tardivement faite, s'il les avait 
aliénés, ou s'ils se trouvaient confondus avec les siens ; ce 
qui est, considéré comme accompii aprés cinq années écou- 
lées depuis l'adition de l'hérédité par l'héritier ''. 

915. L'effet de la séparation des patrimoines est de 
faire préférer les créanciers de la succession, qui l'ont 


8 Ulpien, L. 4, $ 4. D. h. t. 

* Gaius (Lib. 23. ad Ed., prov.). L. 7, D. de rebus auctoritate judicis 
poss. (42.5). 

7 Papinien, L. 4. D. h. t. 

* Papinien, L. &, $ 1. Julien, L. 6, pr. D. h. t. Paul. L. 40, D. de 
oblig. et act. (44.7). 

? Ulpien, L. 1, $ 10, 11. D. h. t. 

!? Marcien, L. 7, D. h. t. 

!! Papinien. L. 2. Ulpien, L. 1, $ 42. 13. D. h. t. 


———— ————-—— .-.- 
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demandée aux créanciers de Phéritier, et méme à un 
créancier héréditaire qui aurait reçu de l'héritier à titre 
de gage un objet héréditaire '*. Mais l'héritier n'en est 
pas moins héritier, et, si après que les créanciers hérédi- 
taires ont été payés, il reste quelque chose du patrimoine 
du défunt, ses propres créanciers peuvent exercer leurs 
droits sur ce reliquat '*. Mais, si les créanciers de l'héritier 
sont intégralement payés, et qu'il lui reste des biens per- 
sonnels, les créanciers héréditaires non entiérement désin- 
téressés, auront-ils action sur ces biens ? Papinien dit oui 
parce que la séparation n'enléve pas à l'héritier sa qualité 
de représentant du défunt, et que, puisque ses propres 
créanciers peuvent agir sur ce qui reste de l'hérédité après 
le payement des créanciers héréditaires, il est juste que 
ceux-ci aient le droit de s'adresser à l'héritier encore sol- 
vable aprés qu'il a désintéressé ses propres créanciers (si 
proprü creditores heredis fuerint. demissi ; quod sine dubio 
admittendum est circa. creditores heredis, demissis heredi- 
laris '*) ; Paul dit non, parce qu'en demandant la sépara- 
tion, ils ont repoussé tout rapport juridique avec l'héritier 
(cumseparationem pelierunt, recesserunt à personá heredis)'' . 


S 10. Quse in fraudem creditorum facta sunt 
ut restituantur. 


916. Par cet Édit le Préteur vient au secours des 
créanciers en leur donnant le moyen de faire annuler les 


‘3 Ulpien, L, 1, $ 3, D. h. t. 
!3 Ulpien, L. 4, $ 17, D. h. t. 
14 Papinien. L. 3, $2, D. h. t. 
36 Paul, L. 5, D. h. t. 
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actes qui auraient été faits par leur débiteur en fraude de 


leurs droits '. 


L. 4. Que fraudationis caus 
gesta erunt cum eo qui fraudem 
non ignoraverit; de his, curatori 
bonorum, vel ei cui de eà re actio- 
nem dare oportebit, intra annum 
uo experiundi potestas fuerit, ac- 


ionem dabo. [dque etiam adversus. 


ipsum qui fraudem fecit, servabo. 
Ulpien (Lib. 66, ad Ed.), L. 1, 
pr. D. h. t. 


Je donnerai action, dans l'année 
pendant laquelle on aura pu agir. 
au curateur des biens ou à la per- 
sonne à qui il importera de donner 
celte action, pour les choses faites 
par le débiteur, dans le but de 
frauder ses créanciers. Cette action 
servira tant contre le débiteur que 
contre l’auteur de la fraude. 


C'est l'action dite Paulienne probablement du nom du 


Préteur qui l'a introduite *. 


L'Édit va plus loin encore : il refuse tout effet aux actes 
faits par un débiteur, après l'envoi eri possession de ses 
biens, pour frauder ses créanciers. 


L. 2. Quod postea contractum 
erit, quàm is cujus bona venierint 
consilium receperit fraudare; sciente 
eo qui contraxerit; ne actio eo no- 
mine datur. 

Ulpien (Lib. 64, ad Ed.), L. 25, 
de rebus auct. jud. poss. (42.5). 


Aucune action ne sera donnée 
pour faire valoir les actes faits par 
un débiteur, aprés la vente de ses 
biens, dans l'intention de frauder 
ses créanciers, avec quelqu'un qui 
avait connaissance de la fraude. 


917. Ces paroles du premier chef de cet Édit: que 
fraudationis causá gesta erunt sont prises dans leur accep- 
tion la plus générale, en ce sens que la disposition s'appli- 
que à tous les actes, de quelque nature qu'ils soient, faits 
en fraude des droits des créanciers, que le débiteur ait 
aliéné une chose lui appartenant, libéré un débiteur par 
acceplilatio ou par un pacte de non petendo, ces actes tom- 


! Ulpien, L. 1, $ 4, D. h. t. 

* Paul. L. 38, $ &, D. de usuris (22.1) s'exprime ainsi : In Faviana 
actione et PAULIANA, per quam qwe in fraudem. creditorum alienala sunt 
vevocantur. Voir Ulpien. L. 4, pr.. $ 5. Paul, L. 13. D. si quid in frau- 
dem patroni (33.5). Paul, III. 3. et suprà, II. no 599. 
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bent sous le coup de l'Édit *. Il en serait encore ainsi du 
cas d'une femme qui, pour frauder ses créanciers, se 
marierait avec un de ses débiteurs, à qui elle constituerait 
en dot ce qu'il lui doit, et cela malgré la faveur dont jouit 
la dot d'une femme *. De méme si un débiteur, pouvant 
conserver un esclave qu'il a acheté, se prévaut d'un vice 
rédhibitoire pour le faire reprendre par le vendeur, afin 
de frustrer ses créanciers ; ceux-ci ont action contre le 
vendeur *. 

Il faut considérer comme actes, pour lesquels il y a lieu 
à appliquer 'Édit, non seulement les obligations que con- 
tracterait le débiteur, mais les omissions dont il se ren- 
drait coupable : si par exemple, pour faire tort à ces 
créanciers, il ne se présentait pas devant la justice, s'il 
laissait périmer une instance; s'il n'usait pas d'une servi- 
tude qui lui est due *..... 

918. Pour que l'Édit soit appliqué, il faut que l'acte 
fait par le débiteur ait diminué son patrimoine; car 
n'est pas considéré comme portant préjudice à ses créan- 
ciers celui qui néglige ou refuse de l'augmenter '. Si donc 
un débiteur, à qui on a fait une promesse sous condition, 
ne la remplit pas et perd le bénéfice de la stipulation, s'il 
renonce à une succession avantageuse ou un legs, il n'y a 
pas lieu à l'application de l'Édit *. 

919. Mais il ne saurait y avoir présomption de fraude, 
lorsque le débiteur paye à un. de ses créanciers réellement 
ce qu'il lui doit (nih&l dolo creditor facil qui suum. recipit ^). 


* Ulpien, L. 1, & 2, D. h. !. 

* Ulpien, L. 10. $ 44, D. h. t. 

* Paul, L. 43, $ 7, de Ædilitio Edicto (21.1). 

6 Ulpien. L. 3. $ 1. Paul (Lib. 68, ad Ed)., L. ^, D. h. t. Paul, L. 28, 
D. de verb. sign. (50.16). 

7 Ulpien, L. 134, D. de reg. jur. (50.17). 

* Ulpien, L. 6. $8 1. 2, &. D. h. t. 

? Paul, L. 129. D. de reg. jur. (90.17). Ulpien. L. 6, & 6. Scevola. 
L. 2^, D. h. t. 
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Toutefois il faut distinguer si le payement a eu lieu avant 
ou après la saisie : S'il a été fait avant, il est valable et le 
créancier est récompensé de sa vigilance ; si c’est après, 
l'Édit est applicable (si ante cessare in factum actionem ; 
si portea, huic locum fore '*). 

Le créancier qui a recu un gage avant la faillite, ne 
devant pas étre envoyé en possession, puisque sa créance 
est garantie, ne tombe pas sous le coup de l'Édit, à moins 
qu'on ne prouve que ce contrat accessoire de gage n'ait 
été fait en fraude des autres créanciers ''. 

920. Pour qu'il y ait lieu à l'application de l’Édit, il 
ne suffit pas que les créanciers aient éprouvé un préjudice, 
il faut que les actes du débiteur, causes de ce préjudice. 
aient été faits dans une intention de fraude '*. Si un débiteur 
aliène ses biens à titre de gratuit par exemple, ses dona- 
tions pourront être mises à néant, parce qu'on doit présu- 
mer la fraude lorsqu'un débiteur, sachant qu'il a des 
créanciers, dispose ainsi de son patrimoine, alors méme 
que les donataires auraient ignoré la situation du dona- 
teur !*. 

221. Il faut en outre que celui qui a traité avec le 
débiteur ait su qu'il voulait frauder ses créanciers ; car 
si, sachant seulement que le débiteur avait des créanciers, 
il n'a pas connu ses projets, l'Édit n'est pas appliquable '* ; 
à plus forte raison s'il a ignoré que l'affaire dut causer du 
préjudice aux créanciers. 

922. L'action Paulienne est dirigée par les créanciers 
qui ont été victimes de la fraude contre ceux qui en ont 
été les auteurs. Si un mandataire, à l'insu de son mandant, 


10 Ulpien, L. 6. $ 7; L. 10. $ 16, D. h. t. 

!! Paul, L. 13. Scévola, L. 22, D. h. t. 

1# Papinien, L. 79, D. de reg. jur. (50.17). 

! Julien. L. 17, $ 4. Ulpien, L. 10, $ &, D. h. t. 
33 Ulpien. L. 6, $ 8; L. 10, $ 2, D. h. t. 
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ordonne à son propre esclave de recevoir une chose d'un 
débiteur qu'il sait devoir la donner pour frauder ses 
créanciers, l'action sera intentée contre lui, non contre 
son mandant '*. Un débiteur, dont les biens sont saisis, 
vend un objet à quelqu'un qui sait que cette vente à 
pour but de frauder les créanciers du vendeur, et qui 
revend cet objet à une autre personne qui ignore l'inten- 
tion frauduleuse ; l'action sera donnée contre le premier 
acheteur '*. | 

923. Cette action est donnée aux héritiers et autres 
successeurs des parties et contre elles '*. 

924. Le but de l'Édit est de faire restituer aux créan- 
ciers la chose aliénée, avec les fruits, non seulement les 
fruits pendant par racines au moment de l'aliénation, mais 
ceux qui ont été perçus depuis le début de la poursuite ; 
toutefois ne seront pas rendus ceux qui ont pu étre produits 
dans l'intervalle, parce qu'ils ne sont pas considérés 
comme ayant été alors dans les biens du débiteur '*. 

925. La pensée de l'Édit est tout autant de punir celui 
qui s'est rendu complice de la fraude, que de venir aux 
secours des créanciers. Aussi celui qui achète un fonds 
d’un débiteur qu’il sait le vendre pour frauder ses créan- 
ciers, doit le restituer, alors même qu’on ne lui rendrait 
pas le prix qu'il a payé '*. 

926. Cette action, expositive des faits, n'a pas seule- 
ment pour effet de faire rentrer dans le patrimoine du 
débiteur les biens aliénés par lui, elle rétablit les actions 
qui lui ont appartenu. Aussi elle est dirigée méme contre 
ceux qui ne possédent pas les choses aliénés, pour les 


!5 Venuleius, L. 25, $ 3. D. h. t. 

6 Paul, L. 9, D. h. t. 

11 Ulpien, L. 10, 8 25, D. h. t. 

18 Ulpien, L. 10, $ 19. Venuleius. L. 25, $$ 4. 6, D. h. t. 
19 Paul, L. 7. Venuleius-Saturninus, L. 8, D. h. t. 
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obliger à les restituer ou à indemniser les créanciers, et 
contre ceux à qui des actions peuvent compéter de ce chef, 
pour qu'il les cédent. Ainsi l'auteur de la fraude, ayant 
remis à un tiers la chose aliénée, devra céder l'action qu'il 
a contre ce tiers ; aiusi une fille qui à recu une dot, à elle 
donnée par un débiteur pour frauder ses créanciers, et qui 
connaissait la fraude, doit céder l'action en répétition de 
dot qu'elle a contre son mari **. Tous les débiteurs du 
débiteur, libérés par lui en fraude de ses créanciers, sont 
par cette action replacés dans les liens de leurs obliga- 
tions *'. 

. 927. L'action doit étre intentée dans l'année à partir 
du jour de l'aliénation **. Toutefois le Préteur la donne 
encore aprés l'année, en raison de ce dont l'auteur de la 
fraude a pu bénéficier *'. 


FORMULE PAULIENNE 


Judex esto. Si Lucius Titius in hoc anno fraudandorum creditorum 
causá N° Ne, cum is fraudem non ignoraret, fundum, quo de agitur, 
ex causá venditionis (fiduciæ) mancipio non dedissel, ejusque fundi va- 
cuam possessionem non tradidisset, tum si is fundus (in bonis) Luci Tits 
mansisset, nisi arbitratu tuo A° Ào res restituatur, quanti ea res est, tan- 
tam pecuniam, Judex, Nn Nm A» Ao c, s n. p. a **. 


39 Clpien, L. 14, D. h. t. 

*! Julien, L. 17, pr. D. h. t. 

*! Ulpien. L. 6, $ 14; L. 10, $ 18, D. h. t. Dioclétien et Maximien. 
L. 6, €. J. de revocandis iis que in fraudem (7.75). Paul, L. 35, pr. D. 
de oblig. et act. (54.7). 

38 Ulpien, L. 10, $25, D. h. t. 

*! Voir infrà, Interdictum fraudatorium, no 1136. 





DEUXIEME PARTIE 


. LIVRE UNIQUE 


DE REMEDIIS A PR/ETORE INTRODUCTIS 


928. Les remédes juridiques, introduits par le Préteur, 
pour remplir la mission que lui attribue Papinien' sont: 
les Bonorum possessiones, les Restitutions en entier, les 
Actiones in factum, les Interdits et les Exceptions. L'Édit 
s’est occupé déjà des Restitutions en entier, des Bonorum 
possessiones et des Actiones in factum * ; il va, dans les 
titres suivants traiter des Interdits, des Exceptions, et de 
plus des stipulations, cautions, garanties, exigées par le 
Préteur dans l'organisation de la procédure. 


! Papinien, L. 7. $ 1, D. de just. et jur. (1.1). 
* Voir suprà, t. I, n»* 103 et sq., 361 et sq. T. II, 520 et sq. 
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TITRE I 
DE INTERDICTIS 


929. L'Interdit est une décision congue en termes 


——— MÀ M — —————ÓÓÓ 
solennels par le Préteur i qui ordonne ou défend de faire 
quelque chose. Suivant Gaius ', le mot Interdits s'applique 


aux défenses, le mot Décrets s "applique aux ordres ; toute- 
fois cette distinetion ne parait pas avoir été strictement 
observée ; et le mot Interdit finit par devenir l'expression 
générique appelée à qualifier soit une défense, soit un 
ordre du Magistrat, rendu en vertu de son Imperium *. 
930. C’est en effet dans son Zmperiwm que le Magistrat 
puise le droit d'ordonner ou de défendre *; mais ce jus 
decendi n'a pas la nature de la loi, qui ne procède que 
par des dispositions générales obligatoires pour tous et 
pour chacun ; l'Interdit s'adresse à des personnes déter- 
minées qui ont provoqué l'intervention du Magistrat à 
l'occasion d'une constatation. Du moins c'est ainsi que les 
choses durent se passer à l'origine ; et méme, lorsque plus 
tard les Préteurs publièrent des Édits et annoncèrent dans 
l'album * qu'ils donneraient des Interdits dans tels ou tels 
cas prévus, la forme ne perdit pas son caractère primitif. 


931. L'origine des Interdits remonte aux premiers 


temps du droit Romain. Assurément le Magistrat ne pou- 


! Gaius, IV, 139, 140. 

* Cicéron, pro Cocina, notamment XII, XIII, NIV, XVII... 
? Ulpien. L. 7. D. ne quid in loco public (13.8). 

* Alexandre, L. 4, €. J. de interdictis (8.1). 
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vait rendre une semblable décision qu'en l'absence de toute 
action civile pour le cas qui lui était soumis. Mais faut-il 
admettre soit que le législateur fut coupable d'avoir laissé 
des lacunes dans le droit de cette époque pour des matières 
extrémement importantes, soit que ce fut de sa part 
un système, en vertu duquel, par un calcul qui révèlerait 
en lui une notion profonde de la formation du droit, il 
aurait laissé au Magistrat le soin de formuler la coutume? 
Le législateur des premiers siécles ne fut ni coupable d'un 
tel oubli, ni capable d'un tel système. Le droit primitif 
des Romains suffisait à d à des hommes primitifs, et ne pou. 
maler Fes rügkm aue. devaient rendre nécessaires les 
nouveaux rapports juridiques créés par ces besoins. D'un 
autre cóté, pour les premiers Romains comme pour tous 
les peuples de la haute antiquité, la loi avait une origine 
divine ; on ne pouvait ni changer ni abroger ce que les 
dieux avaient fait; les lois nouvelles proprement dites. 
votées dans les comices curiates, devaient étre fort rares. 
et ne s'appliquaient jamais à des espèces particulières 
( Velant duodecim | Tabule leges privatis. hominibus irro- 
gari^). Vint un moment où nécessairement se manifesté- - 
rent dans le droit les laci lacunes les plus regrettables ; c'est 
alors qu'intervint le Préteur statuant d'abord pour les cas 
particuliers qui Soffraient à lui, et, encouragé par le 
succes; érigearit en Système, au moyen de son Édit, cette 
tentative de ve de jus dicendi. Mais qu'on ne dise pas qu'en 
agissant ain ainsi, le Préteur a créé les Interdits en vertu 
d'une délégation du droit civil ; la trace de cette délégation 
ne se trouve nulle part. Les Interdits anciens et les 
Interdits modernes procédent-ils de principes différents ? 
Un homme libre est en servitude. Pour le rendre à la 


5 (icéron, pro domo, 17 : de legibus, III, 19: XII Tables. IX. 1. 


330 DE INTERDICTIS. 

liberté, on ne peut pas employer l'actio ad exhibendum, 
parce qu'il serait répondu au demandeur qu'il n'y a pas là 
pour lui un intérét pécuniaire. Mais la perpétuité de cette 
servitude serait une iniquité. Le Préteur crée l'Interdit 
de homine libero exhibendo *. C'est aussi en l'absence 
d'action civile qu'il crée l'Interdit de Precario '. Peut-on 
dire qu'il en est autrement par exemple de l'Interdit donné 
par le Préteur à ceux qu'il envoie en possession, quand 
cet Interdit n'est que la sanction de tout le systéme des 
missiones, créé de toutes pièces pour combler une lacune 
du droit civil. Enfin les Interdits possessoires eux-mémes 
anciens et modernes ainsi que ceux qui concernent les cho- 
ses du domaine public, n'ont-ils donc pas au fond la méme 
source : l'intervention nécessaire du Magistrat devant le 
silence de la loi, ou lorsqu'il s'agit de son exécution, ou 
de la violation de ses dispositions ? 

Faut-il admettre que les Decemvirs s'en sont rapportés 
intentionnellement au Magistrat du soin de trouver les 
sanctions à donner aux dispositions de la loi des XII tables, 
quand on y trouve des lacunes de la nature de celles que 
révèle la création des Interdits de Arboribus cædendis 
et de glande legenda. La loi des XII tables, dit Ulpien, 
exigeait que les arbres fussent élagués jusqu'à la hauteur 
de quinze pieds, et Pline nous apprend que cette loi vou- 
lait qu'un propriétaire püt aller ramasser sur le fonds du 
voisin les fruits qui y seraient tombés de son arbre *. Mais 
ces dispositions n'ont pas de sanctions ; ce sont des droits 
purement platoniques que les Decemvirs n'ont pas jugé à 
propos de munir d'actions. Pourquoi ? On a dit que, 
aucun droit réel n'étant ici en question, il n'y avait pas 


* Gaius, L. 13, D. ad exhibendum (10.4) 

7 Paul, L. 14, D. de precario (43.26). 

* Ulpien. L. 1. $ 8, D. de arboribus cedendis (43.27). Pline, Hist. nat., 
XVI, VI. 5. 
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lieu à une action réelle, et qu'il n'était pas possible de 
reconnaître un droit personnel, un droit de créance, là où 
il n'y avait pas eu negotium gestum entre les parties, bien 
qu'une obligation puisse naître sans l'intervention d'aucun 
fait juridique. Mais ce n'est pas répondre, ou plutót c'est 
répondre par une pétition de principes. À vrai dire, aucune 
réponse adéquate ou absolue n'est possible. 

La loi des XII tables, rédigée malgré eux par des 
patriciens obligés de formuler des régles communes aux 
membres des deux ordres, fut nécessairement une législa- 
tion incompléte ; soit que ses auteurs fussent incapables de 
prévoir tout ce qui était alors nécessaire ; soit qu'ils aient 
eu l'intention d'abandonner le plus de points passibles à 
l'imprévu, dans l'espoir de reprendre dans l'applieation ce 
qu'ils étaient forcés d'accorder dans la loi. N'est-il pas 
étrange de les voir par exemple entrer dans de si minu- 
tieux détails quand il s’agit de l’in jus vocatio ; de l'exercice 
de la justice privée exercée, surtout à cette époque, par 
les Patriciens contre les Plébéiens leurs débiteurs ; de la 
recherche d'un objet volé ; des sépultures où se révèle déjà 
la jalousie des Patriciens contre les Plébéiens enrichis... ; 
et en méme temps exposer à rester en esclavage faute 
d'action un homme libre qui sera toujours à cette époque 
plutót un homme de la Plébe qu'un chef de Gens ; et para- 
lyser le droit du Plébéien qui voudra ramasser les fruits 
tombés de son arbre sur le fonds du Patricien. Il est vrai 
que de son cóté le Patricien est sans action pour reprendre 
à son client la terre qu'il lui a accordée à titre précaire, 
mais il est probable qu'à cette époque la puissance du 
patronat était telle que la résistance du client ne semblait 
pas possible. 

Toutefois les Decemvirs furent-ils réellement coupables 
de ce machiavélisme, dont on peut non sans raison les 
soupconner ? C'est possible ; mais pourrait-on en tirer une 
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réponse concluante à la question posée ci-dessus ? Nulle- 
ment! Les auteurs des XII tables ne méritent ni l’excès 
d'honneur qu'on veut leur faire en les prenant pour des 
Jurisconsultes accomplis, ni l'excés d'indignité qu'on pré- 
tendrait leur infliger, en les accusant d'oubli, d'impré- 
voyance ou de perfidie. C'étaient des pátres grossiers qui 
pratiquaient le gouvernement direct du peuple, sauf qu'ils 
s'étaient donné d'abord des chefs à vie, sous le nom de 
Rois (Baouewx), en raison du caractère religieux que devait 
toujours avoir l'autorité publique; puis aprés d'autres 
chefs annuels sous les noms de Consuls, Préteurs... Tout 
ce qu'on peut affirmer, c'est qu'ils ont rédigé la loi des 
XII Tables surtout dans leur intérét, mais sans pousser 


les choses assez loin pour que la Plèbe refusât de s’y sou- 
mettre ; et que c'est à cela surtout qu'il faut attribuer le 
imperfections, les le lacunes de cette législation. De là aussi 
l'obligation de l'intervention du Magistrat qui, dans la 
pensée de ses auteurs, devait étre sans danger, parce que 
les Magistratures étaient alors considérées comme un 
privilége du patriciat. 

932. La procédure des Interdits justifie pleinement 
cette thése. 

Nous savons par Gaius * que pour mettre en mouvement 
les droits consacrés par la loi des XII tables, on avait 
créé une procédure dont il donne les détails : trois formes 
de procéder pour introduire une affaire en justice, et deux 
modes d'exécution. Gaius, si affirmatif et si explicite en 
ce qui concerne les Legis actiones, est muet au sujet de la 
procédure primitive en ce qui concerne les Interdits ; ou 
plutót ce qu'il dit prouve qu'il n'y avait pas eu de pro- 
cédure spéciale, mais qu'on avait été naturellement con- 
duit à appliquer l'idée essentiellement romaine de lutte, 


? Gaius, IV. 12. 
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de combat, de provocation; de gageure (Sponsio), et à 
“adopter pour l'Interdit les règles de l'action réelle rei vin- 
dicatio. En effet : 

On est bien fondé à penser que dans le principe aucune 
régle ne déterminait les cas dans lesquels le Magistrat | 
pouvait ou devait interposer son autorité, car ces règles - 
se fussent développées et eussent laissé des traces. Il est 
plus que probable que le Magistrat était seul juge de la 
question de savoir quand il pouvait ou devait donner ou 
refuser un Interdit. Dans le principe aussi, la rudesse des 
formes primitives permet de supposer que la contravention 
à la défense ou à l'ordre donné était rare, et que le Magis- 
trat n'aurait pas hésité à employer la force publique pour 
contraindre les contrevenants à l'obéissance. 

De plus les Interdits n'étaient accordés qu'in jure, après 
débat contradictoire '^; or là, devant le Magistrat, n'est- 
il pas rationnel d'admettre quele demandeur, par exemple, 
en présence des dénégations, des refus du défendeur, ait 
eule droit d'introduire une instance en jugement arbitraire, 
au moyen d'une Sponsio, comme cela se passait pour la 
revendication. On est d'autant plus fondé à le croire que 
c'est en définitive le mode qui a prévalu, lorsque l'affaire 
n'était pas immédiatement terminée par l'aveu et l'exécu- 
tion volontaire du défendeur, ou quand les prétentions du 
demandeur ne semblaient pas justitiées. 

Si en effet la demande ne parait pas admissible, le 
Magistrat met fin à la contestation en refusant l'Interdit. 
Si 1e défendeur avoue les faits qui lui sont reprochés, 
l'Interdit au contraire est donné sur le champ ''. Mais si 
le défendeur conteste. la demande dont la légitimité peut 
alors paraitre douteuse, l'Interdit est accordé sous condi- 





'? Arg. Ulpien. L. 3, $ 44, D. de hom. lib. exhib. (43.14). 
11 Ulpien, L. 6, $ 2, D. de confessis (42.2). Ulpien, L. 1, $ 1, D. de 
tabulis exhibendis (43.5). 
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tion, en ce sens que l'issue de ja contestation dépendra de 


l'examen que feront le J uge ou les Récupérateurs '* (si paret 
Condemna, si non paret absolve). C'est donc la procédure 
ordinaire, sauf q qu'elle est précédée d'un décret du Magis- 
trat. Ce décret, ayant pour objet une chose à faire ou à ne 
pas faire, est nécessairement conçu in rem ; mais l'action, 
donnée par suite de cet ordre ou de cette défense, tendant 
à faire constater par le Juge une simple question de fait. 
ne peut être qu'une action personnelle in factum ; c'est en 
effet ce que veut dire Ulpien en ces termes: /nierdicta 
omnia, licet videantur in rem concepta, vi (amen ipsa. per- 
sonalia sunt ‘*. 

933. Comment ce Judicium était-il constitué ? Sous 
l'empire des Legis actiones par le Sacremeniwm et plus 
tard par la Sponsio ''; il n'y avait pas d'autre mode, et 
cela devait se passer in jure. 

934. Pour les Interdits prohibitoires la Sponsio était 
obligatoire ; mais pour les Interdits restitutoires et exhi- 
bitoires, on pouvait agir ou per Sponsionem ou per arbitriam 
formulam '*. Il en résultait que l'action était ou n'était pas 
pénale, suivant qu'on adoptait l'un ou l'autre de ces 
inodes : elle était pénale quand on agissait per sponsionem, 
elle ne l'était pas quand on demandait un arbitre '*. Car, 
dit Gaius ‘’, si le défendeur demande un arbitre, on lui 
délivre une action arbitraire. Si d’après l'arbitrage il lui 
est ordonné de restituer ou d'exhiber quelque chose et qu'il 
s'exécute, il est absous ; s'il n'exhibe pas ou ne restitue 
pas, il est condamné à payer l'estimation de la chose. Il 
ne subit donc aucune peine. De son cóté le demandeur 


!* (Gaius, IV, 141. 

13 Ulpien, L. 1, $ 3. D. h. t. 
14 Gaius, IV. 164. 

15 Gaius, IV, 144. in fine. 
16 Gaius. eodem. 

11 (Gaius, IV. 163. 
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agit sans risque de peine contre celui qui ne doit ni resti- 
tuer, ni exhiber, à moins qu'on ne lui oppose l'action de 
calomnie '*. | 

Pourquoi cette différence dans la procédure entre les 
Interdits prohibitoires et les Interdits restitutoires et exhi- 
bitoires? La seule raison qu'on puisse invoquer pour la 
justifier, c'est que ces derniers concernant des faits accom- 
plis, le Juge a à examiner s'il a été fait quelque chose en 
contravention de l'Interdit ; tandis que les Interdits prohi- 
bitoires, qui ne visent que l'avenir, ne peuvent soulever 
la question de savoir si on les a violés au moment même 
où ils sont rendus, et que dés lors la demande d'un arbi- 
trium ne se concevrait pas. C'est pour cela probablement 
que la sponsio, obligatoire pour les Interdits prohibitoires, 
pouvait étre évitée quand il s'agissait des autres. Et l'obli- 
gation de la sponsio pour les Interdits prohibitoires, est 
l'élément pénal qui s'est développé avec le plus d'intensité, 
par exemple au sujet des Interdits possessoires '^. 

935. Cette procédure, qui n'est qu'une imitation de 
celle suivie pour la revendication, est bien la preuve que 
le législateur n'a pas songé à en organiser une pour les 
Interdits, et prouve en méme temps que les Interdits eux- 
mêmes non seulement ne sont pas son œuvre, mais méme 
n'ont pas été l'objet de ses préoccupations, car il ne les 
aurait pas laissés ainsi désarmés. Les Interdits furent sim- 
plement un produit spontané de l'esprit juridique romain; 
ils furent l’œuvre de la Jurisprudence comblant les lacunes 
laissées dans la loi, suppléant à son imprévoyance, donnant 
une sanction aux droits qui n'en avaient pas. L'Imperium 
et l'absence de contróle firent du Magistrat un législateur, 
dont les décisions destinées à n'avoir que la durée éphé- 


'5 Gaius. IV. 175. 
1% Gaius. IV, 165, 169. Voir. pour les détails de la procédure relative 
aux antres espéces d'interdits, Gaius, IV, 138-170. 
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mére de sa charge, lui survécurent, parce qu'elles répon- 
daient à un impérieux besoin d'ordre et de justice. C'est à 
ces simples proportions que doit étre ramenée l'origine des 
Interdits, proportions qui doivent étre vraies précisément 
parce qu'elles sont simples. 

Du reste ce qui s'est passé à Rome à ce sujet, s'est 
passé et se passera dans toutes les législations. Jamais le 
législateur ne pourra tout prévoir ; l'application des régles 
générales qu'il édicte donnera toujours lieu à des difficultés, 
dont la solution, du moins provisoire et conditionnelle, ne 
comporte pas de délai, à moins de mettre en péril des 
intéréts souvent trés graves. Les Interdits sont donc une 
nécessité judiciaire, et nous en avons aujourd'hui comme 
les Romains en avaient. Qu'on lise les art. 806 à 811 
C. pr., qu'on consulte surtout la Jurisprudence qui toujours 
les a interprétés de la facon la plus large, et l'on verra 
que nos ordonnances sur référés sont de véritables Inter- 
dits. 

936. Les Pandectes présentent plusieurs divisions des 
Interdits : 

1° Ils peuvent avoir pour objet les choses divines et 
les choses humaines. Ils s'appliquent aux choses divines, 
lorsqu'il s'agit de lieux sacrés (res sacre) sur lesquels il 
est défendu de faire ou d'avancer aucun ouvrage '? ; ou des 
lieux religieux (res religiose), c'est-à-dire les sépultures 
et les tombeaux, lorsqu'ils défendent qu'on s'oppose sans 
motif à l'enterrement d'un mort ou à la construction d'un 
tombeau dans un lieu consacré à la sépulture ''. Les Inter- 
dits s'appliquent aux choses humaines quand ils concernent 
des objets qui appartiennent à quelqu'un ou qui n'appar- 
tiennent à personne. Parmi celles-ci, dit Ulpien **, il faut 


39 []pien, L. 4, pr. D. ne quid in loco sacro fiat (&3.6). 

*! Ulpien. L. 1. pr.. $£ 5. de mortuo inferendo (41.8). Ulpien, L. 4. pr. 
Paul. L. 2, $ 1. D. h. t. 

?* Uilpien, L. 1. pr. D. h. t. 
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placer une personne libre que des Interdits permettent dese 
faire représenter et de conduire chez soi. Les choses publi- 
ques sont les lieux publics, les routes, les fleuves. Les : 
choses privées, si elles comprennent une universalité, peu- 
vent donner lieu à l’Interdit quorum bonorum, et si ce sont 
des objets individuellement déterminés (res singulares) aux 
Interdits U& possidetis ou de itinere actuque privato **. 

2° Pour les choses humaines, Paul adopte une autre 
division. Il divise les Interdits qui les concernent en qua- 
tre classes *': Vel ad publicam utilitatem pertinentia, vel 
sui juris tuendi causá, vel officii tuendi causá, vel vei fami- 
liaris. 

a. Les Interdits ad publicam utilitatem pertinentia, con- 
cernent les choses du domaine public *'. lis défendent de 
construire ou d'avancer des ouvrages dans un lieu public **, 
ou d'empécher de jouir d'un lieu public celui à qui il a été 
donné à bail par ceux qui en avaient le droit *' ; ils protè- 
gent les routes et les fleuves contre les entreprises de 
ceux qui, sans droits, voudraient y faire des constructions ; 
ils protégent aussi ceux qui veulent circuler sur les routes 
ou les entretenir, ou les réparer contre les obstacles qu'on 
voudrait leur opposer ?*, ainsi que ceux qui naviguent sur 
les fleuves, comme ils répriment les entreprises destinées à 
changer le cours naturel des eaux pour les jeter d'une rive 
sur l'autre, sans cependant refuser à un propriétaire rive- 
rain le droit de faire sur son fonds des travaux de défense”. 


#3 Ulpien, eodem. 

*! Paul, L. 2,6 1, D. h. t. 

#0 Ulpien, L. 1, 2, D. ne quid in loco publico fiat (43.8). Ulpien, L. 1. 
pr. D. ne quid in loco public. fruendo (43.9). 

36 Ulpien, L. 2, pr. D. ne quid in loco public. fiat (43.8). 

?! Ulpien, L. 4, pr. D. ne quid in loco public. fruendo (43.9). 

36 Ulpien, L. 2, $$ 20, 35, 45, D. ne quid in loco public. fiat (43.8). 
Ulpien, L. 1, pr. D. de vid publicá (&3.11). 

39 Ulpien, L. 1, pr. D. ut in flumine publici nacig. (43.14). Ulpien, 

T. II. 22 
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b. Pour que les Interdits sut juris tuendi causà soient 
applicables, il faut un intérêt privé en dehors de notre 
patrimoine et qui ne puisse pas s'apprécier en argent : 
ainsi les Interdits de liberis exhibendis e. ducendis et de 
liberto exhibendo, donnés au père ou au patron dont le fils 
ou l'affranchi est détenu par quelqu'un qui n'en & pas le 
droit ou a été détenu par quelqu'un qui par dol a cessé de 
l'avoir en sa possession, alors surtout que le patron a le 
droit d'exiger des services de son affranchi "^. 

c. Suivant Paul ", il n'y avait qu'un Interdit officii 
tuendi causà : V Interdit de homine libero exhibendo fondé 
sur le droit qu'a toute personne de réclamer la représen- 
tation d'un homme libre illégalement détenu et de lui 
rendre par là le plus signalé des services. 

d. Les Interdits rei familiaris causà s'appliquent à la 
lésion de tous les droits compris dans notre patrimoine. 
Ainsi: — L'Interdit de tabulis evhibendis donné aux per- 
sonnes qui ont intérét à ce que les tables. contenant 
l'expression de la dernière volonté du de cujus, soient 
représentées devant le Magistrat **. — L'Interdit qui pro- 
tège les envoyés en possession '*. — L'Interdit fraudatoire 
donné contre celui qui, le sachant, a acquis les biens d'un 
débiteur qui les lui a vendus pour frauder ses créanciers **. 
— L’Interdit de arboribus cædendis donné à celui dont le 
fonds est ombragé par les branches de l'arbre du voisin 
qui refuse de les couper, pour qu'il les coupe lui-méme"'. 


L. 4, pr. D. de ripá munienda (&3.15). Ulpien, L. 1, pr. D. ne quid in 
flum. pub. ripáve (43.13). 

*^ Ulpien, L. 1, pr. D. de liberis exib. item duc. (&3.30). Inst. J. IV. 
15, $ 1. 

*! Paul, L. 2. € 41. D. h. t. 

*! Ulpien. L. 14, pr., $$ 1-5, D. de tabulis eribendis (43.5). 

*? Ulpien, L. 4, pr., $$ 1 et sq., D. ne vis fiat ei... (43.5). 

** Ulpien. L. 10, pr. D. que in fraudem creditorum (42.8). Infra, 
no 1136. 

*5 Clpien. L. 4. pr. D. de arboribus cedendis (43.27). 
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— L’Interdit de glande legendá qui permet à un proprié- 
taire d'aller tous les trois jours ramasser les fruits de son 
arbre tombés sur le fonds de son voisin **. — L'Interdit 
de migrando destiné à empécher un propriétaire de retenir 
les objets mobiliers de son locataire qui veut quitter sa 
maison et s'est acquitté envers lui ". — Enfin tous les 
Interdits possessoires 

3° Les Interdits qui concernent la rem familiarem 
adipiscende sunl possessionis, aut recuperandæ, aut reti- 
nende. 

Les Interdits adipiscendæ possessionis sont donnés à ceux 
qui n'ont pas encore la possession, comme l'Interdit quorum 
bonorum dont il vient d’être parlé, l'Interdit Salvien donné 
en matière de gage '*, 'Interdit quo #inere venditor usus 
est, quominus emplor utatur, vim fieri velo, donné pour pro- 
téger l'acheteur dans l'exercice d'un droit de passage dont 
a usé son vendeur. 

Les Interdits recuperandæ possessionis causà sont com- 
pris sous la rubrique Unde vi ?*. 

Les Interdits refinendæ possessionis cuusà se rapportent 
à une possession acquise *". 

À quoi il faut ajouter les Interdits (am recuperande 
quàm adipiscendæ possessionis *' : quem fundum, quam 
hereditatem. 

4* On reconnait encore trois espéces d'Interdits: les 
Interdits exhibitoires, prohibitoires, restitutoires. Il en est 
aussi qui sont mixtes, c'est-à-dire tout à la fois prohibi- 
toires et exhibitoires '*. 


3$ Ulpien, L. 1. pr. D. de glande legendá (43.28). 
*! Ulpien, L. 1, pr. D. de migrando (43.32). 

38 T. D. de Saleiano interdicto (43.33). 

3° [nfrà, no 1009. 

40 [nfrà, nos 1024, 1120, 1134. 

*! [nfrà, nos 964. 1022. Paul. L. 2. $ 3. D. h. t. 
** Ulpien. L. 1. £ 1, D. h. t. 
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Ils sont exhibitoires quand le Préteur ordonne d’exhiber 
quelque chose, comme un homme libre ou les tables d’un 
testament ; prohibitoires quand il défend de faire quelque 
chose, sans ordonner que ce qui est déjà fait soit restitué ; 
restitutoires quand, sur son ordre, l'objet de la contesta- 
tion doit étre restitué, enlevé ou détruit, le mot restitution 
comprenant tout l'intérét que peut avoir le demandeur *'. 

5* Les Interdits se rapportent soit au temps présent, 
soit au passé: au temps présent, quand il s'agit de la 
possession *' ; au passé, quand ils protègent la jouissance 
d'un droit de passage ou de conduite d'eau **. 

6* Les Interdits sont simples ou doubles. Les Interdits 
possessoires sont doubles, tel que l'Interdit wii possidetis. 
Sont simples les Interdits exhibitoires, restitutoires et 
simples aussi les prohibitoires de arboribus cædendis et de 
inere actuque privato **. L'Interdit est simple lorsque 
l'une des parties est demanderesse, l'autre défenderesse , 
il est double quand les deux plaideurs jouent tout à la fois. 
les rôles de défendeur et de demandeur. 

7* Les Interdits sont annuels ou perpétuels, avec cette 
observation que, dans le cas d'un Interdit annuel, on peut 
encore agir aprés l'année, à raison de ce dont l'adversaire 
a bénéficié *'. 

L'Interdit est direct ou noxal : direct lorsqu'il est donné 
contre l'auteur méme du fait dommageable, noxal lorsqu'il 
est donné contre une personne à l'occasion d'un dommage 
causé par ceux qu'elle à sous sa puissance, par exemple 
s'ils ont dépossédé quelqu'un violemment ou fait un nouvel 
œuvre avec violence ou clandestinement. Dans ce dernier 


#5 Paul, L. 81, D. de verb. sign. (50.16). 

‘3 T. D. uti possidetis (43.17). 

** T. D. de itinere (43.19), de aquá (43.920). 
** Paul, L. 2, pr. D. h. t. 

*! Ulpien, L. 1, $ 4. Paul, L. &, D. h. t. 
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«as le maitre est absous, s'il remet à ses frais les choses 
en état ou s'il permet qu'elles soient rétablies et s'il aban- 
donne l'esclave à titre de dommages-intéréts. S'il ne fait 
pas cet abandon, il sera condamné à des dommages-inté- 
réts équivalents à la dépense nécessitée par la démolition 
du nouvel œuvre ; s’il ne veut ni démolir lui-même, ni 
souffrir qu'on démolisse, le Juge le condamnera à telle 
somme qu'il arbitrera, comme si le nouvel œuvre avait 
été fait par lui-même **, 

937. N. B. Nous allons exposer successivement les 
Interdits dans l'ordre adopté par l'Édit perpétuel, qui les a 
classés suivant les objets auxquels ils s’appliquent. 


8 1. D. QUORUM BONORUM (43.2). 


S 1. Quorum bonorum. 


938. Les Interdits, qui ont pour objet des universali- 
tés de biens occupent la première place. 

939. Les détenteurs des biens, dont la possession a été 
donnée à quelqu'un par décision du Préteur, doivent les 
lui restituer, qu'ils les possèdent pro herede ou pro posses- 
sore. 





L. un. Quorum bonorum ex 
Edicto meo illi possessio data est, 
quod de his bonis pro herede aut 
pro possessore possides posside- 
resve si nihil usucaptum esset; 
quoi quidem dolo malo fecisti uti 

esineres possidere, id illi resti- 
(uas. 

Ulpien (Lib. 67, ad Ed.), L. 4, 

pr. D. h. t. 


48 Paul, L. 5, D. h. t. 


Puisque la possession de ces 
biens lui a été donnée par mon 
Edit, vous lui restituerez tout ce 
que vous possédez de ces biens. 
soit à titre d'héritier, soit à titre de 
possesseur, ou ce que vous er pos- 
séderiez si vous n'en aviez rien 
usucapé, et méme ce que vous au- 
nez cessé de posséder par votre 

ol. 


342 DE INTERDICTIS. 


Cet Interdit est restitutoire, et il a pour objet une 
universalité de biens et non des choses particulières, et il 
tend à faire acquérir la possession de cette universalité '. 

Cet Interdit n'est pas donné contre les débiteurs héré- 
ditaires, mais contre ceux qui détiennent des corps de 
biens faisant partie du patrimoine du dc cujus *. 

Il est donné au successeur prétorien et à l'héritier civil 
qui à demandé la Bonorum possessionem contre toute per- 
sonne en possession de corps héréditaires qui les possède 
pro herede, c'est-à-dire qui, à tort ou raison, se préten- 
drait héritiére et contesterait cette qualité à son adversaire 
ou pro possessore, c'est-à-dire qui posséde sans pouvoir 
alléguer aucune cause légitime de possession *. Il eu 
résulte que le successeur prétorien reçoit une possession 
efficace méme contre l'héritier qui s'est emparé des biens. 
si celui-ci est dans l'ordre successoral prétorien à un degré 
inférieur à celui de son adversaire, dans le cas, par exem- 
ple, d'un fils émancipé contre un agnat; le fils émancipé 
aura la D. P. cum re et pourra user de l'Interdit. Que si 
au contraire le successeur prétorien est à un degré infé- 
rieur à l'héritier, comme un cognat Bonorum possessor en 
présence d'un legitimus qui détient les biens héréditaires 
et qui a dédaigné de prendre la qualité de successeur pré- 
torien, le cognat n'aura que la B. P. sine re *, et l'Interdit 
sera pour lui lettre morte. 

On comprend dés lors pourquoi le Bonorum possessor, 
quand il a la B. P. cum re, n'a le droit de poursuivre que 


! Ulpien, L. 1, $ 4, D. h. t 

* Paul (Lib. 20, ad Ed.), L. 2, D. h. t. 

3 Ulpien, L. 11, 12. 43, pr. D. de hered. petitione (5.3). On observera 
qu'il n'est ici question que de la possession de biens héréditaires. Le mis- 
sus in bonorum debitoris possessionem a VInterdit ni vis fiat ei qui in pos- 
sessionem missus erit, dont nous nous occuperons bientôt et qui n'a aucun 
rapport avec celui-ci. Infrà, no 957. 

* Supra, t. IT, no 533. Gaius, IIT, 34, in fine. 
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les détenteurs des corps héréditaires et non les débiteurs 
de la succession. Quelle action aurait-il vis-à-vis de ceux- 
ci, puisque cet Interdit n'a pour objet qu'un règlement 
provisoire de la possession*. Il en résulte que celui qui 
agit en vertu de cet Interdit, a seulement à prouver qu'il 
à obtenu la B. P. et qu'il avait le droit de l'obtenir, mais 
non que le de cujus était propriétaire des biens revendiqués. 

940. L'Interdit quorum bonorum, bien que concu en la 
forme restitutoire, est adipiscendæ. possessionis causà *, 
c'est-à-dire qu'il fait acquérir la possession à celui qui ne 
l'a jamais eue. 

941. D'aprés les termes de l'Interdit, le détenteur des 
biens héréditaires doit rendre non seulement ce qu'il 
détient et ce que par son dol il aurait cessé de posséder, 
mais encore ce qu'il aurait usucapé de ces biens. 

Gaius nous apprend en effet que celui qui prenait posses- 
sion d'une hérédité avant que l'héritier s'en fût emparé 
pouvait l’usucaper, contrairement au principe: nemo sibi 
causam mutare polest, et cela dans le but de forcer les héri- 
tiers à faire adition dans l'intérét des Sacra et pour que 
les créanciers eussent quelqu'un à qui s'adresser pour 
poursuivre ce qui leur était dû; mais qu'un Sénatus-con- 
sulte rendu sous l'empereur Adrien décida que de telles 
usucapions seraient révoquées sur l'action en pétition 
d'hérédité '. D'un autre côté l'héritier pouvait, comme le 
successeur prétorien, demander la B. P. et avoir à sa dis- 
position l'Interdit quorum bonorum. Enfin le Préteur, vou- 
lant compléter son œuvre, c'est-à-dire assimiler son B. P. 
à lhéritier civil, lui donne l'action en pétition d'hérédité 
et le fait jouir ainsi des mémes avantages *. 


* L. 4, pr. C. Th. quorum bonorum (4.21). Arcadius et Honorius, L. 3, 
C. J. eodem. 

$ Ulpien, L. 1, $ 1, D. h. t. Gaius, III, 34; IV, 14%. Supra, t. I. no 173. 

7 Gaius, II. 52-57. 

* Ulpien, L. 1. Gains, L. 2. D. de possessoriá hereditatis petitione (5.3). 
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On s'est demandé comment dès lors l'Interdit a pu sub- 
sister à côté de- l'action? C'est que ces deux voies de 
poursuite ont chacune sa raison d’être : 

Ainsi que nous l'avons vu, lInterdit n’a qu'un but et 
qu'un résultat: régler provisoirement en faveur de l'une 
des parties la question de possession jusqu'à ce que l'autre 
ait fourni la preuve de son droit. L'action en pétition 
d'hérédité a pour but et pour résultat de faire décider 
laquelle des deux parties gardera l'hérédité. 

Aussi celui qui intente l'action doit fournir des preuves 
qu'on n'exige pas de celui qui se présente armé de l'Inter- 
dit: Le premier doit justifier de son titre d'héritier et 
démontrer que son adversaire ne posséde que sine re; le 
second a à prouver non seulement qu'il à obtenu la B. P. 
et qu'il avait le droit de la demander, mais encore qu'il 
est dans l'ordre successoral à un degré préférable à celui 
de son adversaire, et que dés lors sa B. P. lui appartient 
cum re. 


FORMULE ARBITRAIRE 
Judex esto. Si paret Ne Nr de his bonis quorum ex Edicto illius Pre- 
toris A° A° possessio data est fundum quo de agitur pro herede aut pro 
possessore possidere (usu cepisse) dolove malo fecisse quo desineret pos- 


sidere, nisi arbitratu tuo res restituatur, quanti ea res est tantam pecu- 
niam, Judex, N» Nw A» A? c, s. n. p. a. 


8 2. Quod Legatorum. 


942. Le but de cet Interdit est de faire restituer à 
l'héritier l'objet d'un legs, dont le légataire se serait emparé 
sans son consentement. 


L. un. Quod legatorum nomine Restituez à celui à qui la posses- 
de his bonis, quorum ex Edicto sion des biens a été accordée par 
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meo illi possessio data est, non ex 
voluntate ejus ad quem ea res per- 
tinet, possides, aut dolo malo de- 
süsti possidere, si satisdatum sit 
aut si per bonorum possessorem 
non stet ut satisdetur. id illi resti- 


mon Edit ce que vous possédez de 
ces biens à titre de legs, sans la 
permission de celui à qui la chose 
apparlient, ou ce que par dol vous 
avez cessé de posséder, s'il est 
prét à fournir caution ou si ce n'est 


pas par son fait que caution ne 


(uas. 
ux (Lib. 67, ad Ed.), L. 4, vous soit pas donnée. 


pr., S8 2, 7, 41, 16. Paul, L. 2, 
81, D. h. t. Suprà, t. IT, n» 702 bis. 


Cet Interdit, bien que conçu en la forme restitutoire, 
est comme le précédent adipiscendæ possessionis causà. Il 
a été introduit par le Préteur en vertu de ce principe qu'il 
n'est pas permis de se rendre justice soi-méme, ce qui 
pourtant n'est pas le cas quand il s'agit du legs per vindi- 
cationem. 

Nous savons en effet que le legs per vindicationem est 
un legs de propriété, en vertu duquel la propriété de 
l'objet légué passe directement au légataire, tandis que le 
legs per damnationem est un legs d'obligation, en vertu 
duquel le légataire a le droit de demander à l'héritier 
l'objet légué. Telles étaient les dispositions de l'ancien 
Droit. Mais le Préteur a vu dans l'héritier un représentant 
du défunt, sur la téte duquel reposent tous ses droits actifs 
et passifs ; et dés lors le légataire ne peut tenir les choses, 
objets de son legs, que de la volonté de ce représentant. 
De là l'Interdit qui nous occupe et qui a pour but de faire 
rendre à l'héritier les choses enlevées à l'hérédité sans son 
consentement. 

943. Trois conditions sont nécessaires pour que le léga- 
taire puisse être poursuivi : 1° Qu'il possède la chose objet 
du legs ou que par son dol il ait cessé de la posséder ; 
2° Qu'il la possède à titre de légataire ; 3° Qu'il la possède 
contrairement à la volonté de l'héritier. 

1° La première condition a donné naissance à la ques- 
tion de savoir si l’Interdit peut être mis en mouvement 
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contre le légataire d'un droit d'usufruit, d'usage, ou de 
servitude et qui s'est emparé de la chose sans le consente- 
ment de l'héritier ? La difficulté venait de ce que, dans les 
idées des Romains les droits (res incorporales) n'étaient 
pas susceptibles d'une véritable possession. Mais la Juris- 
prudence avait fait décider que l'Interdit serait applicable". 

2* Celui qui s'est emparé de la chose doit la posséder 
à titre de legs. S'il la détient à un autre titre, à titre de 
donation à cause de mort par exemple, l'Interdit n'est pas 
applicable, parce que l'héritier pourra toujours revendi- 
quer contre le donataire la part que lui attribue la loi 
Falcidie, quoique les objets donnés auraient été livrés au 
donataire?, tandis que c'est seulement par retention qu'il 
doit agir contre le légataire, ce qui ne serait plus possible, 
si celui-ci s'était emparé de l'objet de son legs. 

Si le légataire est en méme temps héritier, on ne pourra 
le poursuivre en restitution que de la partie qu'il prend à 
titre de legs *. 

L'Interdit est donné non seulement contre le légataire, 
mais contre ses héritiers et autres successeurs '. 

3° Le légataire doit s'étre mis en possession contre la 
volonté de l'héritier. Si l'héritier, regrettant d'avoir con- 
senti, demandait l'Interdit sous prétexte qu'il a changé 
d'avis, il ne serait pas écouté. Le consentement de l’héri- 
tier une fois donné rend la possession du légataire défini- 
tive, pourvu que ce soit aprés qu'il a fait adition ". 

944. Cet Interdit compéte non seulement à l’héritier, 
mais à ses propres héritiers et à ses autres successeurs *, 
à condition toutefois qu'ils donneront au légataire caution 


! Ulpien, L. 4, $8 8. 9 
* Ulpien, L. 1, $ à, D. 
* Ulpien. L. 1, $ 6. D. 
* Ulpien. L. 1. $$ 1 
* Ulpien, L. 4, $8 11, 
* Ulpien, L. 1. $ 3. 
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de lui faire la délivrance du legs, ou que du moins ils ne 
refuseront pas de donner cette garantie si on la leur 
demande '. Si l'héritier refuse ou si la caution donnée 
déclare ne vouloir plus garantir, le légataire sera envoyé 
en possession des biens de la succession pour la sûreté de 
son legs (legatorum servandorum causà *), à moins que ce 
soit par son fait que la caution n'a pas pu être fournie '. 
L'effet de l'Interdit est de faire condamner le légataire - 
qui ne restitue pas, soit. parce qu'il s'y refuse, soit parce 
qu'il s'est mis dans l'impossibilité de le faire, à une somme 
égale à l'intérét que l'héritier a dans l'affaire (in id quod 
interest '?). | 


FORMULE ARBITRAIRE 


Judex esto. Si paret N'^ Nm de his bonis quorum ex edicto illius Præ- 
toris A° À^ possessio data est, fundum illum legatorum nomine possidere, 
aut dolo malo fecisse quominus possideret, cum ei de re satisdatum esset, 
aut per Am Am non steterit quominus satisdaretur, nisi is fundus arbi- 
tratu tuo A° A» restituetur, quanti Ai A? interest, tanti, Judex, Nm N 
A° À* c. s. n. p. a. 


83. De Tabulis exhibendis. 


945. Par cet Édit le Préteur ordonne d'exhiber les 
tablettes d'un testament. 


L. un. Quas tabulas Lucius Ti- Si vous avez en votre possession 
tius ad causam testamenti sui per- — le testament que Lucius Titius a 
tinentes reliquisse dicetur; si hx laissé ou si par votre dol vous avez 
penes te sunt, aut dolo malotuofac- cessé de le posséder, exhibez-le à 
tum est ut desinerent esse, ila eas — celui qui le demande. 

illi exhibeas. 


7 Ulpien, L. 1, 


1, $ 17. Paul. L. 2, $$ 4, 3, D. h. t. 
, Upon, L vi 
4. 


. h. t. 
. t. 


S : 
— 


. Paul, L. 2,82 D. h. t 
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ltem si libellus aliudve quid re- S'il est dit qu'il a laissé des pa- 
lictum esse dicetur, Decreto com-  piers ou autres choses concernant 
prehendam. ses dispositions dernières, je les 
Lipien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, — comprendrai dans mon Décret. 
pr. D. h. t. 


946. Cet Interdit est exhibitoire (exhibere hoc est mate- 
ric ipsius adprehende copiam facere '). 

947. Cet Interdit concerne non seulement les tablettes 
mémes du testament, mais tout ce qui y est relatif, comme 
un codicile; et l'exhibition doit être ordonnée, soit que le 
testament soit valable, soit qu'il ne le soit pas; soit qu'on | 
affirme qu'il est nul, ou que depuis sa confection il a été | 
rompu ou affecté d'un autre vice ; alors méme qu'on pré- 
tendrait qu'il est faux ou que son auteur n'avait pas la tes- 
tamenti factio, ou qu'on contesterait l'état civil du testateur. 
en affirmant qu'il était fils de famille ou esclave. 

948. Il y a lieu à l'Interdit, s'il s’agit du testament d'un 
fils de famille ayant testé de son pécule Castrense, puisqu'il 
a le droit de le faire, ou si le testateur est mort prisonnier 
des ennemis, puisque, par la fiction de la loi Cornelia, il 
est censé être mort au moment où il a cessé d’être libre ‘. 

949. S'il y a plusieurs testaments, ils doivent tous être 
représentés, alors méme qu'ils seraient détériorés en tout 
ou en partie, car si un testament postérieur est nul, il 
laisse valable le testament antérieur ; il en est de méme si 
les dernières volontés ont été écrites sur plusieurs cahiers, 
parce que ces cahiers réunis constituent le testament ; en 
un mot l'Interdit concerne tout écrit parfait ou imparfait 
qui contient une disposition de dernière volonté ‘. 

950. Mais l'Interdit n'est pas applicable dans le cas du 


! Ulpien, L. 3. $$ 7, 8. D. h. t 

* Ulpien, L. 1, $$ 2, 3, 7, D. h. 1 

* Ulpien, L. 1, $$ 8, 9, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $$ &. 5, 6, 11; L. 3, pr., $ 4. Paul (Lib. 64. ad Ed.). 
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testament d'une personne vivante, parce que l'Édit ne vise 
que des pièces qu'une telle personne a laissées (quia verba 
preloris RELIQUERIT fecerunt mentionem) ; et cela alors que 
le testateur lui-méme demanderait l'exhibition de son 
testament, en prétendant qu'une personne qu'il désigne 
l'a en son pouvoir, parce qu'il a contre elle l'action ad 
exhibendum *. 

951. Cet Interdit est donné à ceux qui affirment que 
dans le testament se trouve une disposition qui les con- 
cerne *. Il leur compète méme après l'année écoulée et leur 
droit passe à leurs héritiers et autres successeurs '. 

952. Il est donné contre toute personne qui possède le 
testament à un titre quelconque, contre celui qui l'aurait 
recu du testateur et contre celui à qui ce dépositaire l'aurait 
confié. Ainsi le gardien d'un temple (ædifuus) un archi- 
viste ( Tabellarius) *, le maître d'un esclave à qui il aurait 
été remis '. 

953. Celui, qui par dol a cessé de posséder le testament, 
n'en est pas moins tenu de cet Interdit, sans préjudice des 
peines portées par la loi Cornelia de falsis s'il l'avait sup- 
primé. Il en serait de méme dans le cas d'un testament 
remis à un .pupille qui aurait cessé de le posséder par le 
dol de son tuteur; celui-ci serait passible de l'Interdit '*. 

954. Si celui à qui on demande l'exhibition avoue 
posséder le testament, il lui est ordonné de le représenter, 
et un délai lui est accordé, s'il ne peut pas obtempérer 


5 Ulpien, L. 1, $ 10; L. 3. $ 5, D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, $ 10, D. h. t. 

* Ulpien. L. 3, 3 16, 17, D. h. t. 

* Et non Tabellion, rédacteur d'actes sans caractère publie. Voir Mainz, 
Cours de Droit romain, t. I. p. 358, notes 17, 48. 

? Ulpien, L. 3, $$ 2, 3, &. D. h. t. Ulpien, L. 63, D. de verb. sign. 
(30.16). 

19 Uipien, L. 3, $ 6. Paul, L. &, D. h. t. Paul, L. 2 et sq., D. de lege 
Cornelia de falsis (48.10). 
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immédiatement à cet ordre. Mais s'il nie qu'il puisse ou 
doive le représenter, il y a lieu à l'application de l'Édit ‘. 

La représentation doit se faire devant le Préteur, afin 
que les témoins avertis par lui viennent reconnaître leurs 
cachets ; et s'ils n'obéissent pas à cette invitation, Labéon 
est d'avis que le Préteur doit les y forcer ‘*. 

955. La condamnation, encourue par celui qui refuse 
ou n'est pas en état d'exhiber le testament, est proportion- 
née à l'intérét qu'a le demandeur dans l'affaire ( Condem- 
nalio... quanti interfuit, æstimari debet) : Si c'est l'héritier 
ou un légataire qui demande l'exhibition, la condamnation 
sera égale à la valeur de la succession ou à celle du legs; 
si le legs est fait sous condition, on estimera sa valeur 
comme si la condition s'était réalisée ; le légataire ne sera 
méme pas obligé de s'engager sous caution à restituer ce 
qu'il aurait reçu dans le cas où la condition viendrait à 
défailir, parce que cette condamnation est la peine de 
celui qui refuse d'exhiber '*. 

956. Mais l'Interdit n'est pas applicable, lorsqu'il y a 
procès pendant entre les héritiers, ou lorsque le testament 
souléve une question d'intérét public. On doit, en atten- 
dant l'issue de ces difficultés, le déposer dans un temple 
ou chez une personne sûre '*. 


FORMULE ARBITRAIRE 


Judex esto. Si paret, quas tabulas Lucius Titius ad causam testamenti 
sui pertinentes reliquisse dicitur, eas penes Ne Nm esse, nisi Ns Ns eas 
tabulas arbitratu tuo exhibeat, quanti ea res est tant» pecuniæ, Juder, 
Nm Nu A» A? c, s. n. p. a. 


1 Dlpien. L. 1, $ 4, D. h.t. 
13 Ulpien. L. 3, $ 9, D. h. t. 
3 Ulpien. L. 3. $8 11. 12, 13, 1^. D. h. 


3. 
4 Javolenus, L. 5, D. h. t. 
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8 4. Ne vis fiat ei qui in possessionem missus 
erit !. 


957. Par cet Édit le Préteur assure l'exécution de 
toute sentence qui a ordonné un envoi en possession *. 


L. un. Si quis dolo malo fecerit Si quelqu'un a par dol empéché 
quominüs quis permissu meo ejusve — de se mettre en possession, celui qui 
cujus ea Jurisdictio fuit, in posses- en avait le droit en vertu de ma 
sionem bonorum sit, in eum in permission ou de celle du magis- 
factum judicium, quanti ea res fuit — trat. compétent, je donnerai une 


' Rudorff a decoinposé cet Édit, ou plutôt il en a vu trois dans ce titre 
des Pandectes : un dont le texte nous a été conservé (L. 1. pr.), un second 
relatif à l'envoi en possession d'un fidéicommissaire (L. 3, pr.), un troi- 
sième concernant l'envoi en possession du ventre (L. 3, 8$ 2, 3); et cela 
probablement parce que le premier est extrait du 72me livre et les deux 
autres des 68me et 69me livres du Commentaire d'Ulpien. Ni Ranchin dans 
sa restitution, ni Jacques Godefroy daus sa table n'ont pensé qu'il y ait 
eu pour ces causes des Interdits spéciaux. Rudorff a été ainsi conduit à 
placer les deux derniers parmi les Interdits qui concernent des universa- 
lités de choses, et le premier apres l'Interdit UrruBt, sous la rubrique : 
de servorum et mobilium rerum possessione. Or ce texte, relatif à l'envoi 
en possession en général (L. 4. $ 2), a plus le caractère d’universalité que 
les précédents; donc, pour obeir à la classification qu'il a adoptée, RudortT 
devait le placer ici, inalgré la source d'où il est extrait, en présence sur- 
tout des indications étranges que nous donnent les Pandecles : Ainsi 
Ulpien aurait parlé de la violence faite au fidéicommissaire et à la veuve, à 
propos des Interdits UNDE vi ET v1 ARMATA (Lib. 68, 69), traités par Paul 
au livre 65 de son Commentaire; et il n'aurait reproduit l'Interdit NE vis 
FIAT... qu'au livre 72, tandis que Paul s'en serait occupé au livre 59 de 
son œuvre, à propos des biens vendus par autorité de justice. Il y a là 
evideminent des lacunes et par suite une confusion dont il est impossible 
d^ se rendre compte. 

Ayant adopté la classification de Rudorff. justifiée du reste, sauf quel- 
ques cas, par nos sources, nous croyons que cet Interdit est ici à sa place: 
avec d'autant plus de raison qu'il est concu dans des termes si généraux 
qu'il vise évidemment tous les envois en possession d'une universalite, 
tout en restant applicable à l'envoi en possession de ehoses particulieres. 

* Ulpien, L. 1. $4, D. h.t. 
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8 5. Quam hereditatem. 


964. Il y a des Interdits doubles tant pour recouvrer 
que pour acquérir la possession '. 


L. un. Quam hereditatem ille a Si vous ne voulez pas défendre 
te petit, si rem nolis defendere, illi au procès, restituez cette hérédité 
restituas. à celui qui la demande. 


Ulpiani fragmentum | Vindobo- 
nense. Blondeau, Collection des 
textes antejustiniens, p. 261. 


Dans toute revendication (actio in rem) quel qu'en fût 
l'objet, le défendeur, en possession de la chose revendi- 
quée, était, pour le cas où il perdrait plus tard son pro- 
cés, obligé de garantir la restitution de la chose et de ses 
accessoires (à l'origine par la caution pro prede litis et 
vindiciarum et plus tard. par la caution Judicatum solvi). 
S'il refusait (si rem nolis defendere), il était considéré comme 
désertant le litige et il lui était enjoint de transférer la 
possession à son adversaire. Dans l'action en pétition 
d'hérédité, le demandeur, à qui le défendeur refusait de 
donner la caution Judicatum Solvi, obtenait donc la posses- 
sion au moyen de notre Interdit, qui était recuperande 
gqossessionis, si le demandeur, après avoir eu la possession, 
l'avait perdue, et adipiscende possessionis, s'il n'avait jamais 
possédé *. Il était donc (àm adipiscendeæ quàm recuperande 
possessionis. 


! Paul, L. 2, $ 3. D. de Interdictis (&3.1). 
* Voir suprà, t. I, no 175 les règles relatives à la pétition de l'heredite, 
et infrà, l'Interdit quem fundum, n° 1022. 
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S 6. Ne quid ia loco sacro fiat. 


‘965. Aprés avoir reproduit les Interdits relatifs aux 
universalités de choses, l'Édit perpétuel passe à ceux qui 
concernent les choses particuliéres, qu'il divise en deux 
grandes catégories que nous connaissons déjà: les choses 
divines ou religieuses et les choses humaines. 

Cet Interdit et le suivant concernent les premières. 


L. un. In loco sacro facere inve Je défends qu'on fasse ou qu'on 
eum immitere quid veto. dépose quoi que ce soit dans un 
Lipien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, lieu sacré. 
pr. D.h.t. 


Cet Interdit est tout à la fois prohibitoire et restitutoire, 
car ce qui aurait été fait ou déposé doit être détruit ou 
enlevé. Il n’en est pas de même de ce qui serait fait dans 
un lieu public par quelqu'un qui n'en avait pas le droit, i] 
ne devait pas nécessairement remettre les lieux dans leur 
premier état. C'est par respect pour la religion qu'on est 
plus sévère quand il s'agit d'un lieu sacré *. 

966. Cet Interdit concerne les lieux sacrés et non les 
sacraires (de sacro loco compctit, non de sacrario *). Les 
lieux sacrés sont ceux qui sont déclarés tels par l'autorité 
publique; les sacraires ou sacristies sont les lieux où l'on 
dépose et conserve les choses sacrées ; or un lieu privé 
peut en renfermer, seulement ceux qui veulent que ce lieu 
perde son caractère religieux, ont soin de les enlever *. 


! Ulpien, L. 2, $$ 17-19, D. ne quid in loco publico (43.8). 
* Ulpien, L. 1. $ 1. D. h. t. 
3 Ulpien, L. 9, $ 2, D. de divisione rerum (1.8). 
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De ce que cet Interdit concerne les lieux consacrés à la 
religion par l'autorité publique, il s'en suit que tous les 
lieux saints lui sont soumis. Ainsi il servira à empécher 
qu'on cause ou qu'on risque de causer du dommage aux 
murs ou aux portes d'une ville '. 

* Toutefois cet Interdit n'est pas applicable au cas où 
quelqu'un ornerait, embellirait un lieu sacré *. 


S 7. De Mortuo inferendo. 


967. Cet Édit a pour but de faire respecter le droit de 
sépulture. 


L. 1. Quo quáve illi mortuum Je défends qu'on fasse violence à 
inferre invito te jus est, quominus — celui ou à celle qui a le droit d'in- 
illi eo eave mortuum inferre et ibi — humer dans un lieu malgré vous, 
sepelire liceat, vim fieri veto. pour l'empécher d'user de son droit. 

ppien (f (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, 
pr. 


Celui qui a un droit d'inhumation ne doit souffrir aucun 
obstacle à l'exercice de ce droit. On est censé lui faire 
obstacle non seulement quand on s’y oppose, mais quand 
on barre le chemin qui conduit au lieu de la sépulture '. 

Le nu-propriétaire peut user de cet Interdit, lors méme 
que le terrain n'a pas encore été consacré *. 

968. Cet Interdit est prohibitif ?. 


! Hermogene, L. 2. Paul, L. 3, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1, $ 2, D. h. t. 

! Ulpien, L. 4 

3 Ulpien, L. 4, 
* Ulpien, L. 1 
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L. 2. Quo illi jus est invito te Je défends qu'on empéche celui 
mortuum inferre, quominus ili in qui, sans mauvaise foi, veut con- 
eo loco sepulcrum sine dolo malo struire malgré vous un tombeau 
ædificare liceat, vim fieri veto. dans un lieu où il a le droit de sé- 
5 (Lib. 68, ad Ed.), L. 1,  pulture, d'élever cette construction. 

,D. h.t. 


On est censé s'opposer à la construction du tombeau, 
quand on empéche de transporter sur les lieux les maté- 
riaux, les instruments et les ouvriers nécessaires ‘. Et ces 
régles sont applicables soit qu'on construise un tombeau, 
soit qu'on le répare, et aussi bien à celui qui ferait quelque 
chose de nature à amener l'écroulement de l'édifice, qu'à : 
celui que mettrait obstacle à sa construction '. 

Si quelqu'un construit un tombeau trop prés de la mai- 
son d'une autre personne, celle-ci peut dénoncer le nouvel 
œuvre ; mais elle n'a plus d'action après l'achévement de 
l’œuvre, à moins que la construction ne soit entachée des 
vices de violence ou de clandestinité *. 

969. N. B. C'est dans ce titre que se trouve une dispo- 
sition extraite par Marcellus des lois rovales, et qui défen- 
dait d'inhumer une femme enceinte morte, avant qu'on eüt 
tiré le part de son sein, et décidait que celui qui contre- 
venait à cette loi, se rendait coupable de la mort d'un 
être animé auquel on avait l'espoir de sauver la vie '. 


970. N. B. Les Interdits suivants s'oecupent des choses 
humaines, qui comportent deux grandes divisions : les 
choses publiques et les choses privées. 


* Ulpien, L. 4, $ 8, D. h. t. 

^ Ulpien, L. 1, $$ 9. 10, D. h. t. 
* Pomponius, L. 3, pr. D. h. t. 
? Marcellus, L. 2, D. h. t. 
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Dans un titre préliminaire de locis et itineribus publicis 
(43.7), les compilateurs des Pandectes empruntent à 
Pomponius et à Ulpien quelques principes servant de 
bases aux dispositions qui suivent relativement aux choses 
publiques : . 

Il est permis à tout le monde d'user des choses dont 
l'usage appartient à tous, tels que les chemins et les voies 
publics *. 

En principe il est interdit de faire quelque ouvrage que 
ce soit sur une voie publique et même sur les chemins 
établis pour le service des propriétés privées, lorsqu'ils 
existent de temps immémorial ( Vie vicinales, que ex agris 
privatorum collatis facte sunt, quarum memoria non extat, 
publicarim viarum numero sunl *). 


S 8. Ne quid in loco publico flat. 


971. Le Préteur défend d'abord d'élever aucune con- 
struction dans un lieu public. 





L. un. Ne quid in loco publico 
facias inve eum locum immittas, 
quà ex re quid illi damoi detur; 
preeterquám quod Lege, Senatuscon- 
sulto, Edicto, Decretove Principum 
tib concessum est. 

De eo quod factum erit, Inter- 
dictum non dabo. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 2, 

. t. 


pr.. X 17, D. 


Ne faites pas ou n'introduisez pas 
dans un lieu public quelque chose 
qui puisse nuire à quelqu'un, à 
moins que vous n'y soyez autorisé 

ar une Loi, un Senatus-consulte, un 
dit ou un Décret des Princes. 

Mais si l'euvre est achevée, je 
ne donnerai pas un Interdit. 


! Pomponius, L. 1. D. h. t. Julien, L. 6, D. ne quid in loco publico... 


(43.8). 
* Ulpien, L. 2, 3, D. h. t. 
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Cet Interdit concerne tout ce qui peut étre fait dans un 
lieu destiné à un usage public et qui serait de nature à 
entraver cet usage. 

Ainsi l'Interdit sera donné contre celui qui fait une 
jetée, une digue, dans la mer, si quelqu'un doit en souffrir 
un préjudice ; mais si personne n'en souffre, on doit proté- 
ger celui qui bátit sur le rivage ou jette des digues dans 
la mer; parce que la mer est chose commune, dont l'usage 
appartient à tous '. Mais ce caractère empêche le Préteur 
de donner ici directemeut l’Interdit, qui concerne, non les 
choses communes, mais les lieux publies, aussi Ulpien 
a-t-il tort de dire qu'il sera donné utiliter (Interdictum utile 
competit ei cui forte hec res nocitura sit). Par la méme rai- 
son l'Interdit ne s'applique pas aux ouvrages faits sur les 
biens du fisc, qui ne sont pas choses publiques, mais cho- 
ses privées du Prince. Les contestations à ce sujet sont 
jugées par les Préfets *. 

972. L'Interdit est donné, quel que soit l'ouvrage entre- 
pris: peu importe qu'il s'agisse d'une œuvre nouvelle ou 
d'une simple réparation '. 

973. Mais la condition essentielle exigée pour son 
obtention, c'est qu'il y ait préjudice pour celui qui le 
demande ; et l’Interdit sera accordé alors méme que 
l'adversaire aurait obtenu une permission du Prince, à 
moins que cette permission ne fût expresse '. Ainsi 
jobtiendrai l'Interdit si l'ouvrage gêne la vue ou l’accès 
que j'avais sur un lieu public". Toutefois il ne sera pas 
accordé si je construis dans un lieu public une digue pour 
empêcher mes eaux de couler chez vous où elles coulaient 


' Ulpien, L. 2, $ 8. Celse, L. 3, $ 1. Scévola, L. &, D. h. t. 
3 Ulpien, L. 2. $ 4. D. h. t. | 

* Ulpien, L. 2, $7, D. h. t. 

* Ulpien, L. 2, s$ 10. 16, D. h. t. 

? Ulpien, L. 2, $$ 6, 11, 12. 14, D. h.t 
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auparavant sans aucun droit pour vous ; ou si ma construc- 
tion nuit aux vues de la vótre élevée également sur un lieu 
public, parce que vous êtes vous-même en contraven- 
tion*. 

974. Cet Interdit est prohibitoire. D'où la conséquence 
que si l'ouvrage est achevé, il ne sera pas accordé pour 
obtenir la destruction des ouvrages, parce qu'il n'est pas 
restitutoire. Si ces ouvrages nuisent à quelqu'un, celui 
qui à à s'en plaindre en obtiendra la démolition du Magis- 
trat chargé des travaux publies (is cui operibus publicis 
procurat); c'est ce que veulent dire les derniers mots de 
l'Édit. Dans le cas où personne ne se plaint, le Magistrat 
peut imposer au constructeur une redevance, appelée 
solaire (solarium vecligal), parce qu'elle est payée par le 
sol '. Nous avons vu qu'il en est autrement, s'il s'agit d'un 
lieu sacré *. Toutefois si la construction avait été faite 
malgré la défense du Préteur, elle devrait être démolie ' ; 
et si un aqueduc, passant par un lieu public, nuit à quel- 
qu'un, la loi des XII tables lui donne une action pour se 
faire donner caution qu'on réparera le tort qu'il peut souf- - 
frir '*. 


8 9. De Loco publice fruendo. 
(43.9) 


974 bis. Lorsque quelqu'un a le droit de jouir d'un 
lieu public, sa jouissance est protégée par un Interdit : 


* Ulpien, L. 2, $$ 13. 15, D. h. t. 

7 Ulpien, L. 2, 8 17. D. h. t. 

* Suprà, n» 965. 

? Julien, L. 7, D. h. t. 

'? Paul, L. 5. D. h. t. XII Tables, VIII, 7. 
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L. un. Quominus loco publico, Je défends qu'on use de violence 
quem is cui locandi jus fuerit fruen- — pour empêcher de jouir, suivant les 
um alicui locavit, ei qui conduxit conditions du contrat, le locateur 
sociave ejus, à lege locationis frui ‘ou son associé à qui un lieu public 


liceat, vim fieri veto. a été donné à bail par celui qui en 
Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 4, avait le droit. 
pr. D. h. t. 


Cette disposition est une mesure d'intérét public, qui a 
pour but de sauvegarder les revenus de l'État, en défen- 
dant de faire violence à celui qui a pris à bail un lieu 
publie. Mais il faut, pour obtenir l'Interdit que la jouis- 
sance ait lieu conformément à la loi du contrat. 


8 10. Ne quid in vià publicá itinereve publico 
fint. 


975. Spécialement l'Édit s'occupe des entreprises faites 
sur les chemins publics. 


L. 1. In viâ publicá itinereve Je défends qu'on fasse ou qu'on 
publico facere, immittere quid, quo — introduise sur un chemin public 
ea vie idve iter deterius sit, fiat, quelque chose qui le détériore. 


velo 
Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 2, 
& 20, D. b. t. 


976. Cet Interdit est perpétuel et populaire, et la con- 
dammation doit être de Ia valeur de l'intérét qu'avait le 
demandeur à ce que la chose ne fût pas faite '. 

977. Mais quels sont les chemins que cet Interdit con- 
cerne et quels faits sont prohibés par lui? 


! Ulpien, L. 1. $$1, 3, D. h. t. 
! Ulpien, L. 2. $ 34, D. h. t. 
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978. Les chemins, visés par l'Édit, sont les chemins 
publics. Mais qu'est-ce qu'un chemin public ? 

On entend par chemin public celui dont le sol est public, 
tandis que si le sol d'un chemin appartient à un particulier, 
ce chemin devra être considéré comme privé *. 

Il y a donc plusieurs espèces de chemins: des chemins 
publics, des chemins privés et des chemins de voisinage, 
vicinaux (vicinales). . 

Les chemins publics, appelés royaux par les Grecs, sont 
dits par les Romains prétoriens ou consulaires. Les che- 
mins privés sont appelés agraires. 

Les chemins vicinaux sont ceux des bourgs ou ceux qui 
conduisent à des bourgs ; ils sont considérés comme publics, 
surtout si leur entretien est à la charge des habitants. 

Les chemins privés sont de deux sortes : les uns sont le 
mode de jouissance d'une servitude imposée au sol sur 
lequel ils sont établis ; les autres conduisent du grand che- 
min à des villages, à des fermes; ils doivent étre considé- 
rés comme une dépendance du grand chemin, et par con- 
séquent comme publics *. 

C'est aux chemins publics que cet Interdit s'applique, 
mais seulement aux chemins publics de la campagne. Ce 
qui concerne les chemins des villes est du ressort des Édiles 
curules *. 

979. De plus, pour que cet Édit soit applicable, il faut 
que ce qui a été fait soit de telle nature que le chemin 
puisse être détérioré (quo ea via idve :ter deterius sit fiat); 
si par exemple il devient ou peut devenir d'une circulation 
moins facile *. Aussi est passible de l'Interdit celui qui fait 


* Ulpien. L. 2, $ 21, D. h. t. 

5 Ulpien, L. 2, $$ 22, 23, D. h. t. 

* Ulpien, L. 2, $$ 24. 25. D. h. t. Voir T. D. de cid publicd, et si quid 
in. ed factum esse dicatur (43.10). | 

5 Ulpien, L. 2, $$ 31-33, D. h. t. 
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passer un égout sur un chemin public ; de méme que celui 
qui creuse un fossé dans son fonds pour y amasser les 
eaux et les diriger ensuite (imiftere) sur un chemin ; ou qui 
éléve une construction qui rejette les eaux sur le chemin 
public *. L'Interdit sera donné également contre celui qui 
répandra sur un chemin public des matiéres pestilentielles 
ou qui y fera paitre des animaux, principalement des 
porcs qui fouillent le sol '. 
980. Il fallait une sanction à ces dispositions : 


L. 2. Quod in vi publicá itine- Si vous détenez ce qui a été fait 
reve publico factum, immissum ha- — ou introduit sur un chemin public 
bes, quo ea via idve iter deterius — et qui le détériore, vous le rétabli- 
sit, fiat, restituas. rez dans son premier état. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 2, 

8 35, D. h. t. 


981. A la différence du précédent qui est simplement 
prohibitoire, cet Interdit est restitutoire; il est aussi per- 
pétuel, non pas seulement, comme le dit Ulpien, parce qu'il 
est d'utilité publique, car toutes les actions populaires ont 
ce caractére et ne sont pourtant qu'annuelles, mais parce 
que la raison d'utilité publique qui lui a donné naissance : 
veut qu'il dure jusqu'à ce que les choses aient été remises 
dans leur ancien état *. 

982. Il résulte des termes de l'Édit qu'il. n'impose pas 
la réparation à celui qui a fait ce qui a causé la détériora- 
tion, mais à celui qui posséde ce qui a été fait (non is tene- 
lur qui aliquid fecit, sed is qui faclum habet ") ; c'est pour- 
quoi le possesseur, qui déclare l’œuvre abandonnée, n'est 
pas soumis à l'Interdit ; toutefois on l'obtiendra contre lui 


5 Ulpien, L. 2, $$ 26, 27, 28, D. h. t. 

7 Ulpien. L. 2, $$ 29. 30, D. h. t. | 

* Ulpien, L. 2. $ 36, 44, D. h. t. Ulpien, L. 8, D. de popularibus 
actionibus (47.23). 

? Ulpien, L. 2, $8 37, 38, D. h. t. 
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utiliter pour le forcer à remettre les choses en état '*^, et il 
y sera méme soumis directement si c’est par son dol qu'il 
a cessé de posséder ''. 

983. Celui-là est censé obéir à l'Interdit (restituere), 
qui, pour rétablir les choses dans leur ancien état, enlève 
ce qu'il a fait ou rétablit ce qu'il a enlevé, le tout à ses 
frais ; que s'il est seulement possesseur, il lui suffira de souf- 
frir que les choses soient rétablies ou enlevées ( patientiam 
solam prestare debere ‘*). En cas de résistance de la part 
du défendeur, sa condamnation sera égale à la valeur de 
l'intérêt qu'a le demandeur à la réparation ''. 


S 11. Ut viá publicá itinereve publico ire agere 
liceat. 


(&3.8) 


984. Personne n'a le droit d'empécher quelqu'un d'user 
d'un chemin public. 


L. un. Quominüs illi vià publicà Je défends qu'on fasse violence 
itinereve publico ire agere liceat à quelqu'un pour lempécher de 
vim fieri veto. circuler sur une voie publique. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 2, 
$ 45, D. h. t. Paul, V, 6,22. 


985. La mer étant une voie publique, on s'est demandé 
8i on pouvait empécher d'y pécher, d'y naviguer ? 

La Jurisprudence a répondu négativement ; et, dans le 
cas où l'on aurait à se plaindre des pêcheurs, des navi- 
gateurs, comme d'individus jouant dans un lieu public ou 


19 Ulpien, L. 2. $ 
11 Ulpien, L. 2, $ 
'* Ulpien, L. 2. 4 
‘3 Ulpien, L. 2, $ 
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se baignant dans des bains publics, il faudrait avoir 
recours à l'action d'injures '. 


$ 12. De ViA publicá et itinere publico reficiendo. 


986. Le Préteur devait protéger ceux qui entrepre- 
naient l'ouverture ou la réparation d'un chemin public. 


L. un. Quominus illi viam publi- Je défends qu'on empéche quel- 
camitervepublicumaperire,reficere qu'un d'ouvrir ou de réparer un 
liceat, dum ne ea viaidveiter dete- chemin public, pourvu qu'il n'en 
rius fiat, vim fieri veto. soit pas détérioré. 

Uipien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, 
pr. D. h. t. 


Cet Interdit est donné à quiconque est troublé dans la 
réparation qu'il veut faire d'une voie publique, soit qu'il 
entende l'ouvrir, c'est-à-dire lui rendre la largeur, la 
profondeur, l'épaisseur qu'elle doit avoir, soit qu'il s'agisse 
d'enlever les objets qui l'encombrent ( pwrgare*). 

Mais on pourra s'opposer à son entreprise, et l'Interdit 
sera donné contre lui, si, sous prétexte de réparations, il 
détériore la voie ou la transforme. Ainsi il ne doit ni la 
faire plus longue ou plus large ou plus étroite qu'elle 
n'était, ni la paver si elle ne l'était pas, ni la sabler si 
elle était pavée *. 

987. Cet Interdit est perpétuel. Il est donné à tous 
et contre tous les citoyens ; et la condamnation est de la 
valeur de l'intérét qu'a le demandeur dans l'affaire *. 


! Ulpien, L. 2, $9, D. h. t. 
' Ulpien, L. 1. $ 1. D. h. t. 
* Ulpien, L. 1. $ 2, D. h. t. 
* Ulpien, L. 4, $ 3, D. h. t. Ulpien, L. 3. 8 4, D. de operis nori nua- 


ciatione (39.1). 
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. 988. Du. reste le public ne peut pas perdre un chemin 
par le non-usage (viam publicam populus non utendo amit- 
lere non potest *). 

989. Mais si quelqu'un rejette sur son voisin un che- 
min public, son adversaire ne pourra pas demander l'Inter- 
dit; c'est par l'action vie receplæ qu'il obtiendra des 
dommages-intéréts *. Mais si quelqu'un laboure un chemin 
public, il sera condamné à le rétablir *. 

990. N. B. Après s'étre occupé des chemins, l’Édit 
passe aux fleuves, dont il protège la navigation en promet- 
tant aux intéressés plusieurs Interdits. Voir T. D. de 
Fluminibus publicis (43.12). 


$ 13. Ne quid in flumine publico ripâve ejus fiat 
quo pejus navigetur. 


991. Cet Interdit défend de rien faire qui soit de nature 
à entraver la navigation. 


L. un. Ne quid in flumine publico Que personne ne fasse, ne jette, 
ripàve ejus facias neve in ripá ejus ne dépose dans un fleuve ou sur 
immilas, quo stalio iterve navigio ses rives quoi que ce soit qui gêne 
deterius sit, fiat. la navigation ou le mouillage. 
Er (Lib. 1 98, ad Ed.), L. 1, 


pr., £1 


992. On distingue un fleuve d'une riviére par sa gran- 
deur et par l'opinion de ceux qui habitent sur ses rives !. 


* Javolenus, L. 2. D. h. t. 
5 Paul, L. 3, pr. D. h. t. 

* Paul, L. 3.$1, D. h. t. 
! Ulpien, L. 1, $1. D. h. t. 
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993. Certaines rivières sont publiques, d'autres ne le 
sont pas. Les riviéres publiques sont celles qui ont un 
cours continu, bien qu'elles puissent étre à sec en été '. 
Cet Interdit concerne les riviéres publiques et ne s'appli- 
que pas aux riviéres privées qui ne different en rien des 
autres lieux appartenant à des particuliers '. Cependant il: 

pourrait être donné utiliter pour le cas où quelque entre- 
prise serait de nature à dessécher ou à empécher le cours 
de l'eau dans une rivière privée *. 

994. L'Édit ne parlant que des fleuves, cet Interdit ne 
s'applique pas à la mer. La mer et ses côtes sont cho- 
ses communes qui appartiennent au peuple Romain. Il est 
donc permis d'y construire des digues, pourvu qu'elles ne 
nuisent pas à l'usage de la mer elle-méme ou du rivage. 
Toutefois Labéon parle d'un Interdit conçu dans le méme 
esprit que celui-ci, et qui aurait été ainsi conçu: 


Ne quid in mari inve littore quo Que personne ne fasse dans la 
portus, statio, iterve navigio dete- — mer ou sur ses côles quoi que ce 
rius fiat. soit qui puisse détériorer les ports, 

Ulpien, L. 1, 8 17, D. h. t. les rades ou entraver la navigation. 


Et Labéon est méme d'avis que ces régles sont applica- 
bles dans tout fleuve public, alors méme qu'il ne serait 
pas navigable *. Cette opinion de Labéon ne doit-elle pas 
étre comprise en ce sens que, quand il s'agit de la mer ou 
de ses cótes, l'Interdit, relatif aux fleuves, est donné 
utiliter ? 

995. On entend par rives, les terres qui contiennent le 
lit du fleuve dans ses plus hautes eaux *. 


* Ulpien, L. 1, $$2, 3. Paul. L. 3. pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 1..$ 4. D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, $ 12, D. h. t. 

* Ulpien. L. 4. $$ 17, 18. Celse, L. 3. pr., s 1. D. ne quid in loco 
publico (43.8). 

* Ulpien. L. 1. $ 5. Paul, L. 3. $ 4. D. h. t. 
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996. Il est permis de conduire l'eau des rivières dans 
les propriétés privées, pourvu que la riviére ne soit pas 
publique, et que cela ne soit pas expressément défendu par 
l'Empereur ou par le Sénat. Mais on ne le permettrait pas 
d'une riviére navigable ou qui en rend une autre navi- 
gable *. 

Toutefois un Rescrit des empereurs Antonin et Verus 
permet aux riverains d'irriguer leurs fonds avec l'eau 
d'un fleuve public, pourvu qu'ils le fassent sans nuire à 
personne *. 

997. L'Édit ne s'est pas contenté d'interdire, il ordonne 
de réparer le mal qu'on a pu faire : 


L. 2. Quod in flumine publico Si vous détenez ce qui a dété- 
ripáve ejus fiat, sive quid inid flumen — rioré un fleuve ou ses rives, soit 
ripamve ejus (factum) immissum qu'on y ait fait, soit qu'on y ait dé- 
habes, quo statio iterve navigio de- — posé quelque chose qui nuise à la 
terius sit, fiat, restituas. navigation ou au mouillage, vous 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1,  rétablirez les choses dans leur an- 
SS 19, 29, D. h. t. cien état. 


Le premier Interdit n'est que prohibitoire ; celui-ci est 
restitutoire ". 

Les termes de l'Interdit : sive quid immissum habes prou- 
vent qu'il est donné non pas seulement contre l'auteur des 
faits ou des constructions, mais contre celui qui en est en 
possession '^. 


' Pomponius, L. 2, D. h. t. Ulpien, L. 10, $ 2, D. de aqua et aque 
pluviæ arcendæ (39.3). 

8 Papirius Justus, L. 17, D. de serv. pred. rust. (8.3). Conf. Pompo- 
nius, L. 3, $ 4, D. de aquá quot. et æstivd (43.20). 

? Ulpien, L. 1, $ 24, D. h. t. 

19 Ulpien. L. 1, $$22, D. h. t. 


me "—— — — 
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314. Ne quid in flumine publico fiat quo aliter 
aqua fluat atque uti priore sestate fluxit. 


998. L'Édit prend ensuite sous sa protection l'intérét 
des riverains: 


L. 1. In flumine publico inve Je défends qu'on fasse ou qu'on 
ripá ejus facere aut in id flumen avance dans un fleuve public ou 
ripamve ejus immitlere, quo aliter sur sa rive rien qui donne à l'eau 
aqua fluat, quàm priore wstate un cours différent de celui qu'elle 
fluxit, velo. avait l'été précédent. 

Uipien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., 
pr. D. h. t. 


Cet Interdit est applicable aux riviéres publiques, navi- 
gables ou non '. 

999. Pour qu'il soit accordé, il ne suffit pas qu'on ait 
fait ou avancé quelque chose dans la riviére ou sur la rive, 
il faut que le cours de l'eau ait été changé, non si son 
volume n'était plus le méme, mais si le niveau était plus 
bas, si elle coulait plus rapidement, et causait dans cet état 
du tort aux riverains *. 

1000. Peut-on opposer à l'Interdit une exception fondée 
sur ce qu'on n'a pas eu d'autre but que de fortifier la rive 
(quod ejus ripæ muniendæ causá non fid) ? La question 
paraît avoir été controversée; mais l'opinion contraire 
aurait prévalu par cette raison qu'on ne doit pas fortifier 
la rive de facon à nuire aux riverains. On décida que le 
Préteur jugerait, suivant les cas, si l'exception devait étre 
admise*. Par exemple celui.qui ferait quelque ouvrage 
pour défendre ses terres contre les inondations, sans nuire 


! Ulpien, L. un., $2, D. h. t. 
* Ulpien, L. un., $ 3, D. h. t. 
* Ulpien, L. un., $ 6, D. h. t. 
T. II. 24 
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à ses voisins, mériterait assurément la protection du Pré- 
teur ‘. 

1001. Cet Interdit peut être demandé par tout citoyen; 
mais il n'est donné que contre celui qui sans droit a 
détourné le cours de l'eau, ou contre ses héritiers. *. 

1002. Mais il fallait une sanction à ces défenses : 


L. 2. Quod in flumine publico Si vous détenez ce qui a été fait 
ripáve ejus factum sive quid in flu- ou avancé dans un fleuve ou sur sa 
men ripamve ejus immissum habes, rive et a donné à l'eau un autre 
si ob id aliter aqua fluit, atque uti cours que celui qu'elle avait l'été 
priore zstate fluxit, restituas. précédent, vous rétablirez les cho- 

Ulpien (Lib 68,ad Ed.), L. un., ses dans leur ancien état. 

. h. t. 


811, D 


Cet Interdit est restitutoire. Si les travaux sont faits 
ou commencés, on l'obtiendra pour faire démolir. Si on ne 
veut que s'opposer à ce qu'on les fasse, on usera de l'Inter- 
dit précédent qui est prohibitoire ; si les travaux sont con- 
tinués malgré l'Interdit, leur auteur sera puni *. 

L'Interdit est aussi donné contre celui qui par dola 
cessé d'étre'en possession '. 


8 15. Ut in flumine publico navigare liceat. 


1003. De méme qu’il a assuré la circulation sur les 
chemins, de méme l'Édit assure la navigation sur les 
fleuves. 


L. un. Quominus illi in flumine Je défends qu'on fasse violence à 


* Ulpien, L. un.. $ 7, D. h. t. 

* Ulpien, L. un., $$ 9. 10, D. h. t. 
* Ulpien, L. un., $ 12. D. h. t. 

* Ulpien, L. un.. $ 13, D. h. t. 


| 
| 
| 
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publico navem, ratem, agere, quove quelqu'un pour l'empêcher de con- 
minus per ripam onerare, exone- duire un navire, un radeau sur un 


rare liceat, vim fieri veto. fleuve public et de le charger et de 
le décharger. 

Item ut per lacum, fossam, sta- Je fais la méme défense en ce 
gnum publicum navigare liceat, in- — qui concerne un lac, un canal, un 
terdicam. étang public. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., 
pr. D. h. t. 


1004. Il n'y a plus lieu à l'application de l'Édit, si les 
lieux dont il parle, deviennent propriétés privées '. 

1005. Un lac est un espace rempli d'eau, dans lequel 
elle est courante et ne tarit jamais. Un étang est un 
espace rempli d'eau stagnante. Un canal est un réceptacle 
d'eau creusé de main d'homme. Un lac, un étang, un canal 
- peuvent être publics *. 

1006. Si quelqu'un a loué le droit de pécher dans un 
lac ou un étang public, et qu'on veuille l'en empécher, il 
pourra avoir recours à l'Interdit utile, pour faire respec- 
ter son droit”. 

1007. Mais l'Interdit ne serait pas accordé à quelqu'un 
qui voudrait s'en servir pour obtenir qu'on abaissát le 
terrain, de facon à pouvoir abreuver ses bestiaux. Toute- 
fois il lui serait donné, si on voulait l'empéeher de les faire 
approcher d'un fleuve public ou de la rive ‘. 


S 16. De RipA muniendá. 


1008. L'Édit compléte les mesures relatives aux fleu- 
ves publics, en assurant la réparation des rives. 
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L. un. Quominus illi in flumine 
publico ripáve ejus opus facere, ri- 
pe agrive qui circa ripam est, 
tuendi causá liceat, dum ne ob id 
navigatio deterior fiat; si tibi damni 
infecti in annos decem, viri boni 
arbitratu, vel cautum vel satisda- 
lum est, aut per illum non stat quo- 
minus boni viri arbitratu caveatur 
vel satisdatur, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., 
pr. D. h. t. 


Je défends qu'on empéche un 
propriétaire de faire des travaux 
dans un fleuve public ou sur la rive, 
pour la fortifier et garantir ses ter- 
res des ravages des eaux; pourvu 
qu'il ne nuise pas à la navigation 
et qu'il réponde pendant dix ans, 
d'indemniser, suivant l'arbitrage 
d'un honnéte homme, ceux à qui 
il causerait du dommage. 


La caution doit être donnée, non seulement aux voisins 
de celui qui fait les travaux, mais encore aux propriétai- 


res sur l’autre rive. 


La caution doit être fournie avant l'achèvement des 
travaux. S'ils étaient terminés et qu'il en résultât du dom- 
mage, c'est à la loi Aquilia qu'il faudrait avoir recours”. 

Bien que l'Edit ne parle pas des rives d'un lac, d'un ca- 
nal, d'un étang, l'Interdit leur est applicable". 


S 17. De Vi et Vi armatà. 


1009. L'Édit s'occupe ici des choses susceptibles de 
propriété privée, et d'abord des biens immeubles, qu'il 


protège contre la violence. 


L. 1. Unde tu illum vi dejecisti, 
aut familia tua dejecit; de eo, quæ- 
que ille tunc ibi habuit, tantum- 
modo intrà annum, post annum de 
eo quod ad eum qui vi dejecit per- 
venerit, dolove malo factum est 


! Ulpien, L. un.. 8 &, D. h. t. 
* Ulpien. L. un., $ 5, D. h. t. 
? Ulpien, L. un.. $ 6, D. h. t. 


Si quelqu'un a été dépossédé vio- 
lemment par vous ou par vos escla- 
ves, je vous obligerai à restituer 
seulement dans l'année ce qu'il avait 
dans cet endroit, et aprés l'année 
tout ce qui vous sera parvenu ou 
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quominus perveniret, restituas. ‘que vous auriez par dol cessé de 
Ul ien (Lib. 69, ad Ed), L. 1, — posséder. 


pr. D. h. t. 
Paul (Lib. 65, ad Ed.). L. 2, 


eodem. 


1010. L'Interdit «nde vi, introduit par le Préteur.en 
faveur de celui qui a été dépossédé violemment, a pour 
but de lui faire recouvrer la possession. Il ne concerne 
donc pas toutes espéces de violence ni toutes espèces de 
choses; mais seulement la violence trés grave (atrocem 
vim), quand elle a eu pour effet d'enlever à quelqu'un la 
possession d'un immeuble Ou d'une chose immobilière (res 
Solo coherens); car s'il s’agit de choses mobilières, l'In- 
terdit n'est pas applicable, et il faut avoir recours alors 
aux actions ez causá furti ou vi bonorum raplorum ou ad 
exhibendum '. De plus la dépossession doit avoir eu lieu de 
la part de l'agent avec une intention coupable, car si par 
exemple je vous ai mis en possession je ne pourrai pas in- 
voquer l'Édit, parce que je n'ai pas été dépossédé violem- 
ment, à moins que je ne l'aie fait par crainte. Il en serait 
de méme si je n'avais pas encore possédé et qu'on m'eüt 
empéché de me mettre en possession *. C'est pour cela que 
l'usufruitier, qui peut user de l’Interdit si on l'expulse du 
fonds soumis à l'usufruit, n'a que la ressource de la 
revendication, si on l'empéche d'en prendre possession”. 
Toutefois, s’il s'agissait de meubles accessoires du fonds, 
l'Interdit serait applicable *. 

1011. N'a droit d'invoquer l’Édit que celui qui était en 
possession au moment où la violence a eu lieu et qui l'a per- 
due ; car cet Interdit a pour but de faire recouvrer la pos- 


! Ulpien, L. 1. $$ 1-10, 32. D. h. t. 
* Ulpien, L. 1. $26; L. 5, D. h. t. 
* Ulpien, L. 3, $$ 13, 14, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $ 6. D. h. t. 
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session perdue; il ne serait donc pas applicable si, après 
m'avoir expulsé, vous avez laissé mes gens en possession, 
puisque je continue à posséder par eux '. 

1012. Le caractère de la possession est ici indifférent. 
On est censé dépossédé quand on possédait naturellement 
aussi bien que si on avait eu la possession civile, alors 
méme par conséquent qu'on ne serait pas propriétaire *. 

1013. Mais la violence est bien plus grave, quand elle 
est exercée par des hommes rassemblés et armés. Aussi 
est-elle réprimée plus sévèrement : 


L. 2. Unde tu aut familia tua aut 
procurator tuus illum aut familiam 
aut procuratorem illius vi homini- 
bus coactis armatisque dejecisti, eo 
illum queque tunc ille ibi habuit 
restituas. 

Cicéron, pro Tullio, 12 ; pro Cœ- 


" Si avec des hommes rassemblés 
à dessein et armés vous avez vous- 
méme ou par vos esclaves ou par 
votre mandataire, dépossédé vio- 
lemment quelqu'un, ou ses esclaves 
ou son mandataire, restituez-lui 
tout ce qu'il avait en cet endroit. 


cina, 8, 93. 


1014. On entend par armes non seulement les lances, 
les glaives, les javelots, mais les bâtons et les pierres’. 
La dépossession serait censée faite à main armée, s'il n'y 
avait eu dans l'attroupement qu'une ou deux personnes 
portant des armes, qui méme ne s'en seraient pas servi; ou 
si, n'ayant pas d'armes, les envahisseurs avaient ramassé 
des pierres ou étaient allés chercher des bátons. Il suffit 
que la terreur qu'ingpirent les armes (terror armorum) ait 
fait fuir le possesseur, pour que l'Interdit soit applicable '. 

1015. Il y a cette différence entre les deux Édits : 
unde vi et unde vi armatá que, quand il s'agit de la vio- 
lence ordinaire (vis quotidiana)", le défendeur peut opposer 


^ Ulpien, L. 4, $$ 23, 45-47, D. h. t. 

* Ulpien. L. 4, $ 9. Paul, L. 8, D. h. t. 

7 Ulpien. L. 3, $$ 2-5. D. h. t. Gaius, L. M, D. de verb. sign. (50.16). 
8 Ulpien. L. 3. $$ 2-8. D. h. t. 

? Cicéron, pro Cociná, 31. 
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au demandeur la violence, la clandestinité ou la précarité 
de sa possession vis-à-vis de lui ; tandis qu'il perd ce droit, 
si l'expulsion s'est faite à main armée "^. 

1016. Ces interdits sont donnés aux héritiers et autres 
successeurs de celui qui a été dépossédé '', et contre celui 
qui à expulsé, soit qu'il ait agi lui-méme, soit que l'expul- 
sion ait eu lieu par son ordre, soit qu'il ait ratifié ce qui a 
été fait; et, s'il avait chargé de l'exécution un mandataire 
(dejicit et qui mandat — in maleficio ratihibitio mandato 
comparatur), les Interdits pourraient être donnés contre 
celui-ci "^. 

Lorsque la dépossession a eu lieu par des esclaves, leur 
maitre est responsable : s’il a donné l'ordre, il est censé 
avoir agi lui-même; dans le cas contraire, il doit rendre 
ce qui lui est parvenu de ce fait, ou abandonner les escla- 
ves coupables à titre de réparation ‘*. 

1017. Ces Interdits ne sont pas donnés contre les héri- 
tiers du coupable, en raison de leur caractère pénal, mais 
le Préteur donne contre eux, contre l'héritier prétorien 
(bonorum possessorum) et autres possesseurs, une action 
expositive des faits, à raison de ce dont ils ont bénéficié, 
et de ce dont par dol ils n’ont pas voulu profiter '*. 

1018. Mais, comme il s'agit ici de la poursuite d'un 
fait trés grave, qui pourtant n'entraine pas par lui-méme 
l'infamie, probablement parce qu'il donne lieu aux poursui- 
tes pénales des lois Julie, il n'est pas permis à un fils ou 
à un affranchi d'intenter contre son pére ou son patron 
l'Interdit unde vi ; il doit recourir à une action expositive 


!* Cicéron, pro Tullio. 12-14; pro Cocina, 34. Pomponius, L. 14, D. h. t. 
Cette différence a disparu dans le droit de Justinien, Inst.. IV, 15, $ 6. 

‘1 Ulpien, L. 1, $ 454, D. h. t. 

'* Ulpien, L. 14, $$ 12, 43, 14, D. h. t; L. 153, $$ 1, 2, D. de reg. 
jur. (90.17), 

'* Ulpien. L. 1, $$ 13-19 ; L. ^4, D. h. t. 

1# Ulpien, L. 1. $ 48; L. 3, $ 18. Paul, L. 2, 9. D. h. t. 
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des faits; à moins que le père ou patron n'ait employé la 
violence à main armée, auquel cas l'Interdit unde vi armatá 
est applicable '' 

1019. Le but de ces Interdits est de faire réintégrer 
dans sa possession celui qui en a été violemment dépouillé 
ou de lui faire payer des dommages-intéréts, alors méme 
que l'auteur du délit ne posséderait pas''. Ainsi il serait 
tenu de restituer le prix des fermes, des maisons incen- 
diées ou des esclaves décédés, parce que, dés qu'on a dé- 
possédé violemment quelqu'un, Julien est d'avis qu'on 
est toujours en demeure de restituer''. Ainsi encore, 
si un usufruitier a été dépossédé de son usufruit, il doit 
être rétabli dans l'état où il se trouvait avant l'expul- 
sion; si bien que, l'usufruit ayant pris fin, le proprié- 
taire sera tenu de le remettre en jouissance, c'est-à-dire 
de lui constituer à nouveau l'émolument de l'usufruit, 
sans préjudice de l'indemnité qui lui est due pour le 
passé '* 

1020. Nous avons vu'* que ces Interdits ne sont pas 
applicables quand il s'agit de choses mobiliéres, à moins 
qu'elles ne soient des accessoires du fonds : le Préteur veut 
qu'on restitue au dépossédé tout ce qu'il avait dans le lieu 
d’où il a été expulsé. On entend par lieu, non l'endroit. où 
la violence a été commise, mais toutes les parties de la 
possession dont on a été privé”; de méme que par ces 
mots queque tunc ille ibi habuit, le Préteur entend non 
seulement le fonds et les objets mobiliers qui s'y trou- 
vaient, mais les fruits des uns et des autres, qui seront 


18 Ulpien, L. 1, $ 43; L. 13. D. h.t 

'$ Venuleius, L. 82, $ 2, D. de acquir vel amit. poss. (41. a. Ulpien, 
L. 1. $ 36, D. h. t. 

17 Ulpien, L. 4, $$ 34, 35. Paul. L. 15. Tryphoninus, L. 19. D. h. t. 

* Paul, L. 9, $ 1. Ulpien. L. 3. $ 17, D. h. t. 

19 Suprà. 1010, note &. 

20 Ulpien, L. 1. $38, D. h. t. 
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estimés, non du jour de la notification de l'Interdit comme 
cela a lieu d'ordinaire (quamvis in ceteris Interdictis ex 
quo edita sunt), mais du jour de l'expulsion; le Préteur 
entend aussi par ces mots tous les avantages que le dépos- 
sédé aurait pu retirer de ce dont il a été privé; il doit enfin 
être indemnisé de tout le tort qu'il a souffert en raison de 
la spoliation *!. 

1021. L’Interdit «nde vi quotidianá est donné dans 
l'année ?', 

L'Interdit unde vi armatá est perpétuel en ce sens qu'il 
est donné, méme aprés l'année, pour faire restituer par 
l’auteur de la dépossession tout ce dont il a pu bénéfi- 
cier **. 

Et si la victime de la violence, pouvant user de l'Interdit, 
a intenté l'action en revendication, elle a toujours le droit, 
pendant l'instance (pendente judicio), de faire valoir l'In- 
terdit **. 


8 18. Quem fundum. 


1022. Nous avons vu que, dans l’action en pétition 
d'hérédité, le demandeur, à qui le défendeur en possession 
refusait de fournir caution de restituer les biens hérédi- 
taires dans le cas oü il succomberait dans l'instance, obte- 
nait lui-même la possession au moyen de l'Interdit quam 
hereditatem! . L'Interdit quem fundum a le méme objet : 


21 Ulpien, L. 1, $$ 31. 40, 41. Paul. L. 6, D. h. t. 

** Ulpien, L. 4, $ 39, D. h. t. 

3? Ulpien, L. 3, $ 12, D. h. t. Cicvron. Lettre à Cassius, Letire DXXII. 
Ed. Panckoucke, t. XXIII, p. 201. 

*: Papinien, L. 18, $ 4, D. h. t. 

! Suprá, t. IL, n» 964. 
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L. un. Quem fundum ille a te 
vindicare velit eum, si rem nolis 
defendere, illi restituas. 


Ulpiani fragmentum vindobo- 


nense. 


DE INTERDICTIS. 


Si vous ne voulez pas défendre 


au procés, restituez ce fonds à celui 


qui le revendique. 


Cet Interdit est, comme celui relatif à la pétition d'hé- 
rédité, (am adipiscendæ quâm recuperandæ possessionis, 
suivant que le demandeur n’a jamais possédé ou qu'ayant 
possédé déjà il ait perdu la possession”. — — 

1023. Des Interdits de méme nature protègent celui 
qui revendique un usufruit (quem usufructum) * ou une ser- 


vitude (quam servitutem) '. 


S 19. Uti possidetis. 


1024. Cet Interdit concerne encore les biens immobi- 


liers. 


L. un. Uti eas ædes, quibus de 
agitur, nec vi, nec clàm, nec pre- 
cario alter ab altero possidetis, 
quominus ità possideatis, via fieri 
veto. 


De cloacis hoc Interdictum non 
dabo, neque pluris quàm quanti res 
erit. Intrá annum, quó primüm 
experiundi potestas fuerit, agere 
permittam '. 

Ulpien (Lib. 69, ad Ed.), L. 1, 
pr. D. h. t. 


Je défends qu'on use de violence 
pour vous empêcher de posséder 
es maisons, dont il s'agit, comme 
vous les possédiez, pourvu que 
vous n'ayiez pas l'un vis-à-vis de 
l'autre une possession violente, 
clandestine ou précaire. 

Je ne donnerai pas cet Interdit 
au sujet des égouts; et il ne s'éten- 
dra pas au delà des intéréts en jeu. 
Je permettrai d'agir dans l'année 
à compter du jour où l'on aura pu 
le faire. 


* Paul, L. 2, $ 3. D. de Interdictis (3.1). Dioclétien et Maximien, 
L. un., C. J. ut: possidetis (8.6). Ulpien, Vat. frag.. 92 Scévola, L. 45. 


de damno infecto (39.2). 


* Vat. frag., 92. Paul, L. 60, $ 1, D. de usufructu (7.1). 

* Paul, L. 7, D. de aquá quot. (43.20). Africanus, L. 15, D. de operis 
nov. nunctal. (39.1). Scévola, L. 45, D. de damno infecto (39.2). 

! Festus V^ possessio, donne une autre rédaction que l'on retrouve en 
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Cet Interdit est prohibitoire et il a pour but de mainte- 
nir quelqu'un en possession *, ou de lui permettre de rete- 
nir une possession, ou d'empécher qu'on nele trouble dans 
sa possession; et il diffère de l'Interdit unde vi, en ce que 
celui-ci est dirigé contre le possesseur et a pour but de 
recouvrer une possession dont on a été violemment dé- 
pouillé, tandis que l’Interdit wi possidetis est conçu en 
faveur du possesseur qu’il maintient dans son droit. 

1025. Cet Interdit est double, parce que le Préteur 
s'adresse à chaque partie et que chacune d'elles est en 
méme temps demanderesse et défenderesse ‘. Aussi est-il 
applicable toutes les fois qu'il s'éléve, à propos de la pro- 
priété d'une chose immobiliére, une contestation sur le 
point de savoir lequel des deux prétendants est en posses- 
sion*. La question peut se présenter de diverses manié- 
res : ainsi si je m'oppose à ce que quelqu'un bátissesur son 
terrain, il est évident que je lui interdis de posséder ‘ ; 
ainsi encore si un locataire, à qui le propriétaire ne refuse 


pas le droit d'habiter sa maison, s'oppose à ce que celui-ci : 


la répare, il le trouble dans sa possession '. En un mot, 
comme le dit Pomponius, on est censé déposséder quel- 
qu'un, ou tout au moins le troubler dans l'exercice de son 
droit, quand on ne le laisse pas jouir à sa guise de sa 
chose”, fut-il simple usufruitier ". 

1026. Mais une condition est nécessaire : c’est que celui 


partie dans Gaius, IV, 460. On remarquera que ce sont des résumés de 
celle des Pandectes, qui se préte à toutes les hypotheses. Ulpien, L. 1. 
$$ 6. 7, D. h. t. Rudorff, Edict perpetui.... $ 243. 

* Ulpien, L. 1, $ 1, D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, $ 4, D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, $ 1, D. h. t. Gaius, IV, 160. 

* Ulpien, L. 1, $ 3, D. h. t. 

* Venuleius, L. 52, $ 1, D. de acq. vel amit. poss. (44.9). 

' Ulpien, L. 3, $ 3, D. h. t. Conf. Ulpien, L. 3. $$ 4, 9, eodem. 

^ Pomponius. L. 11, D. de vi et vi armatá (43.16). 

? Ulpien, L. &, D. h. t. 
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qui se prétend troublé, n'ait pas vis-à-vis de son adver- 
saire une possession entachée des vices de violence, de 
clandestinité ou de précaire (nec vi, nec clàm, nec precario 
aller ab altero), car celui qui a été ainsi dépossédé est 
censé posséder toujours (perinde haberi debel ac si posside- 
ret )'*, vis-à-vis de l'auteur de la dépossession ; et par con- 
séquent si le possesseur actuel a usurpé sa possession sur 
tout autre que son adversaire, elle ne sera pas vicieuse 
vis-à-vis de lui ''. 

Toutefois le vice doit avoir pour auteur celui-là méme 
qui possède; si donc je tiens la chose de quelqu'un dont je 
savais la possession entachée d'un vice, la mienne ne sera 
pas vicieuse pour cela "*. 

Dans cette matière en effet on n'a pas à examiner si la 
possession est juste ou injuste à l'égard de tout autre que 
la partie adverse (adversus cæteros), parce que l'instance 
sur la possession n'est que préparatoire, et que de quelque 
nature que soit la possession, celui qui possède a plus de 
- droits que celui qui ne possède pas '*. 

1027. Pour obtenir l'Interdit, c'est-à-dire pour avoir 
le droit d'étre maintenu en possession, il faut étre posses- 
seur; dés lors les créanciers, envoyés en possession des 
biens de leur débiteur pour la conservation de leurs droits 
(rei servande causá), ne peuvent pas avoir recours à l'In- 
terdit wii possidetes, parce qu'ils ne sont pas possesseurs". 
Mais en revanche, comme on ne doit pas confondre la 
possession et la propriété (nihil commune habet proprietas 


19 Ulpien. L. 17. Javolenus. L. 22, D. de acq. tel amit. poss.(41 .2). 

‘1 Ulpien. L. 1. $ 9, D. h. t. 

'* Ulpien, L. 3, $ 10, D. h. t. Voir infrà, n? 1043. 

15 Paul, L. 2, D. h. t. Venuleius, L. 53, D. de acq. vel amit. poss. 
(44.2). Pomponius, L. 17. D. de precario (43.26). Paul. L. 128. D. de 
reg. jur. (30.17). 

14 Ulpien, L. 3. $ 8, D. h. t. Ils sont protégés par l'Interdit Ne vis fiat 
ei qui in possessionem missus erit. Suprà, no 957. 
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cum possessione), on ne refuse pas l'Interdit wfi possidetis à 
celui qui à commencé par intenter l'action en revendica- 
tion; parce que celui qui revendique sa chose n'est pas 
censé avoir renoncé à sa possession. 

1028. La condamnation doit étre, non pas de la valeur 
de la chose, mais égale à la valeur de l'intérét qu'a la par- 
tie qui réclame à être maintenue en possession '^. L'instance 
sur la propriété suivra, comme conséquence de la décision 
rendue au possessoire ''. 

1029. Il résulte des termes de l'Édit : wii possidetis; 
que, pour accorder l'Interdit, on ne tient compte que de 
la possession actuelle, et qu'on ne maintient en possession 
que celui qui possède à l'instant où l’Interdit est demandé 
et donné, sans tenir compte de la possession d'une durée 
beaucoup plus longue que l'adversaire peut avoir eue anté- 
rieurement '*. Mais cela ne devait pas donner lieu à des 
abus bien graves, en raison de la condition imposée à celui 
qui demandait à étre maintenu, de ne posséder mec vi, 
nec clàm, nec precario par rapport à son adversaire'*. 

1030. L'Édit déclare que l'Interdit ne sera pas donné, 
quand il s'agira de la possession des égouts, parce qu'un In- 
terdit spécial les concerne ?*. ' 

1031. La procédure relative à l'Interdit wii possidetis 
est exposée par Gaius (IV, 162-169), à qui nous ren- 
voyons le lecteur*'. Nous reproduisons simplement le for- 
mulaire qu'en a donné Rudorff. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret Am À* quam sponsionem cum N° N° de posses- 


!* Ulpien, L. 12, $ 4, D. de acq. vel amit. poss. (41.2). 

16 Ulpien, L. 3, $ 11, D. h. t. 

" Ulpien, L. 35, D. de acq. vel omit. poss. (1.2). 

'* Gaius, IV. 150. 

19 Bonjean, Traité des actions, t. IT, p. 402. 

30 Infrà, de cloacis (43.23), no 1072. 

*! Voir, pour plus amples développements, Mainz, loc. cit. t. I. $ 175. 
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sione ædium, quibus de agitur, fecit in hoc anno vicisse, nisi N* N* eam 
possessionem arbitratu tuo A° A^ restitual, quanti ea res erit tanta? pecu- 
nig, Judex, N» Nu A» A? c. s. n. p. a. 


Formula fructuarii sive secutorii judicii ** . 


Judex esto. Si paret Am A" quam sponsionem cum N^ Ne de posses- 
sione Ædium q. d. a. fecit in hoc anno vicisse, nisi N* N° fructus earum 
sedium arbitratu tuo A» A^ restituat, quanti ea res erit tantam pecuniam, 
Judex, N'» Nm A» A» c, s. p. n. a. 


De fructuarià stipulatione. 


Quod Interdictum praetoris de possessione illius fundi (illarum ædium) 
inter nos redditum est, ex eo si secundum me judicatum erit, qui fructus 
qui per id tempus ex eo fundo nati erunt, eos fructus quoque licitatus es 
ut tibi tantisper in. possessione ejus fundi esse liceat dare spondesne*? 


De sponsionibus et restipulationibus. 


Si adversus Edictum pretoris possidenti mihi non vi, non clàm, non 
precario a te vis facta est (tot nummos, sivi possidenti tibi non vi, nec 
clàm, nec precario, à me vis facla non est, totidem nummos dare spon- 
desne ** ? ; 


De judiciis dandis ex sponsionibus et restipulationibus. 


Judex esto. Si paret Na Nm A» Ac ex illà sponsione tot nummos dare 
oportere, Judex, Nm N* A» A» tot nummos c. S. n. p. a. 

Judex esto. Si paret Ne Nw Ao A* ex illà restipulatione tot nummos 
dare oportere, Judex, Nm Nm A» A» tot nummos c. s. n. p. a. *. 


De Interdictis reddendis si cætera ex Interdicto facere nolit. 


4. Quod Interdictum ille praetor de possessione illius fundi (illarum 


*! Gaius, IV, 169. 
2% Gaius, IV. 166. Ulpien, L. 75. $$ ^. 9. D. de verb. oblig. (45.1). 
14 Gaius. IV. 166. 
25 Gaius. IV. 166. 
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edium) inter te et illum reddidit, ex eo [nterdicto si cætera facere nolis, 
eam possessionem illi restituas, antequam ex jure exeas*, 


$ 20. D. DE SUPERFICIEBUS (43.18). 


Formula arbitria. 


Judex esto. Si paret N N^? ex Interdicto quod ille prætor inter A" Am 
et Na Na de possessione illius fundi (illarum ædium) reddidit cætera 
facere noluisse, nisi N* N° eam possessionem arbitratu tuo À^ A^ resti- 
tuat, quanti ea res est, tantam pecuniam Nm N® Ao Á» c. s. n. p. a. 

2. Quod Interdictum ille pretor de possessione illius fundi (illarum 
sedium) inter te et illum reddidit, si ex eo Interdicto cætera facere nolis, 
quominiis ille eam possessionem ingrediatur, vim fieri veto **. 


8 20. De Superficiebus. 


1032. On nomme édifices superficiaires ceux sur lesquels 
a des droits une personne autre que le propriétaire du sol. 

D’après le droit civil, comme d’après le droit de nature, 
le propriétaire du sol est présumé propriétaire des édifices 
qui s’y trouvent'. Toutefois le locataire du sol, par exem- 
ple, qui y a fait une construction, voit son droit sur cette 
construction protégé par un Interdit. 


L. un. Uti ex lege locationis sive 
venditionis 4, superficie quá de agi- 
tur, nec vi, nec clàm, nec precario 
alter ab altero fruemini, quominus 
fruamjni vim fieri veto. 

9 Rudorff, loc. cit., 8 249. 


Si qua alia actio de superficie 
postulabitur, caus cognità, dabo. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, 
pr. D. h. t. 


2° Gaius, IV, 170. 


Je défends qu'on emploie la vio- 
lence pour vous empécher de jouir, 
suivant votre bail, de la superficie 
dont i| s'agit, pourvu que vous 
n'ayiez pas l'un à l'égard de l'autre 
une jouissance violente, clandestine 
ou précaire. 

i on demande une autre action 
au sujet d'une superficie, je l'ac- 
corderai en connaissance de cause. 


" Venuleius, L. 52. $ 2, D. de acq. vel amit. poss. (M .2). 
* Gaius (Lib. 25, ad Ed., prov.). L. 2, D. h. t. 
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1033. Celui qui a un droit de superficie sur le sol d'au- 
trui a, pour le faire respecter, une action personnelle. Car 
s'il est locataire de cette superficie ou s'il l'a achetée, ila 
contre le propriétaire soit l'action de loyer (er conducto), 
soit l'acHo empti, pour le faire condamner aux dommages- 
intérêts, dans le cas où il le troublerait dans sa jouis- 
sance ; et, s'il est troublé par un autre, le propriétaire doit 
lui céder ses actions. Toutefois, comme aprés un long 
temps, il est souvent difficile de savoir s'il y a eu loyer ou 
achat, et qu'il vaut mieux étre en possession qu'obligé 
d'agir par action personnelle, il a paru utile de créer cet 
Interdit en faveur du superficiaire, et de lui promettre une 
sorte d'action réelle (quasi in rem actionem polliceri). 

1034. Cet Interdit est double, comme l’Interdit wi pos- 
sidetis; et de méme que celui-ci tend à protéger tout pos- 
sesseur troublé, de méme le Préteur protége celui qui 
réclame un droit de superficie. Il n'exige pas que le super- 
ficiaire ait une cause de possession, il veut seulement que, 
comme pour l'Interdit précédent, il n'ait pas à l'égard de 
son adversaire une possession violente, clandestine ou pré- 
caire. Les règles de l'Interdit uti possidetis sont applica- 
bles ici”. 

1035. Le droit de superficie peut être établi par les 
modes ordinaires de constitution des droits : convention, 
acte de dernière volonté * ; mais il n'est protégé par l'Inter- 
dit que lorsqu'il est constitué pour un temps trés long; 
sinon le concessionnaire usera des moyens qui résultent 
pour lui de l'acte constitutif. C'est ce que veut dire l'Édit, 
quand il déclare que si une action est demandée au Préteur 
au sujet d'une superficie, il l'accordera aprés avoir pris 


* Ulpien, L. 1. $ 1. D. h. t. 

? Ulpien, L. 1, $ 2. D. h. t. 

4 Julien. L. 81, £ 3; L. 86, $ ^, D. de legatis 1 (30). Paul, L. 18, $ 5, 
D. de damno infecto (39.2). Ulpien, L. 4, $ 7, D. h. t. 
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connaissance de l'affaire; ce qui signifie, dit Ulpien”, que si 
la superficie a été louée pour un temps déterminé, mais 
relativement court, le Préteur refusera l'action réelle: 
mais qu'il l'accordera, aprés avoir pris connaissance de 
l'affaire, lorsque le droit aura été concédé non ad modicum 
tempus '. 

1036. De méme qu'on accorde une action réelle au su- 
perficiaire, de méme on la donne «utiliter contre lui au pro- 
priétaire du sol qui aurait à réclamer sur la superficie un 
droit d'usufruit ou d'usage'; et si un droit de superficie 
est commun entre deux personnes, elles pourront user #i- 
liter l'une contre l'autre de l'action communi dividundo'. 
On peut aussi établir sur une superficie des servitudes et 
elles sont protégées soit par des actions prétoriennes, soit 
par un Interdit utile *. 

1037. Puisqué le superficiaire a une action réelle con- 
tre le propriétaire du sol, le Préteur lui donnerait une 
exception pour se défendre (cui damus actiones eidem et ex- 
ceptionem compelere), si le propriétaire voulait lui contester 
son droit '*. 

1038. La Jurisprudence ayant reconnu la nécessité 
d'accorder une action réelle au superficiaire, finit par ad- 
mettre qu'il pourrait l'invoquer comme Publicienne ''. 


* Ulpien, L. 1, $3, D. h. t. 
* Ulpien, L. 7 $ 1; L. 75. Paul, L. 7^. D. de rei vindicatione (6.1). 
6 


3 
8, 
g 9, 
19 Ulpien, L. 456, 
D. h. t. 
1 Paul, L. 12, $ 3, D. de publiciand in rem actione (6.2). Suprà t. I, 
n° 195 bis. Il y a plus d'un rapport entre la superficie et l'emphytéose, 


dont l'Édit n'a pas eu à s'occuper. Voir Mainz, Cours de Droit romain, 
t. I. $$ 232-238. 


D. h. t. 
D. h. t. 
D. h. t. 
$ 1, D. de reg. jur. (50.17). Ulpien, L. 1, $ 4. 
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& 21. De Itinere actuque privato. 


1039. L'Édit passe aux servitudes, d'abord aux servi- 
tudes rurales, et le premier Interdit concerne les chemins 
et droits de passage. 


L. 1. Quo itinere actuque pri- Je défends que par violence on 
vato, quo de agitur, vel viá, hoc vous empêche de jouir du chemin 
anno, nec vi, nec clàm, nec preca- dont il s agit, comme vous en avez 


rio ab illo usus es, quominüs ità jou depuis un an, pourvu que, vis- 
utaris vim fieri veto. à-vis de votre adversaire, cette 

Uipien (Lib. 70, ad Ed.), L. 4, jouissance n'eut été ni violente, ni 
pr. D. h. t. clandestine, ni précaire. 


Cet Interdit est prohibitoire et, ainsi que nous l'avons dit, 
il a pour objet la protection des servitudes rurales de che- 
min, sentier, passage '. 

1040. De méme que pour l'Interdit wii possidetis, le 
Préteur n'examine pas si la possession est juste ou injuste 
à l'égard de toutes autres personnes que les parties en 
cause*, de méme ici on n'a pas à s'enquérir si celui qui 
demande l'Interdit a véritablement un droit de servitude, 
il suffit qu'il ait usé du passage pendant l'année précé- 
dente, sans violence, clandestinité ou précarité, vis-à-vis 
de son adversaire ; et comme un droit de passage n'est pas 
continu, il suffit que, pendant cette année, la jouissance ait 
été de trente jours*. 

La disposition est générale en ce sens que l'Interdit 
compéte à quiconque est troublé dans la jouissance d'un 


! Ulpien, L. 1. 8 4, D. h. t. Alius Gallus, L. 157, D. de verb. sign. 
(20. 16). 

* Suprà, n° 1026, note 13. 

* Ulpien, L. 1, $ 2, D. h. t. 
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droit de passage : à l'usufruitier troublé par le propriétaire 
ou par un étranger, comme au propriétaire troublé par 
l'usutruitier '. 

Toutefois nous devons nous demander : de quelle nature 
doit étre cet usage et quand y aura-t-il jouissance permet- 
tant au Préteur d'accorder l'Interdit ? 

1041. Sans doute si mon mandataire a aeheté pour 
moi un fonds, il est juste qu'on me donne l'Interdit pour 
me maintenir dans la jouissance qu'il a eue*. Il est encore 
tout naturel d'admettre que nous soyions censés jouir par 
nos esclaves, par nos fermiers, par tous ceux qui en jouis- 
sent pour nous, des servitudes qui sont dues à nos fonds ‘. 
Mais il y a dans nos sources des décisions qui s'accordent 
peu avec nos principes modernes en matiére de servitude. 
Les Romains ont-ils connu la distinction que nous faisons 
entre les servitudes continues et discontinues, apparentes 
et non apparentes? C'est peu probable; en tout cas nous 
n'en trouvons pas de traces positives. Ainsi ils ont par- 
faitement vu que les servitudes urbaines, en général con- 
tinues et souvent apparentes, peuvent se retenir par la 
possession '; mais ils accordent à la possession commencée 
dans les conditions les plus étranges, la vertu de faire 
acquérir les servitudes discontinues et non apparentes, un 
droit de passage par exemple qui me serait acquis et, en 
cas de trouble, me permettrait d'invoquer l'Interdit, par 
cela seul que mon fermier ou simplement mon hóte se 
serait frayé un chemin dans un fonds, et sans méme que je 
sache à qui ce fonds appartient '. Et cela malgré la loi 
Scribonia qui défendait d'acquérir des servitudes rurales 


* Ulpien, 


discontinues et non apparentes, suprà, no 770. 
* Ulpien, L. 4, $7, D. h. t. 
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par l'usucapion. Aussi voyons-nous Javolenus dire que 
l'usage du droit tient lieu de tradition de la possession et. 
que c'est pour ce motif que les Interdits ont été créés”. 
C'est une pauvre raison. Les abus les plus dangereux de- 
vaient étre la conséquence d'un tel systéme; et c'est sans 
doute pour y mettre un terme qu'avait été promulguée la 
loi Seribonia, contre l'esprit de laquelle lutte encore Javo- 
lenus. La longue possession fut le moyen imaginé pour les 
combattre. 

1042. Une condition nécessaire pour obtenir l'Interdit, 
c'est qu'on ait joui du passage pendant lannée. L'année 
doit se calculer en remontant du jour où l'Interdit est 
accordé '^, et en tenant compte des cas de force majeure, 
comme une inondation, qui ont pu interrompre la jouis- 
sance. Ce sera une sorte de restitution en entier que le 
Préteur prononcera, en vertu du principe posé dans l'Edit 
de in integrum restitutionibus et qu'Ulpien rappelle : si qua 
mihi justa causa esse videbitur "' . 

1043. L'autre condition, exigée toujours en matière de 
possession, c'est que la jouissance soit pure de violence, 
de clandestinité ou de précarité, à l'égard de l'adver- 
saire. Sj donc vous aviez vis-à-vis de mon auteur une 
jouissance vicieuse, je pourrais la faire cesser'*. Mais 
si vous l'aviez transmise à quelqu'un qui ignorait le 
vice, elle cesserait d'étre vicieuse entre ses mains, 
et l’Interdit ne lui serait plus applicable'*. Bien plus: si 
quelqu'un a joui légalement, il n'est pas soumis à l’Inter- 
dit si plus tard sa jouissance devient vicieuse; parce 


9? Javolenus, L. 20, de servitutibus (8.1). 

1% Ulpien, L. 1, $ 3,.D. h. t. 

" Ulpien, L. 1, $ 9, D. h. t. Voir suprà, t. I, n» 132 : Ez quibus cau- 
sis majores XXV annis in integrum restituuntur. 

'"* Ulpien, L. 3, £ 2, D. h. t.; L. 156, $$ 2, 3, D. de reg. jur. (50.17). 

!* Arg. Ulpien. L. 3, $ 10, D. uti possidetis (43.17). Supra, no 1026. 
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que ce qui est une fois acquis ne saurait étre affecté par 
un vice qui survient aprés coup ''. C'est la contrepartie 
de la maxime : quod. initio vitiosum est non potest tractu 
temporis convalescere. Cette décision d'Ulpien laisse fort à 
désirer. Mais il n'y a dans nos sources aucun éclaircisse- 
ment à ce sujet. 

Toutefois peut user de l'Interdit : celui à qui on a fait 
donation du fonds auquel la servitude est due, qui l'a 
acheté ou à qui on l'a légué ; et il en est de méme du mari 
à qui ce fonds a été donné en dot, et de toute personne 
qui a acquis le droit en vertu d'un contrat". 

1044. La condamnation doit étre égale à l'intérét qu'a 
le demandeur à ne pas être troublé dans sa jouissance''. 

1045. Celui, à qui est dû une servitude de passage, a 
non seulement le droit d'en jouir, mais aussi le droit de 
réparer le chemin par lequel il doit passer. 


S 21. D. DE ITINERE ACTUQUE PRIVATO (43.19). 


L. 2. Quo itinere actuque pri- 


Je défends qu'on use de violence 
vato vel viâs hoc anno, non vi, non 


pour vous empécher de réparer, 


clàm, non precario ab alio usus es, 
quominüs id iter actumque ut tibi 
jus est, reficias, vim fier! veto. 

4 Rudorff, loc. cit., $ 251. 


Qui hoc interdicto uti volet, is 
adversario damni infecti, quod per 
operis vitium datum sit, caveat. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 3, 
811, D. h. t. 


conformément à votre jouissance, 
le chemin dont vous avez joui de- 
puis un an sans violence, clandes- 
tinité ou précarité à l'égard de votre 
adversaire. 

Celui qui veut jouir de cet Inter- 
dit, donnera caution à son adver- 
saire pour le dommage éventuel 
qu'il peut lui causer. 


Il résulte des termes de cet Édit que celui qui veut ré- 


parer un chemin doit prouver deux choses : qu'il a usé du 
chemin depuis un an et que la servitude lui est due. En 
effet, autre chose est de jouir simplement d'un droit de 


‘4 Ulpien, L. 1. $ 12; L. 3. pr. Paul. L. 2, 6. D. h. t. 
** Ulpien, L. 3, D. h. t., L. 2, 3. D. si servitus vindicelur (8.9). 
48 DUlpien, L. 3, $3, D. h. t. 
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passage qui peut ne pas causer un grand préjudice au pro- 
priétaire du fonds sur lequel ce droit est exercé, autre 
chose est de faire un travail sur le fonds d'autrui. C'est 
pour cela que, quant à la réparation, l'Édit s'en rapporte 
à la constitution de la servitude. Toutefois, ici encore, on 
admet qu'un long usage supplée à l'absence d'acte consti- 
tutif '". 

On entend par ces mots : réparer le chemin, le refaire, 
le rétablir dans l'état où il a toujours été, sans l'élargir, 
l'allenger, le creuser ou l'élever'*. Et, comme des maté- 
riaux sont nécessaires pour la réparation, ils peuvent étre 
apportés sur les lieux, pourvu que cela se fasse sans pré- 
judice pour le propriétaire du fonds assujetti '*. 

1046. Enfin celui qui veut se servir de cet Interdit doit 
donner caution à son adversaire de l'indemniser de tout 
dommage que les réparations pourraient lui causer **. 


3 22. De Aquá Cottidianà et JEstivá. 


1047. L'Édit consacre trois Interdits à la servitude de 
conduite d'eau. 


L. 1. Uti h.e anno aquam, quá Je défends qu'on vous empéche 
de agitur, nec vi, nec clàm, nec de conduire l'eau dont il s'agit, 
precario, ab illo duxisti, quominüs comme vous l'avez conduite depuis 
ita ducas, vim fieri veto. un an, sans violence, clandestinité, 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, ni précarité vis-à-vis de votre ad- 
pr. D. h. t. versaire. 


Cet Interdit est prohibitoire et parfois restitutoire, dans 


17 Ulpien, L. 3, 8812, 13; L. 5, 83, D. h. t. 

18 Cipien, L. 3, $ 15. D. h. t. 

‘9 Venuleius, L. 4, pr., $ 4. Ulpien, L. 5, $ 4, D. h. t. 
9 Ulpien, L. 5, $ &. D. h. t. 
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le cas par exemple où, votre adversaire s'étant opposé à 
l'exercice de votre droit, vous auriez perdu la servitude 
pendant l'instance et gagné votre procés, vous seriez alors 
rétabli dans le droit. que vous auriez ainsi perdu '. 

1048. L'eau, dont il s’agit ici, est l’eau quotidienne et 
l'eau d'été : l’eau quotidienne est celle qu'on a le droit de 
conduire en tout temps, en hiver comme en été, quoiqu'il 
y ait des interruptions dans la conduite; l'eau d'été est 
celle qu'on ne peut et qu'on ne doit conduire qu'en été”, et. 
peu importe que l'eau vienne d'une source ou d'une rivière, 
qu'il s'agisse d'une eau coulant dans la ville ou hors de la 
ville, des eaux destinées à l'arrosage des terres ou ne de- 
vant servir qu'à notre usage ou à notre agrément, il y a 
toujours lieu à l'application de l’Édit *. 

1049. Trois conditions sont nécessaires : 1° que l'eau 
ait été conduite dans l'année, 2° sans violence, sans clan- 
destinité, ni précarité à l'égard de l'adversaire , 3° et que 
celui qui l'a conduite ait eu la conviction qu'il usait d'un 
droit légitime‘. Puis comme pour les Interdits wfi possidetis 
et de [tinere actuque privato, si la conduite d'eau a com- 
mencé dans l’année avec ces caractères, et que, dans la 
méme année, elle soit devenue vicieuse (eodem anno vitiose 
usus sit), le possesseur du droit pourra user de l'Interdit, 
parce qu'on se reportera au temps oü sa jouissance était 
exempte de vices”. 

1050. L'Interdit est donné contre quiconque empêche 
de conduire l'eau *. S'il y a contestation entre deux rive- 


! Ulpien, L. 1, S8 1, 23, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $$ 2-6. 22, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, S8 7-9, 11, 14. Pomponius, L. 3, S8 3. Neratius, L. 6, 
D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $$ 10, 19, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $ 20, D. h. t. Voir suprà. n°* 1026, note 12 et 1043, 
notes 12-14. 

* Ulpien, L. 1, $ 25. D. h. t. 
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rains, qui prétendent avoir méme droit à son usage, chacun 
d'eux pourra invoquer l'Interdit, qui dans ce cas est dou- 
ble'; et, qu'il s'agisse d'eau quotidienne ou d'eau d'été, il 
est défendu de faire, dans le fonds par lequel elle passe, 
rien qui soit de nature à la souiller, à la corrompre ou à 
interrompre son cours '. 

1051. Aux termes de l'Édit, il faut, pour obtenir l'In- 
terdit, qu'on se trouve dans des conditions identiques à 
celles qui ont caractérisé la jouissance qu'on a eue dans 
l'année. On ne peut donc pas conduire un plus grand vo- 
lume d'eau, ni le méme volume par un endroit différent, 
ni par le méme endroit une eau différente, ni le jour au 
lieu de la nuit ou réciproquement, ni à d'autres heures”. 
Il en est de méme du droit de conduire des bestiaux à 
l'abreuvoir; si on en augmente le nombre, on tombe sous le 
coup de l'Édit '*. 


1052. Aprés s'étre occupé tout à la fois de l'eau quo- 
tidienne et de l'eau d'été, l'Édit consacre à celle-ci un In- 
terdit spécial. 


L. 2. Uti priore æstale aquam, Je défends qu'on vous empéche 
quà de agitur, nec vi, nec clàm, nec de conduire l'eau d'été, dont il 
precario, ab illo duxisti, quominüs — s'agit, comme vous l'avez conduite 
ita ducas, vim fieri veto. pendant l'été dernier, sans violence, 

clandestinité ou précarité, vis-à-vis 
de votre adversaire. 


Inter heredes, emptores et bo- 
norum possessores interdicam. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), I. 1, 
8 29, D. h. t. 


Je donnerai cet Interdit entre 
héritiers, acheteurs et successeurs 
prétoriens. 


1053. La différence entre cet Interdit et le précédent 


* 
+ 
* 


3, D. h. t. 


9, 17. Pomponius. L. 2. D. h. t. 
8 
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se trouve dans les mots Loc anno qui sont remplacés ici par 
priore æslate ; parce que celui qui ne s'est pas servi et 
n'avait pas le droit de se servir de l'eau pendant l'hiver, 
ne peut plus parler de l'année; qu'il ne pourrait pas invo- 
quer sa jouissance pendant l'été courant, puisque là est 
précisément la question; et qu'il ne peut dés lors s'appuyer 
que sur celle qu'il a eue pendant l'été précédent '. 

1054. L'été est compris entre l'équinoxe du printemps 
et l'équinoxe de l'automne; de sorte que l'année comprend 
six mois d'été et six mois d'hiver?. Il s'ensuit que si l'on 
a commencé à conduire l'eau au commencement de l'équi- 
noxe de printemps et que l'interdiction en soit faite l'été 
suivant à la veille de l'équinoxe d'automne, dix-huit mois 
sont compris dans l'expression : priore æstate*. 

1055. Les derniers mots s'appliquent à l'eau quoti- 
dienne aussi bien qu'à l'eau d'été *. 

1056. De plus la Jurisprudence a admis que l'Interdit 
serait donné utiliter dans deux cas : 

Pour l'usage de conduire seulement l'eau d'hiver. 

Pour l'usage de l'eau d'été seulement dans le courant de 
l'été actuel”. 

1057. Puis l'Édit ajoute un troisième Interdit concer- 
nant l'eau qui coule d'un réservoir : 


L. 3. Quo ex castello illi aquam 
ducere ab eo cui ejus rei jus fuit, 
permissum est, quominüs ila uti 
permissum est ducat, vim fieri veto. 


Quandoque de opere faciendo in- 
terdictum erit, damni infecti caveri 
jubebo. 


! Ulpien. L. 4, 8 31. D. h. t. 
! Ulpien. L. 1, $ 33, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1, $ 3%, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1, $ 37, D. h. t. 


* Ulpien, L. 4. 8$ 35. 36, D. h. t. 


Je défends qu'on empéche quel- 
qu'un de conduire l'eau d'un réser- 
voir, suivant la permission que lui 
en a donnée celui qui en avait le 
droit. 

Lorsque je donnerai à quelqu'un 
un Interdit pour l'autoriser à faire 
un ouvrage, je lui ordonnerai de 
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Ulpien (Lib. 10, ad Ed.), L. 1, garantir le dommage éventuel qu'il 
& 38, D. peut causer. 


1058. Les Interdits précédents concernent les eaux 
conduites en vertu d'un droit de servitude; celui-ci les eaux 
prises dans un réservoir (castellum) qui reçoit l'eau publi- 
que*; et il y a lieu à l'application lorsque la permission de 
conduire cette eau a été donnée par le Prince, qui seul en 
a ledroit', et peut du reste permettre de prendre de l'eau 
dans un ruisseau ou tout autre lieu public *. 

1059. Cet Interdit est donné tantót aux fonds, tantót 
au personnes. S'il est donné aux fonds, il ne s'éteint pas 
avec la personne ; s'il est donné à la personne, il s'éteint 
avec elle et ne passe dès lors ni aux autres propriétaires, 
ni aux héritiers et successeurs de celui qui l'a obtenu. Mais 
le nouveau propriétaire peut l'obtenir en prouvant qu'elle 
est due à la terre et qu'elle coulait sur elle simplement au 
nom du précédent possesseur. Dans ce cas ce n'est méme 
pas un avantage qu'on lui fait, c'est une injustice qu'on lui 
épargne”. 

1060. Cet Interdit n'a pas le caractère des précédents. 
Il n’est pas une mesure préparatoire ayant pour objet de 
donner une possession temporaire. Tout dépend de la ques- 
tion de savoir si la prise d'eau a été autorisée ou non; et 
dés lors le procès est terminé par l'octroi ou le refus de 
l'Interdit '*. 


* Ulpien, L. 1. 339. D. h. t. 

' Ulpien, L. 4, $8 40, 42, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1. $ 41, D. h. t. 

? DIpien. L. 4. SS 43, 44, D. h. t. 
19 Ulpien, L. 1, $ 45, D. h. t. 
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S 23. De Rivis. 


1061. Cet Interdit est le complément du précédent, 
car on ne peut protéger efficacement la conduite des 
eaux, qu’en permettant de réparer les fossés, les canaux 
par lesquels on la fait couler. Il y a de plus à cela un 
intérét public, l'eau étant nécessaire à l'agriculture et à la 


santé de l'homme. 


L. un. Rivos, specus, septa (in- 
cilia, fossas, puteos) reficere, pur- 
gare, aque ducendæ causá, quo- 
minüs liceat illi, dàm ne aliter 
. aquam ducat, quàm uli priore æs- 
tate, non vi, non clàm, non preca- 
rio à te duxit, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 4, 

. hi. I. 


Je défends d'empécher celui qui 
a un droit de conduite d'eau de ré- 
parer, de nettoyer les rigoles, con- 
duits, barrages (bassins, fossés, 
puits), pour qu'il puisse conduire 
l'eau comme il l'a conduite l'été 
précédent, sans violence, clandes- 
tinité ni précarité. 


pr. D. h 


1062. On entend par Aivus un canal creusé, par où 
l'eau coule. Specus, bassin, est, dit Ulpien, un lieu du 
haut duquel on regarde (locus ex quo despicitur); c'est de 
ce mot que vient celui de spectacle'. Les tuyaux, Sepia, 
sont opposés au bassin, Zncile, creusé pour recevoir l'eau 
et d’où on la dirige au moyen des tuyaux. Les fossés et les 
puits sont aussi compris dans cet Interdit; et qu'il s'agisse 
d'eau chaude ou d'eau froide, l'Édit est applicable? ; et si 
l'eau est recueillie dans un lac et distribuée de là par plu- 
sieurs tuyaux, l'Interdit pourra être demandé pour réparer 
le lac lui-même *. 


! Ulpien, L. 1, 88 2, 3, D. h. t. Max Muller, Premières leçons sur la 
science du langage, 7me lecon, p. 277, trad. Georges Harris et Georges 
Perrot. 

* Ulpien, L. 1, 88 4, 5, D. h. t. Ulpien. L. 1, 8 13, D. de aquá cott. et 
estivi (43.920). 

* Ulpien, L. 3, 83, D. h. t. 
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L'Interdit est applicable à toutes les conduites d'eau, 
qu'il s'agisse d'un lieu public ou d'un lieu privé*. 

1063. Par les mots reficere, purgare, le Préteur entend 
non seulement nettoyer, mais mettre les accessoires néces- 
saires à la conduite des eaux en état de les recevoir, et 
il entend aussi le droit d'apporter sur les lieux tout ce qu'il 
faut pour la réparation *. 

1064. Mais en quoi consiste la réparation permise? 

D'abord l'Édit n'accorde le droit de réparer qu'à celui 
qui le fait pour conduire l'eau, et il ne l'aecorde que con- 
formément au droit qui résulte de la servitude : par con- 
séquent l'Interdit sera refusé, si celui qui le demande veut 
faire passer l'eau par un endroit différent, s'il prétend bais- 
ser le conduit, l'élever, l'élargir, le prolonger. Il y avait 
dissentiment entre les Jurisconsultes sur la question de 
savoir, si, sous prétexte de réparation, on pouvait couvrir 
un canal ouvert; la Jurisprudence tendait à le permettre 
dans le cas où le propriétaire du fonds servant ne devait 
pas en éprouver de dommage *. 

Si celui qui a le droit de conduite n'a qu'un canal en 
terre et veut le paver, Offilius pensait qu'il n'en avait pas 
le droit, parce que ce n'est plus réparer, c'est faire. Mais 
Servius et Labéon étaient d'un avis contraire, surtout si le 
conduit en terre perdait l'eau. Ils voulaient qu'on püt faire 
toute réparation urgente et nécessaire '. Dans tous les cas, 
celui qui veut faire la réparation, doit garantir le dommage 
éventuel qu'il pourrait causer *. 

1065. Cet Interdit est applicable entre les mémes per- 
sonnes que l'Interdit de aquá coltidianá et estivá*. Il com- 


* Ulpien. L. 3. $ 4. 
* Ulpien, L. 1, 886, 7; L. 3. $ 10, D. h. t. 

. 1, 88 8, 14; L. 3, pr. Paul. L. 2, D. h. t. 
" Ulpien, L. 1, $ 10; L. 3, 8 1, D. h. t. 
8 Ulpien. L. 3, $ 9, D. h. t. 
? Ulpien, L. 3, 87, D. h.t 


S 24. D. LE FONTE (43.22). 397 


pète méme à celui qui n’a pas acquis le droit de conduite 
d'eau, pourvu qu'il l'ait conduite un seul jour ou une seule 
nuit dans l'année ou dans l'été précédent, sans violence, 
clandestinité ni précarité vis-à-vis de son adversaire '^ 
C'est la doctrine que nous avons déjà constatée; mais Venu- 
leius en donne une raison, à laquelle l'Interdit emprunte un 
caractère d'intérét public : il dit qu'on n'examinera pas si 
celui qui le demande a le droit de conduite, parce que la 
réparation des canaux est bien plus importante que celle 
des chemins; sans eau les hommes mourraient de soif, 
tandis qu'on peut toujours passer par un chemin en mau- 
vais état ''. 

1066. Si, pendant que je répare un canal, le proprié- 
taire du fonds qu'il traverse me signifie une dénonciation 
de nouvel œuvre, je pourrai n'en tenir aucun compte, 
parce qu'il serait absurde d'admettre que par ce moyen on 
püt empécher des travaux autorisés par le Préteur '* 


S 24. De Fonte. 


1067. L'usage des eaux vives est protégé par cet In- 
terdit : 


L. 1. Uti de eo fonte, quo de 


Je défends qu'on vous empéche 
agitur, hoc anno aquá, nec vi, nec 


d'user de l'eau de la fontaine dont 


cläm, nec precario ab illo usus es, 
quominus ita utaris, vim fieri veto. 


De lac, puteo, pisciná, item in- 
terdica 
U , pin (b 10, ad Ed.), L. un., 


10 Ulpien, L. 1, $ 9. D. h. t; 
(43.20). 
11 Venuleius, L. ^, D. h. t. 


il s'agit, comme vous en avez usé 
cette année, sans violence, clandes- 
linité ou pr écarité. 

Je ferai la méme défense, s'il 
sagit d'un lac, d'un puits, d'un 
étang. 


L. 4, $ &. D. de aquá cott. et astivá 


!! Ulpien, L. 3, 8 8, D. h. t. Voir infra. no 1075. note à. 
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Cet Interdit est donné à celui qu'on empéche d'user de 
l'eau, soit qu'on s'oppose à ce qu'il la puise, soit qu'on ne 
lui permette pas de faire approcher ses bestiaux pour les 
abreuver '. 

1068. Les régles relatives aux personnes sont ici les 
mêmes que pour les Interdits précédents *. Mais toutes les 
eaux ne sont pas l'objet de cet Édit. Ainsi il ne concerne 
pas l'eau des citernes, parce qu'elle n'est pas vive et per- 
pétuelle : une citerne se remplit d’eau de pluie; et la 
méme solution devrait étre adoptée, c'est-à-dire que l'In- 
terdit ne serait pas applicable, s'il s'agissait d'un lac, 
d'un étang ou d'un puits, qui ne serait pas alimenté par 
une eau vive”. 

L'Interdit servira également dans le cas où on refuse- 
rait à celui qui l'aurait obtenu le passage pour aller pui- 
ser l’eau‘. 

1069. Comme pour les Interdits précédents, V'Édit 
protège le droit de faire les réparations nécessaires. 


L. 2. Quominus fontem, quo de 
agitur, purges, reficias, ut aquam 
coercere utique ed possis ; dûm ne 
aliter utaris, atque uti hoc anno 
non vi, non clàm, non precario ab 
illo usus es, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. un., 
8 6, D. h. t. 


Je défends qu'on vous empéche 
de réparer, de nettoyer la fontaine 
dont 1| s'agit, pour que l'eau y soit 
retenue et que vous puissiez en 
user, pou?vu que vous n'en usiez 
pas autrement que vous l'avez fait 
cette année, sans violence, clandes- 
tinité ni précarité. 


1070. Cet Édit a la méme utilité que celui qui pro- 
tége la réparation des conduites d'eau; car, si on ne peut 
pas réparer, nettoyer une fontaine, l'usage en devient im- 


possible '. 
! Ulpien, L. un., $ 2, D. h. t. 
! Ulpien, L. un, $ 3, D. h. t. 
* Ulpien, L. un., $ &, D. h. t. 
* Ulpien, L. un, 5, D. h. t. 
* Ulpien, L. un., 8 7. D. h. t. 
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Retenir l'eau c'est l'empécher de se répandre, de se 
perdre; toutefois on ne doit pas permettre de cher- 
cher et d'ouvrir de nouvelles sources, car ce serait inno- 
ver, ce serait faire autrement qu'on a fait dans l'année 
précédente *. 

1071. Cet Interdit est accordé à tous ceux à qui on 
accorde l'Interdit de aquá «stivá, et il est applicable à la 
réparation des lacs, des puits, des étangs’. 


S 25. De Cloacis. 


1072. Aprés avoir tracé les régles relatives à la con- 
duite des eaux à la surface du sol, l'Édit passe à leur con- 
duite souterraine. Un égout est en effet un passage creusé 
sous terre et dans lequel on fait couler les ordures. Dans 
le sens de l'Édit, on entend par égout non seulement la 
fosse, mais le tuyau ou canal, dont la réparation et le net- 
toyage sont l'objet de ces Interdits, dont le premier est 
prohibitoire et le second restitutoire '. 


L. 1. Quominüs illi cloacam que Je défends que vous empéchiez 
ex ædibus ejus in tuas pertinet, votre voisin de nettoyer, de réparer 
uà de agitur, purgare reficere l'égout dont il s'agit et qui passe 


liceat, vim fieri veto. de ses éditices sous les vôtres 
Damni infecti, quod operis vitio J'ordonnerai qu'il garantisse le 
factum sit, caveri jubebo. dommage éventuel qu il peut vous 


Lipien (Lib. 74, ad Ed.), L. 4, causer par ce travail. 
pr. D. h. t. 


1073. Ce premier Interdit concerne les égouts privés * ; 
les égouts publics sont l'objet du suivant. 


& Ulpien, L. un., $9, D. h. t. 

* Ulpien, L. un., $$ 10, 11, D. h. t. 
! Ulpien, L. 1, 884,2, 4. 5, D. h. t. 
? Ulpien, L. 1, S3. D. h. t. 
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1074. Cet Interdit est applicable dans tous les cas oü 
les conduits d'un égout passent d'un édifice dans un ou plu- 
sieurs autres, alors méme qu'il y aurait entre eux un terrain 
non báti; et celui qui l'obtient a le droit de faire tous les 
travaux nécessaires pour le nettoyage ou la réparation; 
sous la double condition de rétablir les choses dans leur 
ancien état et de garantir le dommage éventuel qu'il pour- 
rait causer”. 

On remarquera que l'Édit ne renferme pas, comme les 
précédents, la condition : non vi, non clàm, nec precario. 
C'est que c'est là une question d'utilité publique; et il s'en 
suit que celui dont la jouissance a été vicieuse obtien- 
drait quand méme l'Interdit '. 

1075. Si je répare et nettoye mon égout et qu'on me 
fasse dénonciation de nouvel œuvre, je pourrai n'en tenir 
aucun compte et continuer mon opération '. 

1076. Puis vient l'Interdit concernant les égouts 
publics. 


L. 2. Quod in cloacâ publicà 
factum sive ea immissum habes, quo 
usus ejus deterior sit fiat, restituas. 


ltem ne quid fiat immittatur ve 
interdicam. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 4, 
8 15, D. h. t. 


Si on fait ou si on jette dans un 
égout public quelque chose qui en 
rende l'usage moins facile, j'ordon- 
nerai de remettre les choses dans 
leur ancien état. 

J'interdirai qu'en y fasse ou 
qu'on y jette quoi que ce soit. 


1077. Ces Interdits ne concernant que le nettoyage et 


la réparation des égouts, on s'est demandé si le premier 
tout au moins pourrait être donné uéiliter à quelqu'un qu'on 
empécherait de faire un égout nouveau? L'opinion qui 


3 Ulpien, L. 1, $8 8-12, 14, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1, $7. D. h.t. 
* Ulpien, L. 1, $ 13, D. h. t. V. suprà, no 1066, note 12. 
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veut qu'on demande aux Édiles la permission de faire un 
égout nouveau semble avoir prévalu*. 


S 26. Quod vi aut clàm. 


1078. Après avoir tracé les règles relatives aux servi- 
tudes d'eau, de passage, l'Édit prévoit le cas où des actes, 
accomplis sur le sol violemment ou clandestinement, 
seraient de nature à créer des servitudes au profit de leur 
"auteur. 


L. un. Quod vi aut clàm factum Si vous faites quelque- ouvrage 
est, quà de re agitur, id, cüm ex- violemment ou clandestinement, 
periundi potestas est, restituas. j'ordonnerai, lorsqu'il sera possible 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 1, — d'agir contre vous, que vous réta- 
pr. D. h. t. blissiez ce dont il s'agit dans son 

ancien état. 


Cet Interdit est restitutoire!. 

1079. On est censé agir avec violence, lorsqu'on fait 
ce qui est interdit; et un acte est considéré comme clan- 
destin, lorsqu'on le fait à l'insu de celui que cela intéresse 
et dont on redoute l'opposition *. Voyons donc dans quels 
cas il y a violence ou clandestinité. 

1080. Il y a violence non seulement lorsqu'on fait 
quelque chose malgré l'opposition de quelqu'un, mais 
encore quand on continue de travailler malgré une plainte 
articulée devant témoins, ou malgré une dénonciation de 
nouvel cuvre?, sauf lorsqu'on agit en vertu d'un Édit‘. Il 


* Venuleius, L. 2. D. h. t. 
! Clpien. L. 4, $ 4, D. h. t. 
1 Scévola, L. 73. $ 2, D. de reg jur. (50.17). 
3 Ulpien, L. 1, $$ 3-7, D. h. t. 
* Suprà, n° 1066, 1073. 
T. II. 26 
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n’est pas méme nécessaire que celui qui a à se plaindre 
fasse l'opposition lui-méme, elle est valablement faite par 
un esclave, un procureur fondé, un fermier. On ne pour- 
rait pas objecter que c'est là un moyen d'acquérir un droit 
par une personne libre, parce que la défense seule prouve 
que l'ouvrage a été fait violemment, et que l'action est ac- 
quise par le délit plutót que par le fait d'une personne *. 

On n'est pas considéré comme agissant avec violence, 
lorsqu'on ne fait qu'user d'un droit légitime; comme dans 
le cas où l'on est autorisé par un Interdit *. 

Mais il peut y avoir violence dans le cas méme où il n'y 


a pas défense; lorsque par exemple l'auteur des travaux 


emploie la violence pour empécher l'opposition de se 
faire '.. Toutefois l’œuvre serait exempte du vice dont nous 
nous occupons, si celui qui aurait à s'en plaindre ne s'y 
oppose pas, soit par faiblesse, soit parce qu'il en a été 
détourné par un tiers, sans dol de la part de l’auteur”. 

Pour qu'il y ait violence, il n'est pas nécessaire qu'elle 
ait lieu à tous les instants pendant lesquels le travail s'ac- 
complit; dés qu'elle existe au début, elle est censée conti- 
nuer. Si par exemple, obéissant à mes injonctions, vous 
avez cessé votre entreprise et que vous l'ayiez reprise 
aprés mon départ, vous étes censé agir avec violence, à 
moins qu'il n'y ait eu depuis permission de poursuivre 
l'œuvre”. Car, si aprés la permission accordée celui qui 
l'a donnée voulait faire opposition, son adversaire lui oppo- 
serait victorieusement une exception '^. 


5 Ulpien, L. 3, pr. Paul, L. 17, D. h. t. 


* Paul, L. 155, $ 4, D. de reg. jur. (90.17). Ulpien. L. 7, $ 2, D. h. t. 


Voir les n°° cités note & et infra, no 1090. 
T Ulpien. L. 1, $8, D. h. t. 


* Ulpien, L. 1, $$ 10. 11. Venuleius, L. 2. Paul, L. 20, pr. Papinien. 


L. 74. D. de reg. jur. (90.17). 
? Ulpien. L. 3. $ 1; L. 1, $9. Paul, L. 20. $ 2, D. hi. t. 
19 Ulpien, L. 3, $ 2. D. h. t. Infrà, no 1089. 
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L'Édit ne serait certainement pas applicable dans le cas 
où celui qu'on accuse de violence, offrirait de prouver qu'il 
a le droit de faire ce qu'on veut lui interdire et de donner 
caution d'indemniser son adversaire''. Il en serait de 
méme, si le travail avait été continué par un héritier ou 
un acheteur, dans l'ignorance oü ils étaient de l'oppo- 
sition ‘*. 

1080 bis. On est considéré comme ayant agi clandesti- 
nement, quand on a caché ce qu'on faisait à celui que cela 
devait intéresser, soit qu'on craignit ou que seulement on 
dut craindre de l'opposition '*, alors méme qu'on ne l'aurait 
pas caché directement au propriétaire, mais seulement à 
son esclave ou à son représentant, ou par erreur à une 
autre personne qu'on croyait intéressée ''. Il en serait de 
méme si on citait devant la justice celui dont on redoute 
l'opposition pour qu'il ne puisse pas la faire, et qu'on fasse 
le travail avant la décision du Magistrat !”. 

En un mot il y a clandestinité toutes les fois qu'on 
cache l’œuvre à l'adversaire ou qu'on le trompe en faisant 
autre chose que ce qu'on lui a annoncé, ou la méme chose 
dans un autre moment, alors qu'il ne peut plus former son 
opposition'*. C'est pour cela que, s'il n'y a personne re- 
présentant légalement l'adversaire à qui on puisse faire la 
déclaration, on peut s'adresser à ses amis, à ses voisins, à 
l'acheteur du fonds non encore livré, au syndic d'une ville 
s'il s'agit d'un terrain public, ou l'afficher à la porte de la 
demeure de l'intéressé '". 

1081. Pour qu'il y ait lieu à l'application de cet Inter- 


'" Ulpien, L. 3, $$ 5, 6, D. h. t. 

'* Paul. L. 20. $ 3. D. h. t. 

'5 Ulpien, L. 3, $ 7. Venuleius. L. ^. D. h. t. 

'5 Ulpien, L. 5. $$ 5. 6, D. h. t. 

'5 Celse, L. 18. $ 2, D. h. t. 

‘8 Clpien. L. 5. pr., $ 1. Venuleius. L. 22, P D. h. ! 
? Ulpien. L. 5. $$2. 3. 4: L. 11. $ 14, D. h. 
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dit, il faut, avons-nous dit, que les travaux aient été faits 
sur un fonds (in solo). Il ne serait pas donné, si la plainte 
avait pour objet des choses mobilières", à moins que la 
chose mobiliére ne soit un accessoire du fonds : comme si 
vous jetez dans mon puits une substance qui en corrompe 
l'eau'*; si vous enlevez un objet attaché à un édifice et 
considéré comme immeuble par destination, une statue par 
exemple **. Et la propriété du sol emportant la propriété 
du dessus et du dessous, le fait de placer une gouttière ou de 
faire avancer un toit au-dessus d'un sépulere, tomberait 
sous l'applieation de l'Édit, sans préjudice du droit d'agir 
par l'action de sepulcro violato *". 

Toutefois l'enlèvement des fruits ne tombe pas sous 
l'application de l'Édit ; mais celui qui couperait des arbres 
ou des vignes, qui labourerait un champ ou y creuserait 
un fossé serait passible de l'Interdit?*. 

1082. Mais nous trouvons dans ce titre une solution 
étrange qui témoigne une fois de plus de l'incertitude de 
la Jurisprudence : l'Interdit n'est pas applicable dans le 
cas oü l'on aurait fait quelque chose qui aurait amélioré le 
fonds, alors méme qu'on aurait agi violemment ou clan- 
destinement et après une opposition du propriétaire **. On 
cherche ici à concilier l'intérét général de l'agriculture 
avec les garanties des droits individuels. 

1083. Cet Interdit est donné non seulement au proprié- 
taire du fonds, mais à tous ceux qui ont intérét à ce que le 
nouveau travail ne soit pas fait : à l'usufruitier, au fer- 
mier **. Il est donné méme à celui qui, n'étant pas en pos- 


18 Ulpien. L. 1, $ &. Paul. L. 20, 8 &, D. h. t. 

'? Ulpien, L. 11, pr. D. h. t. 

*? Ulpien, L. 9. $ 2: L. 11. $$ 4, 2, D. h. t. 

*! Venuleius, L. 22, $ 5. Pomponius, L. 21, $ 2, D. h. t. Supra, t. I, 
nos 247 et sq. 

?? Venuleius, L. 22. $ 1. Ulpien, L. 7. $5; L. 9, $3. D. h. t. 

?? Ulpien, L. 7, $ 7. Celse, L. 18, pr. D. h. t. 

34 Ulpien, L. 11, $ 1%. Venuleius, L. 12. pr. D. h. t. 
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session, voit cependant son intérét compromis; si, par 
exemple, vous m'avez concédé le droit de couper vos arbres 
et qu'un autre vienne le faire clandestinement ou violem- 
ment, j'obtiendrai l'Interdit*'. 

1084. Il est donné contre quiconque agit violemment 
ou clandestinement par lui-méme, par un des siens ou 
lorsqu'il a ordonné d'agir **. Si un tuteur, un curateur, un 
fondé de pouvoir, un Decemvir, donnent l'ordre, l'Interdit 
sera accordé contre ceux au nom desquels ils ont agi, c'est- 
à-dire contre le pupille, le fou, le mandant, le Municipe; 
sauf que dans le cas de mandat, en seront passibles le 
mandant et le mandataire; et méme il pourra étre donné 
uliliter contre le tuteur ou curateur*'. Lorsque c'est un 
esclave qui a fait le nouvel œuvre violemment ou clandes- 
tinement, son maitre est. tenu ou de remettre les choses 
dans leur ancien état, ou de souffrir qu'on le fasse et d'aban- 
donner le coupable à titre de noxe. Que si l'esclave est 
mort, son maitre est passible de l'Interdit ; s'il l'a vendu, il 
doit souffrir le rétablissement des choses à ses frais ou in- 
demniser l'acheteur, si celui-ci, poursuivi comme nouveau 
maitre du coupable, l'a également abandonné **. 

1085. Cet Interdit, qui a un caractère pénal, est donné 
contre les héritiers et autres successeurs de l’auteur du 
dommage, mais seulement en raison de ce dont ils ont béné- 
ficié (in id quod ad eos pervenit)". 

1086. Le coupable doit être condamné à indemniser 
celui qui a souffert, en raison de l'intérét qu'il avait à ce 
que le travail ne füt pas fait ; non seulement il doit remet- 
tre les choses dans leur ancien état, mais réintégrer son 


?* Paul, L. 16. pr. Ulpien, L. 13, $ 4. D. h. t. 
** Ulpien, L. 5. $8 8, 14; L. 13, $ 6. D. h. t. 
37 Ulpien, L. 5, $8 10, 12; L. 14, $ 6, D. h. t. 
2% Ulpien, L. 7, $ 4. Julien, L. 44, pr. D. h. t. 
** Ulpien, L. 5, $8 9, 13; L. 15. $3, D. h. t. 
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adversaire dans les droits d'usufruit ou de servitude qu'il 
aurait perdus, ou lui en payer la valeur ^. Le demandeur 
sera admis à affirmer par serment en justice la valeur de 
l'indemnité qu'il estime lui être due, sinon les dommages- 
intéréts seront fixés par le Juge, qui tiendra compte de 
toutes les circonstances de nature à diminuer la responsa- 
bilité du défendeur*'. 

1087. Celui qui est en possession de ce qui a été fait est 
toujours passible de l'Interdit. Si donc quelqu'un a fait 
chez moi et malgré moi un travail nuisible à autrui, je ne 
puis étre condamné qu'à souffrir le rétablissement des cho- 
ses; les dommages-intéréts doivent étre demandés à l'au- 
teur du travail**. 

1088. Cet Interdit n'est pas perpétuel, il ne peut 
étre obtenu que dans l'année. L'année commence du jour 
oà le travail est achevé ou a été définitivement inter- 
rompu; car, dit Ulpien, si le travail était plusieurs fois 
interrompu et si on fixait le commencement de l'année à 
son début, le demandeur, pour ne pas étre forclos, serait 
obligé de renouveler sa demande à chaque reprise du tra- 
vail ". Celui qui est absent pour le service de la Républi- 
que, n'est pas soumis à ce délai; il a un an pour se pourvoir 
à compter du moment de son retour'*. 

1089. Il est de toute évidence que si permission a été 
donnée de faire le travail, on pourra opposer à celui qui a 
permis et qui voudrait obtenir l'Interdit, une exception 
fondée sur cette autorisation. Il en serait encore ainsi dans 
le cas où il y aurait violence ou clandestinité des deux 
côtés : vous avez construit clandestinement, j'ai démoli 


*? Ulpien, L. 15. $$ 7. 8. Pomponius, L. 21, $ 3, D. h. t. 
3! Ulpien, L. 15, $$ 9-12, D. h. t. 

3% Ulpien, L. 7, pr.; L. 13. $ 7. Paul, L. 16, $2. D. h. t. 
335 Ulpien, L. 13. $$ 3, 4, D. h. t. 

** Ulpien, L. 15, $ 6, D. h. t. 
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violemment, si vous demandez l'Interdit contre moi, je 
vous opposerai l'exception de clandestinité''; nous sommes 
quittes. 

1090. Enfin, la violence et la clandestinité vicient le 
droit le plus légitime. Celui qui a agi violemment ou clan- 
destinement et contre qui on demanderait l'Interdit, ne 
pourrait donc pas opposer une exception fondée sur ce qu'il 
a usé de son droit. 


FORMULE ARBITRAIRE 


Judex esto. Si paret in hoc anno, cum experiundi potestas esset, pro- 
hibente (clàm) A» A» in solo illo opus, quo de agitur (a N° N°) factum 
esse, nisi id opus arbitratu tuo restituatur. quanti A! Ai interest id opus 
factum non esse, tantam pecuniam (aut noxæ dare — duntaxat quantum 
à Nu Nu pervenit), Judex, Nm Nm A° A? c. s. n. p. a. 


8 27. De Remissionibus. 


1091. Nous avons vu, en traitant de la dénonciation 
de nouvel œuvre que, pour faire sommation de l'interrom- 
pre, il n'est pas besoin de l'autorisation du Préteur; on 
peut la faire méme sans s'étre présenté à lui '. Mais s'il a 
ordonné de faire la dénonciation et qu'ensuite, changeant 
d'avis, il l'ait défendu, on ne pourra plus agir en vertu de 
cette dénonciation, car ce serait agir contre la décision du 
Préteur?. 

Mais, pour que la sommation soit valable, il faut qu'elle 
soit faite par celui qui en a le droit; sinon l’Édit annonce 
que le Préteur en donnera main levée : 


** Ulpien, L. 7. $ 3. Venuleius, L. 22, $ 2, D. h. t. Cependant suprà, 
no 1082. 

! Supra, n° 733. Ulpien, L. 1, $ 2, D. de operis novi nunriatione (39.1). 

* Ulpien. L. 16. D. de o. x. N. (39.1). 
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L. 1. Quod jus sit illi prolribere, La sommation d'interrompre un 
ue se invito fiat, in eo nunciatio te- nouvel œuvre faite par celui qui en 
neat, cæterùm nunciationem mis- a le droit est valable; autrement 


sam facio. j'en donnerai mainlevée. 
Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. un., 
pr. D. h. t. 


1092. On a le droit de s'opposer à un nouvel œuvre, 
quand on est propriétaire ou qn'on a un droit de servi- 
tude*. Toutefois l'usufruitier n'a pas d'action contre le 
nu-propriétaire comme il en aurait contre un voisin, par 
exemple pour s'opposer à ce qu'il exhausse son bâtiment. 
Si l'usufruitier juge que ce changement lui est préjudicia- 
ble, il doit agir en revendication de son usufruit‘. 

1093. Du reste que le Préteur accorde ou refuse la 
mainlevée, cela ne modifie en rien les droits des parties, 
qui conservent leurs actions ' 

1094. Quand la sommation est valablement faite, celui 
à qui elle s'adresse doit obéir, à moins qu'il n'ait des cau- 
ses légitimes d'excuse : 


L. 2. Quem in locum nunciatum Vous remettrez dans son pre- 
est ne quid operis novi fieret, quá — mier état le lieu où il a été défendu 
de re agitur, quod in eo loco, ante- — de faire un travail nouveau et où 
quam nunciatio missa fieret aut in vous l'avez fait avant d'avoir obtenu 
eà causà esset ut remitti deberet, ^ mainlevée ou avant de vous être 
factum est, id restituas. mis en situation de l'obtenir. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 20, 
pr. D. de o. N. N. (39.1) 


Ce que l'Interdit entend par ces mots : in ed caus esset 
ul remilli deberet, c'est que celui qui a reçu la sommation 
doit, à défaut de mainlevée, donner caution de rétablir 
les choses dans leur ancien état'; et si son adversaire 


8 Ulpien, L. un., $ 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. un., s 4, D. h. t. 

* Arg. Paul. L. 19, D. de o. x. v. (39.1). 
* Ulpien, L. 20, $ 1. D. de o. x. v. (39.4). 
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refuse de recevoir la garantie qu'il lui offre, ce refus lui 
tiendra lieu de mainlevée, parce qu'alors il sera considéré 
comme étant in ed causá ut remitti debeat '. 

1095. Cet Interdit ne sera donné contre les héritiers de 
celui qui à contrevenu à l’Édit qu'en raison de ce dont ils 
ont bénéficié *. 

Cet Interdit est restitutoire. Mais les termes, dans les- 
quels il est congu, laissent une situation sans sanction. 
Nous venons de dire que, si celui qui a fait la sommation 
refuse de recevoir la caution qui lui est offerte, cela équi- 
vaut à une mainlevée. Le Préteur devait dés lors, par 
un Interdit prohibitoire, autoriser la continuation des tra- 
Vaux : 


L. 3. Quem in locum nunciatum 
est ne quid operis novi fieret, quà 
de re agitur, si de eà re satisdatum 


est, quod ejus cautum sit aut per 


te stat quominüs satisdetur, quo- 
minus illi in eo loco opus facere 
liceat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 20, 
8 9, D. de o. x. N. (39.1). 


Lorsqu'on aura fait sur un lieu 
défense de faire un nouvel œuvre, 
s'il est donné à l'auteur de la som- 
mation caulion que ses intérêts se- 
ront sauvegardés, ou si c'est par 
son fait qu'il n'a pas recu la cau- 
tion, je défendrai qu'on l'empéche 
de faire le travail. 


Cet Interdit est perpétuel et passe aux héritiers et au- 


tres successeurs *. 


S 28. De Precario. 


1096. Le Precarium est un contrat par lequel un 


7 Ulpien, L. 20, 
8 Uipien, L. 20, 
? Clpien. L. 20, 


$ D. D. de o. N. x. (39.1). 
$$ 6-8, D. de o. x. x. (39.1). 
$ 16. D. de o. x. N. (39.1). 
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citoyen accorde à un autre, sur sa demande (precare), 
une chose dont il à la propriété ou la possession, pour 
celui-ci la posséder à son tour tant qu'il plaira au concé- 
dant de la lui laisser’. 

1097. On donne généralement pour origine à cette 
institution le mode d'exploitation de l'ager publicus par les 
Patriciens qui en abandonnaient des portions à leurs 
clients, sous condition de les reprendre à leur fantaisie”. 
Mais, le client faisant partie de la famille civile de son 
patron, aucune obligation (vinculum juris) ne liait l'un à 
l'autre, et dés lors, si le client refusait de restituer ce 
qu'il avait reçu, le concédant n'avait aucun moyen de ly 
contraindre. Le Préteur lui vint en aide par l'Édit sui- 
vant : 


L. un. Quod precario ab illo Vous restituerez ce dont il s'agit 
habes, aut dolo malo fecisti ut de- — à celui de qui vous le tenez à titre 
sineres habere, quà de re agitur, précaire, soit que vous l'ayiez en- 
id illi restituas. core, soit que par dol vous ayiez 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed. d.), L. 2, cessé de le posséder. 
pr. Paul, L. 44, D.h.t 


1098. Le précaire diffère de la donation en ce que dans 
ce dernier contrat la chose est donnée sans intention de 
la reprendre de la part du donateur; tandis que celui qui 
accorde une chose à titre précaire entend qu'elle lui fasse 
retour quand il lui plaira *. 

Le précaire a avec le commodat ce rapport que ni l'un 
ni l'autre ne conférent la propriété, mais seulement la 
possession *. Toutefois il y a entre ces deux contrats cette 
différence que le commodataire ne peut pas étre contraint 


! Ulpien, L. 1, pr. D. h. t. 

? Niebuhr, Hist. rom., t. II, p. 161 et s. Savigny, Traité de la posses- 
sion. $$ 12a, 42. Festus, Vo Patres. 

3 Ulpien. L. 1, $ 2, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $3, D. h. t. 
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à restitution avant le terme convenu; tandis que le précaire 
ne comporte pas de terme '. 

1099. Le Précaire, qui n'aurait été dans le principe 
institué que pour les immeubles dépendant de l'ager publi- 
cus, a été généralisé et appliqué aux choses mobiliéres ou 
méme à de simples droits, droits de passage, shillicidi, tigni 
in parietem immissi'. Il donne la possession de la chose con- 
cédée, d’où il résulte que si j'ai demandé à titre précaire 
une chose qui m'appartient, je ne la tiendrai pas à ce titre, 
parce que je ne peux avoir précairement ce dont je suis 
propriétaire. Pourtant, si j'ai demandé à mon créancier de 
me laisser à titre précaire la chose que je lui ai donnée en 
gage et qu'il me l'accorde, cette convention sera valable, 
parce qu'il s'agit ici non de la propriété mais de la posses- 
sion '. 

1100. Aucun mode particulier n'est exigé pour la con- 
stitution du Précaire. Il peut être conelu entre présents, 
entre absents, par lettres, par messager, méme tacite- 
ment”. Ainsi, sous ce dernier rapport, si le Précaire a été 
consenti pour un temps déterminé, et qu'à l'expiration du 
terme le rogans, au lieu de rendre la chose, la conserve, le 
propriétaire est censé la concéder à nouveau au méme 
titre (rursus precario concedere)'. Il en serait de méme si 
la chose avait été aliénée par le propriétaire, il y aurait 
dans ce cas constitution tacite du Précaire entre le rogans 
et l'acquéreur qui pourrait user contre lui de l'Interdit '?. 
Et en sens contraire, si j'adopte quelqu'un à qui une chose 
a été concédée précairement, je la posséderai au méme 
titre ''. 


* (else, L. 12. pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, pr. Gaius, L. 3. Pomponius, L. 15, $ 2. D. h. t. 
7 Ulpien, L. &. $$ 3, 4, D. h. t. 

* Gaius (Lib. 26, ad Ed., prov.), L. 9, D. h. t. Paul, V. 6. 16. 
? Ulpien, L. 4, $ &, D. h. t. 

'? Ulpien, L. 8, $ 2. D. h. t. 

!! Pomponius, L. 16, D. h. t. 
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1101. Le Précaire prend fin, lorsqu'un terme a été 
accordé, ce qui, avons-nous dit, ne prive pas le proprié- 
taire du droit de reprendre à son gré la chose. Mais le 
Précaire peut étre la condition d'un autre contrat, d'une 
vente par exemple consentie sous condition que la chose 
vendue, livrée à l'acquéreur à titre précaire, lui serait 
reprise lorsqu'il serait en demeure de payer le prix. Le 
Précaire cesse, si au temps convenu le prix n'est pas 
payé ". Il y a également fin du Précaire, lorsqu'un débi- 
teur paye son créancier, qui lui avait concédé précairement 
le gage qu'il lui avait donné''. 

La mort du concessionnaire met fin au Précaire, mais 
non là mort du concédant. Le Précaire, en effet, est 
fondé sur la demande du concessionnaire et sur la con- 
fiance qu'il inspire au concédant. Or, si l'on admettait que 
les droits du concessionnaire passent à son héritier, on 
aurait un Précaire constitué sans demande. C'est pour 
cela que Paul voit une possession clandestine dans le fait 
de l'héritier du concessionnaire qui conserve la chose 
donnée précairement à son auteur. Mais la mort du concé- 
dant n'a pas les mémes effets, parce que vis-à-vis de lui les 
conditions du contrat n'ont plus ce caractère '*. 

1102. Cet Interdit est restitutoire; et il est fondé sur 
l'équité qui ne permet pas qu'on laisse quelqu'un jouir de 
la chose d'autrui contre sa volonté '*. 

Nous avons dit que, dans le principe, le patron n'avait 
aucune action civile pour se faire rendre par son client 
les concessions qu'il lui avait faites. Mais lorsque la Juris- 
prudence eut introduit l'actio in factum prescriptis verbis'*, 


' Clpien, L. 20, D. h. t. 

13 Celse, L. 14, D. h. t. 

14 Celse. L. 12. $ 1. Ulpien, L. 8. $ 4. Paul, V, 6. 12. Pomponius, 
L. ^, D. locati conducti (49.2). 

15 Ulpien. L. 2. $ 1. 2. Pomponius. L. 15. pr. D. h. t. 

* Suprà. t. I, nos 361-369. 
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le patron trouva dans le droit commun une ressource qui 
devait faire tomber en désuétude l’Interdit créé par le 
Préteur. Il n’en fut rien: les deux institutions vécurent 
parallèlement, si bien que le concédant à titre précaire 
peut employer contre le concessionnaire soit l’Interdit, 
soit la condictio incerti, id est actio prescriptis verbis'’. 

1103. Cet Interdit compéte, non au propriétaire de la 
chose, mais à celui de qui on la tient à titre précaire. Si 
jai demandé à Sempronius d'accorder à Titius lusage 
d'une chose, il résulte des termes mémes de l'Édit que 
Sempronius ne pourra user del'Interdit ni contre Titius qui 
ne tient pas la chose de lui, mais de moi, ni contre moi 
qui ne l'ai pas en ma possession et n'ai pas par dol cessé de 
la posséder. Mais il aura contre moi l'action de mandat ou 
l'action prescriptis verbis *. 

1104. Le résultat de la mise en ceuvre de l'Interdit est 
de faire restituer au concédant la chose telle qu'elle était 
au moment de la concession; faute de quoi, le concession- 
naire sera condamné en raison de l'intérét qu'avait le con- 
cédant à ce que la chose lui fût restituée au moment où 
l'Interdit lui a été accordé. Il devra aussi les fruits depuis 
ce moment ”. Et il sera condamné, soit qu'il possède en- 
core la chose qu'il refuse de rendre, soit qu'il ait cessé de 
la posséder par son dol ou sa faute lourde (lata culpa) 
qu'on assimile au dol. C'est encore là une différence entre 
le concessionnaire à titre précaire et le commodataire 
qui est tenu de toute faute; parce que, dit Ulpien, le Pré- 
caire à pour unique source la libéralité du concédant. 
Il y a à cela une autre raison : c'est que les concessions à 
titre précaire par un patron à son client étaient faites 
moyennant une redevance. Toutefois il n'en est ainsi 


'7 Ulpien, L. 2, $ 2. Julien, L. 19. $ 2, D. h. t. Paul, V, 6, 15. 
5 Ulpien, L. 8, pr. D. h. t. 
19 Ulpien, L. 8. $ &, D. h. t. 
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qu'avant la notification de l'Interdit; car dés qu'il est con- 
stitué en demeure, le rogans est responsable de toute 
faute, et toutes les dépendances de la chose sont à ses 
risques '* 

1105. Cet Interdit est donné contre l'héritier du 
rogans, comme il eüt été donné contre lui-méme, soit qu'il 
eût la chose en sa possession, soit que par dol ileüt cessé de 
de la posséder ou fait en sorte qu'elle ne lui füt pas par- 
venue. Mais l'héritier ne répond du dol de son auteur qu'en 
raison de ce dont il a pu s'enrichir *". 

1106. Une concession à titre précaire étant ordinaire- 
ment faite pour un temps assez long, l'Interdit est donné 
méme après l'année écoulée ?*, 


FORMULE ARBITRAIRE 


Judex esto. Si paret Na Nm rem, quá de agitur, precario ab A» Ac 
habere, dolove malo fecisse quominüs haberet, nisi ea res arbitratu tuo 
Av A° restituetur, quanti ea res est tantam pecuniam Nm Nm A» A» 
C. S. ti. p. à. 


S 29. De Arboribus cædendis. 


1107. L'Édit complète ici et par l’Interdit suivant, le 
réglement des difficultés qui peuvent survenir à l'occasion 
des rapports de voisinage'. Il s'occupe des branches des 
arbres qui s'étendent soit sur la maison, soit sur le fonds 
du voisin. 


*? Clpien. L. 8, 
*! Ulpien, L. 8. $ 
#3 Clpien, L. 8. $ 7. 
! Suprà, n° 1039, de 


, D. h. t. Suprà. t. I. no 298. 
ht. 
. t. 


m: 


[mere actuque privalo. 
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L. 1. Qux arbor ex ædibus tuis 
in edes illius impendet, si per te 
stat quominüs eam adimas, tunc 
quominÿs illi eam arborem adimere 
sibique habere liceat, vim fieri veto. 

ien (Lib. 71, ad Ed,), L. 1, 
pr., v3 6, D. h. t. 


Si un arbre étend ses branches 
Sur votre maison, et que vous ne 
vouliez pas l'enlever, je vous dé- 
fends d'empécher votre voisin de 
l'arracher et de l'avoir pour lui. 


Sous le nom d'arbre on comprend les vignes '"*, 


Cet Interdit est prohibitoire*. Il compéte à celui qui a 
un droit de propriété sur la maison sur laquelle l'arbre 
étend ses branches; si donc elle appartient à plusieurs per- 
sonnes, chacune d'elles pourra user de l'Interdit*. Il 


compète également à l’usufruitier*. 
1108. Puis l'Édit prévoit le cas où les branches de l'ar- 
bre s'étendent sur le fonds voisin : 


L. 2. Qui arbor ex agro tuo in 
agrum illius impendet; si per te 
stat quominus pedes quindecim à 
terrá eam altiüs coërceas, tunc 
quominüs illi ità coércere, lignaque 
sibi habere liceat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 1, 


Si un arbre étend ses branches 
de votre fonds sur le fonds du voi- 
sin, si vous ne voulez pas les cou- 
per à quinze pieds de terre, je vous 
défends de vous opposer à ce qu'il 
les coupe à celte hauteur et les ait 
pour lui. 


8 7, D. h. t. 


Cet Interdit est conforme à une disposition de la loi des 
XII tables*, qui veut que les branches des arbres soient 
coupées (rami arboris circumcidantur) à quinze pieds de 
terre, pour que leur ombre ne nuise pas au fonds voisin *. 

La différence entre ces deux Interdits consiste en ceci : 
que si les branches s'avancent sur une maison, celui qui a 
à s'en plaindre, peut exiger que l'arbre lui-méme soit 


‘bis Ulpien, L. 1, $ 3, D. h. t. 
* Ulpien, L. 4, $ 1, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1, $5, D. h. t. 
* Ulpien. L. 4, $ 4. D. h. t. 
5 XII Tables, VIII, 5. Pothier. 
* Ulpien. L. 1. $ 8. D. h. t. 
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enlevé ; si elles s'étendent sur un fonds non báti, le voisin 
ne peut que demander l'élagage de l'arbre ou y procéder 
lui-même’. Mais si un arbre, frappé d'un coup de vent, 
penche sur le fonds du voisin, celui-ci peut exiger qu'il 
soit enlevé'. 


$8 30. De Glande legendá. 


1109. L'Édit donne à un propriétaire le droit d'aller 
ramasser sur le fonds de son voisin, les fruits de ses arbres, 
qui y sont tombés. 


L. un. Glandem que ex illius Je vous défends d'empécher vo- 
agro in tuum cadat, quominus ilii tre voisin de ramasser et d'empor- 
tertio quoque die legere, auferre ter tous les trois jours, les fruits 
liceat, vim fieri veto. tombés de ses arbres sur votre 

Ulpien (Lib. 71,ad Ed.), L. un., fonds. 
pr. D. de glande legenda (43-28). 


Par l'expression Glans, on entend toute espèce de 
fruits '. 

Celui dont les fruits tombent sur le fonds voisin aurait à 
sa disposition l'action ad exhibendum ; mais elle exige des 
délais pendant lesquels les fruits risqueraient fort de se 
détériorer. C'est pour cela que le Préteur a introduit le 
mode plus expéditif d'un Interdit, auquel la Jurisprudence a 
ajouté, pour celui qui veut en user, l'obligation de donner 
au propriétaire du fonds visité caution de l’indemniser 
du dommage éventuel qu'il peut lui causer (damni infecti 
cavere)*. 


7 Ulpien, L. 1, $9. D. h. t. 

* Pomponius, L. 2, D. h. t. 

! Ulpien, L. un., $ 1, D. h. t. Gaius. L. 236. $ 1, D. de verb. sign. 
(50.16). 

* Ulpien, L. 9, $ 4, D. ad exhibendum (10.4). 
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S3 31. De homine libero exhibendo. 


1110. Dans les Interdits qui précédent, l'Édit s'est 
occupé des choses, choses divines et humaines, et, parmi 
celles-ci, des choses qui peuvent étre un objet d'appro- 
priation. Il traite maintenant des choses qui ne peuvent 
appartenir à personne et parmi lesquelles il faut ranger 


en premiere ligne un homme libre. 


L. un. Quem liberum dolo malo Représentez la personne libre 
retines, exhibeas. que vous retenez par dol. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. !, 
pr. D. h. t. 


1111. La loi Favia de plagiarüs' a des dispositions 
concernant la matière qui nous occupe; mais cet Interdit 
les laisse entiéres. On peut avoir recours à lui et néan- 
moins intenter l’action criminelle de la loi Favia; et réci- 
proquement si on a d'abord agi par la loi Favia, on peut 
user encore de l'Interdit, et cela avec d'autant plus de rai- 
son que deux personnes peuvent poursuivre, l'une par l'In- 
terdit, l'autre par cette loi '. 

1112. Pour qu'il y ait lieu à l'application de l'Interdit, 
il faut qu’un homme libre soit retenu par dol. Ainsi pas 
d'application si la personne retenue est soumise à la puis- 
sance de celui quila retient, parce que celui-ci ne peut pas 
être accusé d'agir par dol, lorsqu'il use de son droit”. Il 
en serait de méme de celui qui retiendrait un prisonnier de 
guerre, dont il aurait payé la rançon; mais, si on lui offre 


! TT. D. de lege Favia de plagiariis (18.15). 
3 Ulpien, L. 3, pr. D. h. t. 
* Ulpien, L. 3, $ 2. D. h. t. 
T. IM. 21 
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son remboursement et qu'il refuse de mettre en liberté 
son prisonnier, il est passible de l'Interdit*. Il en serait 
encore de méme de celui qui retiendrait chez lui une per- 
sonne libre qui y consentirait, ou qui ignore que la per- 
sonne qu'il a chez lui est libre'. Toutefois, si celui, dans 
la possession duquel est une personne, ne sajt pas si elle 
est réellement libre ou esclave, et qu'il intente à son sujet 
un procés pour faire décider la question d'état, cette 
instance suspend les effets de l'Interdit*. Un pére qui garde 
chez lui son fils qui a cessé d'étre sous sa puissance, un pa- 
tron qui garde son affranchi, ne sont pas considérés comme 
agissant par dol, parce que l'affection, qu'ils peuvent avoir 
pour ces personnes, exclut l'idée de dol, dont ne doit 
jamais étre accusé celui qui a une juste cause pour agir 
comme il le fait '. 

1113. Ces expressions de l'Édit : quem liberum doivent 
s'entendre de toute personne libre, pubére ou impubère, 
homme ou femme, qu'il s'agisse d'une seule ou de plusieurs 
personnes, qu'elles soient sui ou alieni juris". 

Mais l'Interdit a été introduit en faveur de la liberté, 
c'est-à-dire dans un intérét d'ordre public, et par consé- 
quent il ne compète pas à un créancier, à l'effet de se faire 
représenter son débiteur; il a la ressource de faire saisir 
ses biens”. 

1114. Cet Interdit compéte à tout le monde, méme à 
une femme, à un pupille, puisqu'ils ont le droit de porter 


* Ulpien, L. 3, $ 3, D. h. t. Exemple de la philanthropie de l'esprit 
romain ! 

* Ulpien, L. 3, $$ 5, 6, D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, $ 7. D. h. t. Supra, t. IL n** 774, 776. 

7 Ulpien, L. 3, $ &, D. h. t. Que deviennent alors l'émancipation et la 
liberté données? Que devient le principe d'intérêt public dont Ulpien parle 
au n? suivant? 

* Ulpien, L. 3, $ 4, D. h. t. 

® Vénuleius. L. 5. $ 3. D. h. t. 
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des accusations criminelles, quand ils poursuivent la répa - 
ration des injures faites à eux-mémes ou aux leurs'^. Mais 
on peut refuser l'Interdit à ceux qu'on soupconne de n'agir 
que par collusion ou dans un esprit de chicane''. Et si 
plusieurs personnes se présentent pour l'obtenir, le Pré- 
teur le donnera à celle qui lui offrira le plus de garan- 
ties '*. 

1115. Cet Interdit est perpétuel, car il ne saurait 
jamais y avoir forclusion, quand il s'agit de la liberté. 


S 32. D. DE LIBERIS EXHIBENDIS, ITEM..... (43.30). 


S 32. De Liberis exhibendis, item ducendis. 


1116. L'Édit offre un Interdit spécial au pére de fa- 
mille qui veut se faire représenter un enfant qu'il dit étre 
sous sa puissance. 


L. 4. Qui quaeve in potestate 
Luci Titii est, si is eave apud te 
est, dolove malo tuo factum est, 
quominüs apud te esset, ita eum 
eamve exhibeas. 

_Uipien (T (Lib. 71, ad Ed.), L. 1, 


pr. D 
T. C. J. de liberis exhibendis 
(8.8). 


Représentez le fils ou la fille qui 
est sous la puissance de Lucius 
Titius et que vous avez chez vous 
qu que vous avez cessé d'avoir par 
do 


1117. Ici l'Édit n'exige pas, comme lorsqu'il s'agit de 


la représentation d'un homme libre, que ce soit par le dol 
de celui qui le retient que l'enfant se trouve chez lui. Il 
suffit qu'il soit sous la puissance de celui qui le réclame, 
pour que l'exhibition soit obligatoire'. Mais il n'y aurait 


19 Ulpien, L. 3, &$ 9. 11, D. h. t. 
'! Olpien, L. 3, $ 10, D. - 
1 Ulpien, L. 3, $ 12, D. h. 
! Ulpien, L. 1. $ 2, D. h. i 
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pas lieu d'aecorder l'Interdit si l'enfant était volontaire- 
ment chez celui à qui on le demande". 

Du reste l'application de l'Édit comporte plusieurs 
exceptions : 

1° Le mariage libre (per usum) ne conférait pas au 
mari la manus sur sa femme; elle restait sous la puissance 
de son pére qui pouvait toujours la reprendre. Ainsi 
l'avait décidé la loi des XII tables, pour conserver aux 
citoyens la puissance paternelle, dont ils étaient si ja- 
loux *. Dans ce but le père de famille pouvait user de l’In- 
terdit de liberis exhibendis contre le mari; mais, déjà au 
temps des Jurisconsultes classiques, ce droit avait perdu 
toute sa force, puisque la Jurisprudence avait créé une 
exception que le mari pouvait opposer à son beau-pére; et 
elle tendait méme alors à lui donner une action au moyen 
de laquelle il put se faire exhiber par lui sa femme ‘. 

2° Une des conditions nécessaires pour que l'Interdit 
puisse atteindre le but qu'on se propose, c'est que l'enfant 
soit in polestate. Si un jugement avait déclaré que l'enfant 
n'est pas sous la puissance de celui qui en demande l'exhi- 
bition, l'Interdit ne serait pas accordé, alors méme que ce 
jugement aurait consacré une erreur. Celui qui l'a obtenu 
opposerait victorieusement au père l'exception rei judi- 
catæ*. 

3° Si c'est contre la mère, qui garde l'enfant, que le 
mari veut agir, et qu'il soit plus avantageux pour l'enfant 
de rester auprés de sa mére, celle-ci obtiendra une excep- 
tion qui lui permettra de repousser la demande du père. 


? Venuleius, L. 5. D. h. t. 

3 Gaius, I, 111. Plaute, Stichus. I, 1, 2. Aulu-Gelle, III, 2. Macrobe, 
Saturnales, I, 3. Suprà, t. I, no 411. 

* Ulpien, L. 1, $ 5. Hermagénien, L. 2, D. h. t. 

5 Ulpien, L. 1. $ 4, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1. $3; L. , $ 5, D. h. t. 
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1118. Mais à cette disposition l'Édit devait ajouter 
une sanction : 


L. 2. Si Lucius Titius in potes- Si Lucius Titius est sous la puis- 
tate Lucii Titii est, quominüs eum sance de Lucius Titius, je vous dé- 
Lucio Titio ducere liceat, vim fieri  fends d'empêcher celui-ci de con- 
veto. duire celui-là chez lui. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 3, 
pr. D. h. t. 


Cet Interdit est fondé sur les mémes causes que le pré- 
cédent. Aussi est-il gouverné par les mêmes règles”. 

Toutefois, comme il s’agit ici non plus d'une simple 
exhibition, mais de remettre un enfant entre les mains de 
celui qui le réclame et qui peut étre d'une moralité dou- 
teuse, la Jurisprudence avait prévu certains cas qu'elle 
avait ainsi réglés : 

1° Comme ce n'est pas contre l'enfant que le deman- 
deur veut conduire chez lui qu'est donné l'Interdit, si cet 
enfant nie être sous sa puissance et a quelqu'un pour le 
défendre, le Préteur ordonnera qu'avant tout la question 
d'état soit discutée devant lui". 

2* Lorsque l'enfant est impubére, la contestation doit 
étre jugée immédiatement, ou le jugement en étre différé 
jusqu'à la puberté, suivant la qualité des personnes en cause 
et la nature de la contestation. Si celui qui se dit le père 
de l'enfant est dans une situation sociale élevée et d'une 
honnéteté notoire, il gardera l'impubére chez lui jusqu'au 
jour du procés. Si au contraire il est d'une condition infime 
et jouit d'une mauvaise réputation, la cause sera jugée de 
suite. De méme si celui qui nie que l'impubére soit sous la 
puissance du demandenr, est un homme jouissant d'une 
bonne réputation, s'il est par exemple le tuteur de cet 


? Ulpien, L. 3. $ 2, D. h. t. 
* Ulpien, L. 3, $ 3. D. h. t. 
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enfant, institué par testament ou donné par le Préteur, et 
que celui qui se dit le pére soit suspect dans ses déclara- 
tions jugées calomnieuses, il n'y a pas lieu à différer la 
solution du procés; le Préteur protégera l'enfant en refu- 
sant l'Interdit. Et si le demandeur et le défendeur ne lui 
inspirent confiance, ni l'un ni l'autre, il différera le juge- 
ment jusqu'à l'époque de la puberté et, en attendant, con- 
fiera l'enfant à la garde d'un tiers”. 

3° Si je soutiens que quelqu'un, qui se dit père de fa- 
mille, est sous ma puissance, et que par mon ordre il ait 
fait adition d'une hérédité, je devrai agir tout à la fois par 
la pétition d'hérédité et par la demande de l'Interdit de 
libero ducendo"*. 


S 33. De Liberto exhibendo. 


1119. Un Interdit spécial est offert au Patron qui a in- 
térét à se faire représenter son affranchi. 


L. un. Quem libertum dolo malo Exhibez l'affranchi que vous re- 
retines aut dolo malo fecisti quomi- tenez par doi, ou qui par votre dol 
nùs apud te sit, exhibeas. a cessé d'étre auprés de vous. 


Paul (Lib. 63, ad Ed.), L. 1, 
3 2, D. de Interdictis (43.1). 


Nous avons vu ‘ que les patrons étaient dans l'usage de 
stipuler de leurs affranchis des services (opere) de deux 
sortes : 

Les uns, dits officiales, simples témoignages de respect, 


? Ulpien, L. 3. $5, D. h. t. 
19 Africanus, L. ^. D. h. t. 
! Suprà, t. I, no 515, de operis libertorum. 
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n'étaient dus qu'au patron; les autres, dits febriles, avaient 
une valeur appréciable en argent, et étaient dus au patron 
et à ses héritiers *. 

C'est pour qu'il puisse obtenir de son affranchi ces 
derniers services, que l'Édit a introduit l'Interdit de liberto 
exhibendo*, qui doit être soumis aux mêmes règles que 
l'Interdit de homine libero exhibendo. 


3 94. Utrubi. 


1120. L'Interdit wfi possidetis est relatif à la possession 
des immeubles, celui-ci à la possession des meubles. 


L. un. Utrubi hic homo, quo de Je défends qu'on vous empêche 
agitur, majore parte hujusce anni de conduire cet esclave, dont il 
fuit; quominüs is eum ducat, vim — s'agit, dans le lieu où il a été pen- 
fieri veto. dant la plus grande partie de cette 

Ulpien (Lib. 72, ad Ed.), L. un., année. 
pr. D. h. t. 


1121. Il y a cette différence essentielle entre l'Interdit 
uli possidelis et celui-ci : que le Préteur donne l'Interdit 
uli possidelis au possesseur actuel, tandis qu'il promet 
l'Interdit Utrubi à celui qui a possédé le plus longtemps 
pendant l'année qui a précédé la demande'. L'Interdit 
Utrubi peut donc être, suivant les cas, retinende ou recu- 
perandæ possessionis : retinendæ possessionis, si celui qui a 
la plus longue possession est le possesseur. actuel, recupe- 
randæ possessionis dans le cas contraire. Mais ces deux 
Interdits : uti possidelis et utrubi ont une règle commune, 


3 Tit. D. de operis libertorum (38.1). 

* Gaius, IV. 162. Théophile, [V, 15, $ 1. 

* Gaius, IV, 148-152. Théophile, IV, 15, $ &. Savigny. Traité de la 
possession en droit romain, S 39, p. 386, trad. Henri Stzedtler, 1866. 
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c'est que la possession ne doit pas avoir été violente, clan- 
destine ou précaire vis-à-vis de l'adversaire . 

1122. L'année se compte en remontant du jour de la 
demande. Si donc vous avez possédé pendant cinq mois et 
moi pendant sept, je serai préféré*. Si méme je n'ai pos- 
Sédé que pendant quelques jours au commencement de 
cette année et vous plusieurs mois, mais seulement dans 
le courant de l'année précédente, je serai encore préféré‘. 
Et nous pouvons joindre à notre possession personnelle 
celle de nos auteurs, quand il est juste qu'elle nous soit 
comptée, par exemple la possession de celui dont nous som- 
mes héritier, celle de notre vendeur ou donateur”, parce 
que l'Interdit Utrubi est conçu in rem. 


8 35. De Migrando. 


1123. Cet Interdit est proposé au locataire qui veut 
quitter le local dans lequel il demeure, aprés avoir payé au 
propriétaire le prix du loyer. 


L. un. Si is homo, quo de agi- 
tur, non est ex his rebus de qui- 
bus inter te et actorem convenit, ul 
qua in eam habitationem, quà de 
agitur, introducta, importata, ibi 
nata, factave essent, ea pignori tibi 
pro mercede ejus habilationis es- 
sent; sive ex his rebus essel ea 
merces tibi solutä, eove nomine 
satisfactum est, aut per te stat quo- 


Si l'esclave, dont il s’agit, n'est 
pas de ces choses qui, d'aprés votre 
convention avec votre locataire, de- 
valent étre introduites, importées, 
naître ou être faites dans l'habita- 
tion dont il s'agit et devaient vous 
servir de gage pour la sûreté des 
loyers ; si même il est de ces choses 
et que les loyers vous soient payés 
ou que vous soyez satisfait à ce ti- 


* Ulpien, L. un.. $ 4. D. h. t. Paul. V, 6, 8 1. 


* Gaius, IV. 152. 


* Licinnius Rufinus. L. 156, D. de verb. sign. (50.16). 
* Gaius. IV, 151. Arg. Ulpien (Lib. 27, ad Ed.), L. 46. de don. inter 
vir. el uxor. (24.1). Vat. frag., 293, 314. 
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minüs solvatur; ità quominüs ei tre ou que ce soit par votre fait que 
qui eum pignoris nomine induxit, vous ne soyiez pas satisfait, je vous 
inde abducere liceat, vim fieri veto.  défends d'empêcher votre locataire 

Ulpien (Lib. 73, ad Ed.), L. 4, de le sortir de l'habitation dans la- 
pr. D. h. t. quelle il l'a introduit à titre de gage. 


Cet Interdit compéte seulement au locataire d'une habi- 
tation (inquilinus) et non au fermier d'un bien rural (colo- 
nus) '. Celui qui jouit gratuitement d'une habitation peut 
aussi l'invoquer, mais il lui sera donné wtilifer*^, puisqu'il 
n'a pas de loyer à payer. 

1124. Il résulte des termes de l'Édit que le Préteur 
n'exige pas que les objets fassent partie des biens du loca- 
taire, ni qu'ils aient été expressément donnés en gage, 
mais qu'ils aient été seulement introduits à ce titre, c'est- 
à-dire pour garantir le payement des loyers”. 

Mais si le terme du loyer n'est pas échu, Labéon est 
d'avis que le locataire ne peut pas demander l'Interdit, à 
moins qu'il ne soit prét à payer. S'il a payé un semestre et 
qu'il doive l'autre, il invoquerait inutilement les disposi- 
tions de l'Édit, à moins de payer le semestre suivant. Il en 
est ainsi du moins, s'il a été convenu que le locataire ne 
pourrait pas sortir avant la fin de l'année ou avant un cer- 
tain terme. Il en est de méme si le bail est fait pour plu- 
sieurs années, qui ne sont pas expirées; car les objets 
introduits étant obligés pour süreté du bail entier, on ne 
peut user de l'Interdit tant qu'ils ne sont pas libérés '. 

1125. Cet Interdit est perpétuel et est donné pour et 
contre les héritiers”. 


! Uipien, L. 1, 
* Ulpien, L. 1. 
* Ulpien, L. 1, 
* Ulpien. L. 1, 
* Uipien, L. 1. 


1, D. h. t. 
3, D. h. t. 
5. Gaius, L. 2. D. h. t. 
^. D. h. t. 
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3 36. Be Salviano Interdicto. 


1126. Nous avons vu comment le pignus, succédant au 
transfert avec fiducie de l'objet donné en gage, s'était 
introduit dans la législation romaine'. Le transfert avec 
fiducie fut employé plus particuliérement pour les immeu- 
bles que le propriétaire peut toujours surveiller et reven- 
diquer, et le pignus pour les choses mobilières, pour les- 
quelles le créancier n'a de garantie sérieuse, que lorsqu'il 
les a en sa possession *. 

Mais, si le transfert avec fiducie, accompagné de la 
mancipation par exemple, donnait toute sécurité au créan- 
cier, il en était autrement du débiteur, qui pouvait étre 
réduit à n'avoir à exercer contre son créancier qu'une 
simple action personnelle, dans le cas où celui-ci, abusant 
frauduleusement de sa situation, viendrait à aliéner la 
chose à lui livrée à titre de gage". Par contre, le pignus 
dépendait, pour le créancier, de la conservation de l'objet 
à lui remis; et sa garantie s'évanouissait s'il en perdait la 
possession. 

Ces inconvénients se manifestaient surtout dans les rap- 
ports d'un bailleur de biens ruraux avec son fermier. Ce- 
lui-ci n'avait pas d'immeubles à transférer avec fiducie à 
son bailleur, et, s'il lui livrait à titre de gage ce qu'il 
possédait, c’est-à-dire les objets mobiliers dont il avait 
besoin pour cultiver, il en perdait l'usage, ce qui était pré- 
cisément contraire au but que se proposaient les parties. 


! Suprà, t. I. n?* 299 et sq. 

* Gaius, L. 238, $ 2. D. de verb. sign. (50.16). où il donne l'étymolo- 
gie du mot pignus (pugnum). 

* Supra. t. I. no 186 bis. 
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On dut renoncer à employer ces moyens et on se contenta 
d'exiger du fermier un engagement, garanti par Caution, 
de payer les loyers, et dans l'aete on ajouta cette condi- 
tion : « Jusqu'à ce que le prix soit payé ou que le proprié- 
taire soit satisfait, que les objets apportés dans la ferme 
deviennent gages (donicum solutum erit aul ita satisdatum 
erit, que in fundo illata erunt. pignori sunto) ; et que rien ne 
soit enlevé de la ferme. Si cela a lieu, que ce qui aura été 
détourné appartienne au propriétaire (ne quid eorum de 
fundo deportato. Si quid deporlaverit, domini sunto) '. » 

Mais ces expressions pignori sunto, domini sunto, 
n'avaient qu'une valeur platonique. Sans doute le bailleur 
avait en gage des objets, dont l'enlévement le rendait pro- 
priétaire, mais pour qu'il püt intenter à leur sujet la vin- 
dicatio, il aurait fallu qu'ils lui eussent été transférés par 
un mode de droit civil. 

1127. Ce fut pour obvier à cet inconvénient qu'un 
Préteur, nommé Salvius, créa l'Interdit qui porte son nom 
et en vertu duquel le bailleur put s'emparer des objets 
introduits par son fermier dans la ferme, et que celui-ci 
en aurait distraits. 





L. un. Si is homo, quo de agitur, 
est ex his rebus de quibus inter te 
illum convenit, ut quz in fundum 
illius invecta, illata, importata, ibi 
nata faclave essent, ea pignora illi 
pro mercede ejus fundi essent, ne- 
que ea merces illi soluta eove no- 
mine satisfactum est, aut per illum 
stat, quomints solvatur, ità quomi- 
nus illi eum hominem inde abdu- 
cere liceat, vim fieri veto ^. 

Julien, L. 1, pr., 3 1. Ulpien 


* Caton, de re rusticd, C. 146. 


Si cet esclave, dont il s'agit, est 
de ces choses, au sujet desquelles 
il a été convenu entre vous et lui, 
votre bailleur, que, introduites, im- 
portées, nées ou faites dans la fer- 
ime, elles serviraient de gage pour 
garantir le payement des loyers, 
si ces loyers n'ont pas été payés, 
et que le bailleur n'ait pas été au- 
trement satisfait, ou que ce ne soit 
pas par son fait qu'il n'ait pas été 
payé, je défends qu'on l'empéche 


* Nous avons adopté la restitution de Rudorff. Les motifs invoques en 
sa faveur par Mainz (t. I. p. 758, note 19) doivent la faire préferer. 
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(Lib. 70, ad Ed.), L. 2, D. h.t. d'emmener cet esclave du lieu où 
Ulpien, L. 2, 8 3, D. de Interdic- il se trouve. 

tis (43.1). Gaius, IV, 147. Gaius 

(Lib. 26, ad Ed., prov.). L. 458, 

D. de reg. jur. (50.17). Ulpien 

Lib. 73, ad Ed.). L. 21, pr. D. 

e pignoribus (20.1). 


Il résulte des termes de l’Édit que si un fermier intro- 
duit dans la ferme une esclave à titre de gage et qu'il l'ait 
vendue; puis qu'un enfant naisse d'elle chez l'acheteur, on 
pourra user de cet Interdit pour obtenir non seulement la 
remise de la mère, mais encore la possession de cet 
enfant *. 

Les termes généraux de l'Édit ont fait décider aussi que 
si la ferme appartient à deux propriétaires, chacun d'eux 
pourra se servir de l'Interdit, à moins que les objets 
aient été engagés à chacun pour moitié; que si l'Inter- 
dit doit étre donné à l'un d'eux à l'occasion d'une con- 
testation entre eux soulevée, on préférera celui qui est en 
possession '. 

1128. Mais, malgré l'avantage considérable, qui résul- 
tait de la création du Préteur Salvius, soit pour le bail- 
leur dont les intéréts étaient mieux garantis, soit pour le 
lermier qui trouvait plus facilement une terre à exploiter, 
cet Interdit ne donnait pas la solution du probléme posé 
dans la formule conservée par Caton. Il fallait donner au 
bailleur, propriétaire nominal, une action réelle qui lui 
permit de revendiquer les 1/lata comme siens. 

Ce fut le Préteur Servius, qu'on suppose avoir été Ser- 
vius Sulpicius, l'ami de Cicéron ”, qui réalisa cette grande 
réforme, en créant une formule qui, suivant Rudorff, de- 
vait étre ainsi concue : 


* Jullien, L. 4. pr. D. h. t. Voir suprà. no 774. 

' Julien, L. 1. $ 4. Ulpien, L. 2, D. h. t. Paul, L. 128, D. de veg. jur. 
(50.17) « in pari causd possessor potior haberi debet. » 

8 Voir pourtant Mainz, t. I, p. 759. note 22. 
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SERVIANA ACTIO 


Judex esto. Si paret hominem, quo de agitur, esse ex his rebus, de 
quibus inter Am Am et Nm Na (Lucium Titium), cujus in bonis is homo 
tum fuit, convenit ut quæ in fundum, de quo agitur, invecta, illata, 
importata, ibi nata factave essent, ea A° A» pro mercede ejus fundi pignori 
hypothecæve essent, neque eam mercedem Av Ao solutam eove nomine 
satisfactum esse, neque per À" A^ stare quominüs solvatur satisve fiat, 
nisi arbitratu tuo Ns Ns A» À^ eum hominem restituat aut eain pecuniam 
solvat, quanti ea res est, tantam pecuniam N'n Nm Ao A» c, s. n. p. a. 


On voit par cette formule que, pour user de cette action, 
il ne suffisait pas que les objets eussent été placés dans la 
ferme, il fallait de plus qu'ils fissent partie des biens du 
fermier (cujus im bonis is homo tum fuit)”, parce qu'un 
droit réel ne peut étre constitué que par le propriétaire 
de la chose. C'est ce caractére de réalité qui distingue l'ac- 
tion servienne de l'action personnelle pigneratia. 

Il résulta de la création du Préteur Servius que le pro- 
priétaire d'une ferme eut, en vertu d'une simple convention, 
sans l'emploi d'aucun des modes de droit civil, et sans 
que la situation du fermier füt modifiée, le droit de 
poursuivre les ilata en quelles mains qu'ils vinssent à 
passer. 

1129. Cette réforme présentait des avantages si consi- 
dérables qu'il dut venir à la pensée des Jurisconsultes 
d'appliquer cette action aux cas analogues, lorsqu'une 
chose quelconque était hypothéquée à la garantie d'une 
dette. Ce nouveau progrès fut facilement réalisé par des 
changements dans la formule, que Rudorff a ainsi ré- 
digée : | 

QUASI SERVIANA ACTIO 


Judex esto. Si paret eam rem, de quà agitur, ab N° N° cujus in bonis 


* Gaius. L. 15, $ 1, D. de pignoribus (20.1). 


+ 
430 DE INTERDICTIS. 


tum fuit A“ A^ pignori liypotheceve obligatam esse, propter pecuniam 
certam creditam, eamque pecuniam neque solutam neque eo nomine satis- 
factum esse, neque per À" Am stare quominüs solvatur satisve fiat, nisi 
arbitratu tuo N* N» aut rem A° À* restituat aut. pecuniam solvat, quanti 
ea res est, tantam pecuniam N*» Nm À» A» c. s, n. p. a. 


Cette réforme eut une conséquence extrémement grave: 
désormais un droit réel put naitre d'une simple conven- 
tion'?^, droit en vertu duquel tout créancier, à qui une 
chose avait été hypothéquée, put la poursuivre, la reven- 
diquer, partout où elle se trouvait, en quelles mains qu'il 
la découvrit". 

1130. Toutefois les Romains n'ont pas tiré de là un 
systéme qui garantit les intéréts d'une facon efficace. La 
Jurisprudence ne sut qu'analyser le droit d'hypothéque et 
elle s’efforça de lui donner son vrai caractère juridique en 
s'inspirant des principes généraux en matiére d'obligation. 
Ainsi elle déclara l'hypothéque indivisible, en ce qu'elle 
continue de frapper la chose hypothéquée, alors méme que 
la dette aurait été payée en partie'*, à moins que les con- 
tractants n'en aient décidé autrement, ce qu'ils peuvent 
faire, parce que cela n'est pas de l'essence du contrat. 
Ainsi l'hypothéque peut garantir l'exécution de toutes espè- 
ces d'obligations, celle méme d'une obligation naturelle”, 
ou d'une obligation conditionnelle; toutefois dans ce dernier 
cas l'hypothéque n'aura d'efficacité qu'autant que la con- 
dition se réalisant, il y aura une créance et une dette '*. 
Ainsi encore l'hypothéque, consentie par quelqu'un sur sa 
chose, peut garantir la dette d'une autre personne". 


1 Gaius, L. 30, D. de noxalibus actionibus (9.5); L. 19, pr. D. de 
damno infecto (39.2). 

!" Voir Isidore, Orig., V, 25. Cicéron, ad familiares, XIII, 56. 

!'* Papinien, L. 65, D. de evictionibus (21.2). 

!* Marcien. L. 3. D. de pignoribus (20.1). 

t# Marcien, loc. cit. et L. 13, $ 5, D. de pignoribus (20.1). 

‘8 Marcien, L. 5. $2. D. de pignoribus (20.1). 
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1131. Le droit d'hypothéque s'établit comme tout autre 
droit, par les modes ordinaires : testament, conven- 
tion, intervention du Magistrat, loi. — Rien de plus natu- 
rel qu'un débiteur puisse léguer à son créancier un droit 
d'hypothéque sur les biens composant sa succession'^. — 
Rien de plus naturel aussi qu'aucune formalité ne soit exi- 
gée pour la constitution d'une hypothéque conventionnelle; 
un acte écrit, s'il est rédigé, ne sera qu'un moyen de 
preuve ‘’. — En envoyant un créancier en possession des 
biens de son débiteur '*, le Magistrat crée sur eux en sa 
faveur, en les lui livrant rei servandeæ causá, un droit d'hy- 
pothéque, qui se trouve établi, lorsque le créancier s'est 
mis en possession ''; et il y a encore droit d'hypothéque 
établi par la saisie des meubles, immeubles, et de tous les 
autres droits composant le patrimoine d'un débiteur con- 
damné, au moment oü cette saisie est consommée ( pignus 
in causá judicati captum)**. — Il y a hypothèque établie 
par la seule disposition de la loi, et dés lors tacite (quasi 
id tacite convenerit), sur les lllata, ainsi que nous venons 
de le voir; suivant Marcien sur les fruits des biens ruraux 
donnés à ferme au profit du propriétaire?'; sur les immeu- 
bles soumis à l'impót foncier, au profit du fisc et de l'Em- 
pereur pour les contributions arriérées*'. Ce sont là des 
hypothèques générales. Marc Auréle décida que celui qui 
prête de l'argent pour la reconstruction d'une maison, a 


16 Ulpien, L. 26, pr. D. de pigneratitiá actione (13.7). 

" (Gaius, L. 4. D. de pignoribus (20.1). 

‘8 Suprà, t. II, nos 855, 883, 906. 

'* Ulpien, L. 26, pr.. $ 1, D. de pigneratitid actione (13.7). 

20 Ulpien, L. 45. D. de re judicatá (42.1); L. 10. D. qui potiores in 
pignore (20.4). 

*! Marcien, L. 7, pr. D. in quibus causis pig. (20.2). Contrà Neratius. 
L. ^, pr. eodem. 

31 Papirius Justus, L. 7. pr. D. de publicanis (39.4). Ulpien. L. 6, pr., 
s 1. Hermogène, L. 46. $ 3, D. de jure fisci (49.14). 
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une hypothéque spéciale sur la maison?'. Plus tard des 
hypothéques semblables furent données aux pupilles et 
mineurs sur les biens de leurs tuteurs et curateurs, à la 
femme catholique sur les biens de son mari pour süreté de 
ses biens dotaux. 

Mais si les efforts de la Jurisprudence furent, sous ces 
divers rapports, couronnés de succès, elle ne trouva pas, 
dans le cas du concours de plusieurs créanciers, à qui la 
méme chose avait été hypothéquée, le moyen de donner 
süreté à leurs intéréts et de les prémunir contre la dupli- 
cité de leur débiteur. À vrai dire, il n'y avait pas à Rome 
de systéme hypothécaire. 

1132. Pourtant la Jurisprudence avait parfaitement 
earactérisé les droits réciproques du débiteur-propriétaire 
et de son créancier, relativement à la chose soumise à 
l'hypothéque : 

Le débiteur conserve la propriété de la chose, tant que 
le créancier ne l'a pas vendue; il peut aussi en conserver 
la possession; il profite de tous les avantages qu'elle pro- 
cure et souffre de toutes les pertes occasionnées par cas 
fortuit^'. Puisqu'il ne cesse pas d'en étre proprietaire, il a 
le droit d'en disposer, de l'aliéner, de la grever de servi- 
tudes^', d'hypothéques au profit d'autres créanciers. Il 
peut remettre la possession à son créancier, changeant 
ainsi l'hypothéque en pignus, mais il ne la perd pas pour 
cela quant aux effets qu'elle produit, par exemple elle lui 
sert à usucaper la chose, ce que ne pourrait pas faire le 
créancier parce qu'il ne la posséde pas comme sienne, et 
qu'il est à cet égard vis-à-vis de son débiteur dans la situa- 
tion du dépositaire ou du commodataire **. 


?* Papinien, L. 4, D. in quibus causis pign. (20.2). 

** Ulpien, L. 21. $ 2. D. de pignoribus (20.1). 

**5 Pomponius, L. 205, D. de reg. jur. (50.17). 

36 Julien, L. 36, D. de acq. vel amit. poss. (&1.2). Paul, L. 13, pr. 
Javolenus, L. 16. Julien, L. 33, D. de usurpationibus (41.3). 
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Le créancier a le droit de faire vendre la chose pour se 
payer sur le prix. Ce droit est méme de l'essence du con- 
trat, à ce point que la convention qui déclarerait en priver le 
créancier serait nulle, et qu'il pourrait vendre quand méme, 
mais aprés trois sommations faites au débiteur d'avoir à 
acquitter sa dette (nisi ter fuerit denunciatum ut solvat) *'. 
Mais, en dehors de ce droit, le créancier ne peut pas dis- 
poser de la chose; s'il le fait, il se rend coupable d'un délit 
(furtum usus)*'. Toutefois il a le droit de prendre les 
mesures nécessaires à la conservation de son gage, et d'in- 
tenter à cet égard uwtiliter les actions qui sont de nature à 
lui procurer ce résultat, telles que par exemple les actions 
confessoire, négatoire, finium regundorum, operis novi 
nunciatio, cautio damni infecti?" . (Les effets de la Lex com- 
missoria ont été exposés plus haut)”. 

1133. Nous avons dit qu'il pouvait arriver que la méme 
chose fût hypothéquée à plusieurs créanciers. Mais la 
Jurisprudence avait décidé que ces constitutions postérieu- 
res d'hypothéques ne devaient pas préjudicier aux droits 
du premier créancier; et, pour prévenir les fraudes, on 
avait posé cette régle : que la nouvelle hypothéque ne 
pourrait étre consentie par le débiteur à son nouveau 
créancier, sans qu'il lui déclarát celles dont la chose était 
déjà grevée '', sous peine de se rendre coupable de 
stellionat, s'il à gardé le silence dans une intention 
frauduleuse ". Cette règle était-elle sévèrement appli- 


#7 Paul, IT. 13. $ 5. Ulpien, L. &, D. de pigaerat. actione (13.7). 
** (Gaius; L. 56, pr. D. de furtis (47.2). 
39 Paul. L. 4. $9, D. finium regundorum (10.1). Gaius, L. 9, D. de 
. N. N. (39.1). Ulpien, L. 11, D. de damno infecto (39.2). 
$^ Supra, t. I, n»* 303, 382. 
31 (Gaius, L. 15, 8 2, D. de pignoribus (20.1). Paul, L. 16. $ 1, D. de 
pignerat. act. (13.7). 
#2 Ulpien. L. 36, $ 1. D. de pignerat. act. (13.7); L. 3. $ 1, D. stellio- 
natus (47.20). 
T. II. 28 


f, 
- 





434 DE INTERDICTIS. 


quée, c'est une question que nous n'avons pas à examiner 
ici. 

Lorsquil n'y avait qu'un seul créancier, aucune diffi 
culté ne pouvait se présenter; mais quand il y en avait 
plusieurs, ce concours en faisait surgir de considérables, 
parce que les Romains n'avaient pas de registres publics 
destinés à recevoir copie ou simplement mention des actes 
juridiques, ni aucun autre moyen de leur donner date cer- 
taine vis-à-vis des tiers. D'ailleurs la mancipalio fiducwe 
causá et le pignus ne comportaient qu'un seul créancier 
gagiste. 

Le créancier unique, non payé, a le droit, avons-nous 
dit, de vendre la chose hypothéquée. S'il est en posses- 
sion, il la transmet à l'aequéreur; s’il n'est pas en posses- 
sion, il lui céde son droit **; en tout cas, pour vendre, il 
peut se faire donner la possession par l'action quasi-ser- 
viana. 

Le principal caractère de l’hypothèque est de donner 
au créancier tout à la fois un droit de suite et un droit de 
préférence. 

Le droit de préférence est fondé sur la nature méme du 
droit réel conféré par l'hypothéque, à savoir que la plus 
ancienne est préférée à celles consenties postérieurement : 
prior lempore, potior jure ^*. Il en résulte que si un débi- 
teur donne en méme temps, à plusieurs créanciers, la 
méme chose en gage, ils seront payés sur le prix de vente, 
chacun au prorata, de sa créance". Mais s'ils ont des hy- 
pothéques constituées à des époques différentes, comment 
exerceront-ils leur droit de suite? 

Le premier créancier, le plus ancien, est le maitre de la 


*! Paul, L. 13, D. de distract. pig. (20.5). 

*! Hermogène, L. 98. D. de reg. jur. (50.17). 

** Paul. L. 20, & 1, D. de pignerat. act. (13.7). Marcien, L. 16. & 8. D. 
de pignoribus (20.1). 
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situation. Il peut vendre quand bon lui semble et se payer 
sur le prix en abandonnant aux autres créanciers l’excé- 
dant, s’il y en a. Et ceux-ci ne peuvent exercer sur lui 
aucune pression pour qu'il vende à un moment plutôt qu'à 
un autre ou pour qu'il abandonne la possession, s'il veut la 
garder jusqu'à parfait payement **; un créancier postérieur 
n'a qu'une ressource, c'est de payer le premier créancier 
et de se faire subroger dans ses droits (jus offerende pecu- 
nic)*', ce qui lui permet de vendre le gage et de recou- 
' vrer sur le prix non seulement sa propre créance, mais la 
somme payée par lui au créancier qui le primait''. 

Mais ce créancier postérieur est-il certain que celui à 
qui il offre le montant de sa créance, est le premier en 
date? Il n'a aucun moyen de forcer les créanciers à se 
montrer. S'il est en possession et qu'il vende, il est soumis 
à la garantie envers l'acquéreur qui peut à chaque instant 
être évincé par les créanciers antérieurs. S'il n'est pas en 
possession, et que, pour arriver à la vente, il veuille s'y 
mettre en usant de l'action Servienne, il se verra repoussé 
par un créancier qui le prime, au moyen de l'exception : 
si non mihi ante res pignoris hypothecæve nomine sit obli- 
gata $9 . 

Dans cet état d'enfance de l'hypothéque, il est difficile 
de comprendre : comment un propriétaire pouvait trouver 
à faire un emprunt; comment un capitaliste pouvait con- 
sentir à préter son argent; et comment il était possible de 
rencontrer quelqu'un assez osé pour acheter un bien vendu 
par un créancier hypothécaire **. 


5° Pomponius, L. 6, pr. D. de pignerat. act. (13.7). Gaius, L. 15, $ 2. 
D. de pignoribus (20.4). Africanus, L. 9, $ 1, D. qui pot. in pig. (20.4). 

#7 Papinien, L. 2. D. de distract. pig. (20.5). 

** Marcien, L. 5, pr. D. de distract. pig. (20.5). 

*? Marcien, L. 12, pr. D. qui potiores in pignore (20.4). 

*v Voir Mainz, Cours de Droit romain. t. I. $$ 248 et s. Bonjean, 
Traité des actions. t. IT, $ 285. 
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3 57. Be Prsetorio pignore. 


1134. Cet Édit concerne l'adjudicataire des biens d'un 
débiteur insolvable. 


L. 1. Quæ bona ex edicto meo Restituez à celui qui les a ache- . 
ille emit, quod de his bonis possi- tés ce que vous possédez ou ce 
des dolove malo fecisti quominus que par votre dol vous avez cessé 
possideres, id illi restituas. e posséder des biens qui ont été 

Gaius, IV, 145. vendus en vertu de mon Edit. 


L'emptor bonorum est considéré comme un successeur, 
à qui l'adjudication a conféré l'in bonis ‘ ; et dès lors il 
peut, par l'usucapion, acquérir le dominium ex jure quiri- 
lium ?. Mais, pour pouvoir usucaper, il faut étre en posses- 
sion. L'Interdit possessorium est accordé dans ce but. 

1135. Cet Interdit donne la possession à l'adjudicataire 
des biens d'un particulier. Le Préteur a cru devoir en 
introduire un autre, spécial aux ventes de biens publics : 


L. 2. Quæ bona ex edicto meo Restituez à celui qui les a ache- 
publice emit, quod de his bonis pos- — tés, ce que vous possédez ou ce 
sides dolove malo fecisti quominus que par votre dol vous avez cessé 


possideres, id illi restituas. e posséder, des biens publics qui 
Gaius, IV, 146. ant été vendus en vertu de mon 
it. 


Cet Interdit est nommé Znterdictum sectorium du nom 
donné aux enchérisseurs de biens publics *. 
Il a pour objet, comme le précédent, de donner à l'adju- 


! Gaius, IIT, 80. 
* Gaius, eodem. 
* Gaius, IIT, 146. Festus, Vo Sectores. 
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dicataire, qui n'a les biens que i» bonis, la possession qui lui 
permette d'en devenir dominus par l'usucapion. 


S 38. De Fraudatorio Interdicto. 


1136. Cet Interdit complète les dispositions de l'Édit 
relatives à l'action Paulienne ! : 


L. un. Quas Lucius Titius, frau- 
dandi causâ, sciente te, in bonis, 
quibus de agitur, fecit; ea illi, si 
eo nomine quo de agitur, aclio ei 
ex Edieto meo competere esseve 
oportet, et si non plàüs quàm annus 
est, cüm de eà re quà de agitur ex- 
periundi potestas est, restituas. 

Interdum, causà cognità, etsi 
scientia non sit, in factum actionem 
permittam. 

Ulpien (Lib, 73, ad Ed.). L. 10, 
pr. b. que in fraudem credito- 
rum.. (42.8). 


Ces biens de Lucius Titius, dont 
il s'agit, que vous avez achetés de 
lui pour l'aider à frauder ses créan- 
ciers, et au sujet desquels il v à 
lieu de donner l'action prévue par 
mon Edit, restiluez-les à ses créan- 
ciers, si l'année, pendant laquelle 
on peut agir, n'est pas écoulée. 

Alors méme que vous auriez 
ignoré la fraude, je permettrai, 
aprés avoir pris connaissance de 
l'affaire, qu'on agisse par une ac- 
lion expositive des faits. 


1137. L'action, à laquelle le texte fait allusion, est 
l'actio Rutiliana, introduite par le Préteur Publius Ruti- 
lius, qu'on dit avoir établi la vente des biens *. 

1138. Il résulte des termes de l'Édit que la fraude 


doit avoir été concertée entre le débiteur et l'acquéreur, 
ou tout au moins que l'acquéreur ait su qu'en achetant il 
aidait le débiteur à frauder ses créanciers. Il faut donc 
que les créanciers, qui demandent l'Interdit, soient ceux-là 
inémes contre lesquels la fraude était dirigée; car si le 
débiteur les avait satisfaits, et contracté de nouvelles 


! Voir suprà, quæ in. fraudem creditorum facta sunt ut restituantur, 
nos 916 et sq. 
? Gaius, IV, 35. 
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dettes, les nouveaux créanciers ne pourraient pas intenter 
l'action révocatoire contre l'acquéreur *. 

1139. L'effet de l'Interdit est de faire restituer les biens 
vendus avec les fruits, c'est-à-dire non seulement les fruits 
pendant par racines au moment de l'aliénation, mais ceux 
produits depuis le début de l'instance. Toutefois ceux per- 
cus dans l'intervalle ne doivent pas être restitués, parce 
qu'ils ne sont pas considérés comme ayant fait partie des 
biens du débiteur ‘. 

1140. L'année, fixée par l'Édit comme délai pour agir, 
se compte du jour de la vente des biens. Mais, l'année 
écoulée, il n'y a pas forclusion absolue, on pourra pour- 
suivre encore le défendeur et ses héritiers en raison de ce 
dont ils auront bénéficié '. 

1141. L'action, visée par l'Édit, est une action expo- 
sitive des faits, et son succès a pour résultat non seulement 
d'annuler les aliénations faites et par suite de restituer au 
débiteur sa qualité de propriétaire des biens, mais de faire 
revivre les actions qui lui ont appartenu. C'est pourquoi 
elle est donnée méme contre ceux qui ne sont pas en pos- 
session, afin de les contraindre à restitution, et contre 
ceux qui auraient acquis des actions, pour qu'ils les cédent. 
Si par exemple un débiteur a donné frauduleusement une 
dot à sa fille, le mari le sachant, elle doit céder son action 
en répétition contre son mari. 

1142. L'action peut-elle étre donnée, non seulement 
contre l'acquéreur des biens qu'il s'agit de faire restituer, 
mais encore contre le débiteur (fraudator)? Il y avait con- 
troverse à ce sujet entre les Jurisconsultes. Venuleius est 
d'avis que le débiteur est passible de l’action comme 


3 Ulpien, L. 10, $8 1-8, D. h. t. 

* Ulpien, L. 10, $ 19. Venuleius, L. 25. 88 &. 6, D. h. t. 
* Ulpien, L. 10, SS 18, 24. Venuleius, L. 11, D. h. t. 

* Ulpien. L. 15, D. h. t. 
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l'acquéreur, parce que, dit-il, le Préteur a entendu punir. 
Labéon et Mela semblent avoir été d'un avis contraire, 
parce qu'il est absurde de poursuivre un débiteur qui n'a 
plus rien, et que le but que l'on veut atteindre n'est pas 
une peine, mais la restitution des biens (quia hec actio rei 
restituendæ gratià non pene nomine daretur ‘). 


7 Venuleius, L. 25, $8 1, 7. D. h. t. 
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TITRE II 
DE EXCEPTIONIBUS ' 


1143. L'exception est une fin de non recevoir opposée 
in jure à une demande, pour contredire l'infentio, pour 
éviter une condamnation (ad excludendum id quod in. Inten- 
lionem condemnationemve deductum est), ou restreindre le 
montant de celle qui doit étre prononcée *. 

Cette fin de non recevoir peut étre formulée de trois 
manières : 1* Par une défense au fond en niant le droit de 
l'adversaire; 2* Par une allégation de faits qui, sans con- 
tredire le droit de l'adversaire, sont de nature à prouver 
ou que ce droit a cessé d'étre, ou que celui à qui il appar- 
tenait ne peut plus l’invoquer ; 3° En opposant un droit 
qui aurait pour effet de faire repousser l'action du deman- 
deur. Ce dernier mode est l'exceptio proprement dite. Il en 
résulte que les exceptions ne s'adressent pas au Juge et ne 
paralysent pas son office, elles visent directement l'action. 

Nous avons évité de nous servir des mots demandeur, 
défendeur, parce que, lorsque le défendeur propose une 
exception, il devient demandeur (reus in exceptione actor 
est *), et quele demandeur devient défendeur, en opposánt 
à l'exception une réplique destinée à en paralyser l'effet ' ; 


! Au sujet de la place donnée ici aux exceptions aprés les Interdits. 
voir Rudorff, de exceptionibus, pr., 238. 

* Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, pr. Paul, L. 22. D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, D. h. t. | 

* Ulpien, L. 2, $$ 1-3. Paul. L. 22. $ 1, D. h. t. 
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et ainsi de suite chaque fois que les parties se font de nou- 
velles réponses. 

1144. Les exceptions ont leur origine dans le droit 
honoraire. Gaius nous dit qu'elles étaient inconnues sous 
le régime des Legis actiones *. Mais doit-on en conclure 
qu'à cette époque le défendeur ne pouvait opposer aucune 
défense à la prétention de son adversaire ? Ce serait aller 
trop loin. Le systéme des Sponsiones permet de supposer 
que le Magistrat, avant de donner l'action, jugeait sépa- 
rément et préalablement les moyens de défense invoqués 
par le défendeur et les réponses du demandeur. Quoi qu'il 
en soit, c'est dans le systéme formulaire qu'a été intro- 
duite l'exception proprement dite, comme élément du 
procès devant prendre place dans la formule et destiné à 
empêcher un résultat qui, conforme au droit civil, eût été 
contraire à l'équité *. Puis des exceptions furent créées par 
des lois, comme la loi Cincia, et par des Sénatus-consultes | 
comme le Sénatus-consulte Trébellien qui assimile à l'héri- 
tier véritable celui au profit de qui a été laissé un fidéi- 
commis, quant aux actions qu'il avait le droit d'intenter 
et à celles qui pouvaient étre intentées contre lui; comme 
le Sénatus-consulte Velléien, dont la disposition principale 
interdit aux femmes de se porter caution pour qui que ce 
soit ; comme le Sénatus-consulte Macédonien qui déclare 
que le prét d'argent fait à un fils de famille ne produira pas 
d'action ’. 


1145. DIVISION DES EXCEPTIONS. 
1° Les exceptions sont perpétuelles et péremptoires ou 
temporaires et dilatoires. 


* Gaius, IV. 108. 

* Gaius, IV. 116, 119. Cicéron, de inventione. II, 19. Ulpien. L. 3, $ 1. 
D. de pecuniá cons. (13.5). 

T D. ad senatuscons. Trebellianum (36.1); ad senatuscons. Velleianum 
(16.1); de senatuscons. Macedoniano (15.6). Pour l'exceptio legis Cincia. 
Vat. frag.. 340. Voir Zimmern, Traité des actions. p. 287. note 4. 
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Les exceptions perpétuelles et péremptoires sont celles 
qu'on peut toujours opposer au demandeur, sans qu'il lui 
soit possible de s'y soustraire. Telles sont : l'exception de 
dol, de la chose jugée, celle par laquelle on affirme que 
quelque chose a été fait contre les lois ou les Sénatus- 
consultes; celle dans laquelle on invoque un pacte per- 
pétuel en vertu duquel la somme due ne doit jamais être 
demandée. 

Les exceptions temporaires et dilatoires sont celles 
qu'on ne peut pas opposer en tout temps et dont le deman- 
deur peut éviter les conséquences. Telle serait l'exception 
fondée sur un pacte temporaire, en vertu duquel l'action 
ne peut être intentée qu'aprés un délai de cinq années ' ; ou 
l'exceplio procuratoria, par laquelle on oppose au deman- 
deur, qui agit au nom d'un autre, qu'il n'est pas procureur 
fondé : par cette exception on ne déserte pas le litige, on 
retarde l'action *. 

2° Les exceptions sont persone cohærentes ou rei cohe- 
rentes, c'est-à-dire in rem. 

Les exceptions personnelles ne peuvent pas étre oppo- 
sées par d'autres que celui qui a le droit de les invoquer. 
Ainsi un associé, un pére, un patron, un mari, ont le 
privilége de ne pouvoir étre condamnés à la demande d'un 
coassocié, d'un fils, d'un affranchi, d'une épouse que jus- 
qu'à concurrence de leurs facultés (im id quod facere 
possunt '*) ; mais le fidéjusseur du mari, qui a garanti la 
restitution de la dot, devra la payer en entier ''. 

Les exceptions réelles (rei cohærentes) compétent aux 
cautions comme à l'obligé principal. Telles sont les excep- 
tions rei judicate, doli mali, jurisjurandi, metus causé, 


* Gaius, L. 3, D. h. t. Gaius. IV, 120-122. 
* Gaius, eodem. Ulpien, L. 2. $ 4, D. h. t. 
'? Suprà, t. I, n»» 352, 4425; IT, no 843. 
'! Paul, L. 7, pr. D. h.t. 
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l'exception du Sénatus-consulte Velléien, l'exception liber- 
bis onerande causá, l'exception du Sénatus-consulte 
Macédonien. En un mot les exceptions réelles, qui compè- 
tent au principal obligé, compétent à sa caution '*. Mais si 
un fils de famille, mineur de vingt-cinq ans, s'est laissé 
tromper en contractant, il devra se faire restituer ; l'excep- 
tion sera dés lors refusée au fidéjusseur '*. 

3° Les exceptions sont in factum, en ce sens que toutes 
les exceptions, étant prétoriennes, sont par conséquent 
in factum et le plus souvent désignées ainsi dans les sour- 
ces '*; ou elles sont non in factum, lorsqu'elles tendent à 
faire donner au Juge la mission, non pas de reconnaitre sim- 
plement si un fait allégué est vrai ou faux, mais d'appré- 
cier la gravité, la moralité du fait, appréciation nécessaire 
à l'application d'une régle de droit. Il est bon de remar- 
quer qu'il ne peut pas y avoir d'exception in jus, comme 
il y a des actions in jus, parce qu'elles constitueraient des 
défenses au fond ; et les exceptions admises par des lois ou 
des Sénatus-consultes ne contredisent pas cette observa- 
tion : l'exception rei judicate, celle du justi dominii contre 
l’action publicienne ont bien le caractère d'exception in 
factum, en ce sens qu'elles laissent entier en théorie le 
droit du demandeur, tout en donnant au défendeur un 
moyen pratique de lutter contre lui. 

Lors donc que le Juge n'a qu'à décider si le fait allégué 
est vrai ou faux : Si factum sit quod. fieri oportet aut. quod 
fieri non oportuit '*, ou nisi de non pelendo pactum si, 
l'exception est in factum. Lorsqu'il a à décider si in eá re 
nihil dolo malo factum sit, l'exception n'est plus simplement 


'* Marcien, L. 19, D. h. t. Ulpien, L. 32, D. de fidejussoribus (46.1). 
'5 Paul, L. 7. $ 1, D. h. t. 
" Dlpien, L. 2, $ 5; $32, D. de doli mali exc. (5.5). Ulpien 


. 4. 
(Lib. 76. ad Ed.). ^, D. de excep. rei vend. (21.3). 


L. 1 
^ Paul, L. 20, D. h. 
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in facium, puisqu'il ne s'agit plus de la vérification maté- 
rielle d'un fait, mais de sa valeur morale et de l'influence 
qu'il peut avoir sur la décision à intervenir. 

1146. Puisque le Juge doit statuer sur l'exception, elle 
doit, quand il s'agit d'actions de droit strict, avoir été 
insérée dans la formule et dés lors avoir été proposée in 
jure. Elle soumet la condamnation à une condition '*. 

Pourtant la cause de l'exception peut naître après la liis 
contestatio ou avoir pour origine une disposition générale 
de la loi. Si par exemple les parties ont transigé après la 
délivrance de la formule et que le demandeur, qui l'a 
obtenue, veuille s'en servir, le Juge devra accueillir l'excep- 
tion de dol invoquée par le défendeur '", comme les excep- 
tions des Sénatus-consultes Velléien et Macédonien, dans 
les cas où le défendeur a le droit de s'abriter derrière leurs 
dispositions. Si l'exception péremptoire n'est pas proposée 
in jure, le défendeur peut la recouvrer en obtenant sa res- 
titution '*. Mais la restitution paraît avoir été difficilement 
accordée, lorsqu'on avait omis d'user de l'exception dila- 
toire '*. Cette question, indécise à l'époque de Gaius, n'en 
fut plus une lorsque la cognitio extraordinaria détrona 
l'ancien ordo judiciorum. Alors l'exception dilatoire dut 
être présentée inter exordia litis, à peine de forclusion **. 


1147. PRÆSCRIPTIONES et PRÆJUDICIA. 

Nous avons parlé de la præscriptio qui remplace dans la 
formule la demonstratio, lorsque l'instance est engagée à 
propos d'une convention exécutée par l'une des parties et 


‘6 Gaius, IV. 119. 

‘7 Ulpien. L. 23, $ 3. D. de condict. indeb. (12.6). 

'5 Gaius. IV. 125. 

!* Gaius, eodem. 

*9 Dioclétien et Maximien, L. 19, C. J. de probationibus (4.19). Julien, 
L. 12, C. J. de erceptionibus (8.36). 
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qui non transit in proprium nomen contractus. C'est la 
praescriptio qui a donné son nom à l'actio prescriptis verbis?'. 

La prescriptio, dont il s'agit ici, est, pour le demandeur 
une réserve ou une clause restrictive, et pour le défendeur 
un moyen de défense d'une nature particulière, qui est 
inscrit dans la formule avant l’infentio, au lieu de l'être 
après comme l'exceptio **. 

Le demandeur peut en effet avoir intérêt à préciser 
l'objet de sa demande, afin de ne pas s'exposer à voir son 
droit épuisé par un jugement rendu sur une formule incer- 
taine, dont l'indentio est : quidquid paret N" N^ 4° A* dare 
facere oportere, comme par exemple dans le cas où, des 
prestations successives lui étant dues, il n'en demande 
qu'une ; ou lorsqu'ayant stipulé qu'on lui manciperait un 
fonds qu'il a acheté, il demande seulement que son ven- 
deur procède à la mancipation. Il restreint donc sa demande 
en ajoutant en tête de la formule uneclause: £a res agatur 
cujus vei dies fuit, ou bien : ea res agatur de fundo manci- 
pando **. 

L'intérét du défendeur peut exiger aussi l'insertion dans 
la formule de clauses empéchant que le jugement d'une 
question accessoire, tranchée avant la question principale, 
n'ait de l'influence sur.]e sort de celle-ci. Par exemple le 
demandeur se prétend héritier et réclame un objet de la 
succession ou agit par l'actio familie erciscundae en partage 
de l’hérédité ; le défendeur, qui lui dénie la qualité d'héri- 
tier, a intérét à ce qu'on ne juge pas la demande particu- 
lière, parce que sa solution pourrait avoir pour résultat 
de faire reconnaitre implicitement au demandeur la qualité 
d'héritier. Le défendeur fera donc insérer en téte de la 
formule une prescription : ea res agatur si modo prajudi- 


*! Suprà, t. I. nos 361 et sq. 
#3 Gaius, IV. 132. 
33 Gaius, IV, 131. Suprà. t. I, no 74 bis. 


4 


446 DE EXCEPTIONIBUS. 


cium hereditati non fiat **. Cette prescription est désignée 
par Ulpien: præscriptio quod. prejudicium hereditati non 
fiat **. Ces sortes de prescriptions, ayant pour but d'empé- 
cher une décision qui ferait préjuger la solution à donner 
à une autre question, furent pour ce motif appelées præju- 
dicia **. 

Mais d'autres causes qu'un prejudicium à écarter justi- 
fient des præscripliones de la part du défendeur. Il peut 
étre appelé devant un Magistrat incompétent, il deman- 
dera alors l'insertion en tête de la formule de la præscrip- 
lio fori *' . Cette præscriplio, comme la précédente, n'anéan- 
tit pas le droit du demandeur, elle ne fait que retarder 
l'instance. Il en est autrement de la prescriptio temporalis 
qui, comme l'exception, a pour effet l'anéantissement du 
droit du demandeur **. 

1148. Ainsi, à la différence de l’exceptio, la prescriptio 
pro reo doit, comme son nom l'indique, étre écrite avant 
l'Zntentio. Pourtant Gaius nous apprend que de son temps 
les præscriptiones, invoquées par le défendeur, in speciem 
exceptionis deducta sunt ** . S'en suit-il qu'elles aient changé 
de nature et ne produisent plus les mémes effets ? poser la 
question, c'est la résoudre : un moyen de droit ne se modi- 
fie pas dans son essence en changeant de nom. Sen suit-il 
qu'elles aient pris place dans la formule après l' Intentio, au 
lieu de rester inscrite avant ? Peu importe. En effet : 

La præscriptio temporis, par exemple, a pour effet de 
paralyser pour toujours l'action du demandeur. C'est donc 
en définitive une véritable exception. Or, qu'on l'insére 


24 Gaius, IV. 133. 

1* Ulpien, L. 25, $ 17, D. de hered. pet. (5.3). 

36 Neratius, L. 21. D. h. t. 

37 Ulpien. L. 7. pr D. qui satisdare cogantur (2.8). 

:** Saturninus. L. 2, $ 1. Papinien, L. 5, D. si ingenuus esse dicetur 
(40.14). 

#9 Gains, IV. 133. 
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avant ou après l’Intentio ; que le Préteur, par la place 
qu'il lui donne dans la formule, ordonne au Juge de l'appré- 
cier avant de connaître de l'7nfenfio ou après, cela n'a 
aucune importance. Et si, au temps de Dioclétien, la 
longi lemporis prescriplio est jugée après discussion de 
l'Intentio *", a-t-elle alors un autre caractère et produit- 
elle d'autres effets qu'à l'époque où elle avait le premier 
rang dans la formule? Et, s'il s'agit d'un prejudicium, 
cessera-t-il d’être tel, parce qu'on l'aura qualifié d'exceptio? 
Voici la réponse donnée par Africanus : 

« Vous possédez le fonds Titien et il y a une instance 
engagée entre nous au sujet de la propriété de ce fonds. 
À côté du fonds Titien. il y a le fonds Sempronien dont 
vous étes propriétaire, je le reconnais, et qui, selon moi, 
doit une servitude au fonds Titien. Si je demande la servi- 
tade, vous m'opposerez cette exception : quod prejudicium 
predio non fiat, pour me forcer à prouver que je suis pro- 
priétaire du fonds Titien, avant d'avoir à apporter la 
preuve qu'une servitude est due à ce fonds ''. » Or, qu'on 
ait placé dans la formule ces mots : quod prejudicium pre- 
dio non fiat avant ou après l’Infentio, peuvent-ils avoir 
pour effet de faire juger la question de propriété avant la 
question de servitude ? Évidemment non. Je dois d’abord 
prouver que je suis propriétaire d’un fonds, pour être admis 
à réclamer une servitude due à ce fonds. 


1149. EFFETS DES EXCEPTIONS. 

L'exception, avons-Mous dit, est un remède proposé par 
le Préteur, pour corriger les effets absolus du droit civil. 
Elle n'est pas une violation formelle, ouverte, de la loi. 
Le Préteur ne procède jamais ainsi. Au contraire l'excep- 


** Dioclétien et Maximien, L. 9. C. J. de prose. longi temporis (7.33). 
*! Africanus, L. 16, 18, D. h. t. 
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tion laisse entiére la disposition du droit civil, mais elle 
l'empéche d'avoir, dans son application, des résultats con- 
traires à l'équité: Vous me demandez une somme d'argent 
que je vous ai due; mais, en vertu d'un pacte convenu 
entre nous, vous avez pris l'engagement de ne jamais me 
la réclamer. Un simple pacte ne pouvant pas anéantir une 
obligation civile, je devrais étre condamné à vous payer 
ce que je ne vous dois plus ; mais, comme ce serait inique, 
le Préteur, à ma requéte, insérera dans la formule qu'il 
vous délivrera, et aprés votre 7ntentio, cette condition: Si 
inter te et illum non convenit ne ea pecunia peteretur **. 
Ainsi l'exception se présente comme une condition, à 
laquelle la condamnation est soumise et qui a par consé- 
quent pour effet de paralyser les prétentions exposées dans 
l'Intentio ou la demande contenue dans la condemnatio (ad 
excludendum id quod in INTENTIONEM CONDEMNATIONEMY FE 
deductum est **). Elle prend donc place ou immédiatement 
apres l'Zntentio : Si paret A" A" apud N® N" mensam 
argentiam deposnisse, EAMQUE DOLO MALO N! Ni REDDI- 
TAM NON ESSE... condemnalo, si non paret absolvito; ou 
dans la condemnatio : Quod A* A" apud. N° N" mensam... 
condemnalo, NISI RESTITUAT, si non paret, absolvito *'. 


1150. FORME DES EXCEPTIONS. 

La forme des exceptions est donc franchement négative : 
nisi, neque, si non. La plus ancienne est cependant conçue 
en termes positifs : extrà quàm si quid ità factum sit ul de 
lege fieri licuit " . Ou bien la restriction est précédée du 
mot ac ou al : at si res judicata non sit ‘°, ou du mot quod : 


32 Gaius. IV, 119. 

43 Ulpien. L. 2, pr. D. h. t. et Paul, L. 22, eodem. 

5! Gaius, IV, 47. 

35 (Ipien, L. 4, $ 16. D. de fluminibus (43.12). Cicéron, de Inventione 
. 33; II, 20. Zimmern. p. 285, note 14. 

€ Brisson, de formulis, V, 77. 
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quod prejudicium hereditatis non fiat ; cette forme est 
usitée surtout pour les exceptions aux Interdits : quod non 
tu vi aut. clám fecisti, ou quod. ejus ripe muniende causá 
non fie *' , ou bien encore : quod incendii defendendi causá 
factum non sit '*. 


1151. Nous venons de voir qu'une simple analyse suffit 
pour qu'on puisse se rendre parfaitement compte des diffé- 
rences qui existent entre les exceptions et les prescriptions. 
Mais, comme elles tendent à peu prés au méme but, il 
devait arriver que, dans le langage usuel, prenant les 
deux mots l'un pour l'autre, on nommát exceptions des 
prescriptions et réciproquement ; et cela dut devenir surtout 
tréquent, lorsque les præjudicia furent considérés comme 
des exceptions. 

Déjà Cicéron fait cette confusion, qualifiant d'exceptions 
les prescriptions : quod ea res in judicium antea venissel et 
extrà quám in reum capitis PRÆJUDICIUM fiat'? ; tandis que 
Labéon et Papinien appellent preescriptio l'exceptio rei judi- 
cate *^, et Ulpien l'exceptio facte transgctionis *'. 

A l'époque de Justinien, le mot præscriptio ne s'applique 
plus qu'aux exceptions fondées sur le temps, et a passé 
avec cette exception dans notre droit moderne. 


37 Ulpien, L. 7, $3. D. quod vi aut clàm (43.24); L. 1, $ 6, D. ne quid 
in flumine publico (43.13). 

88 Ulpien, L. 7, $ 4. D. quod vi aut cläm (43.24). 

3? Cicéron, de oratore. I, 37 ; de inventione, II, 20. 

*? Labéon, L. 42. D. de liberali causi (40.12). Papinien, L. 29, pr. 
D. de ercep. rei judicate (45.2). 

*! Ulpien, L. 9, pr. D. de transactionibus (2.5). 
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S 1. Si quis Vadimoniis non obtemperaverit '. 


1152. Celui qui a promis de se présenter en justice à 
jour fixe, doit le faire, à moins qu'il ne puisse invoquer 
une cause grave d'empéchement. Dans ce cas, l'Édit lui 
donne une exception qui le met à l'abri des effets de son 


absence. Cette exception est conçue en ces termes : 


Extrà quàm si N* N* valetudine, 
tempestate, vi fluminis prohibitus, 
a Magistratu sine dolo malo ipsius 
retentus, rei capitalis ante condem- 
natus sit, Reipublice causA sine 
dolo malo abfuerit, quominus vadi- 
monium sistere posset. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, 
SS 1, 3, 9; L. 4. Paul (Lib. 69, 


À moins que, empéché par une 
tempéte, une inondation, ou retenu 
sans dol de sa part par un Magis- 
trat, ou condamné avant le jour de 
la comparution à une peine capitale, 
ou ayant dà sans dol de sa part 
s'absenter pour le service de la 
République, il n'ait pu se présenter 
devant la Justice. 


ad Ed.), L. 1, D. h. t. (2.11). 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 14, 
D. de legationibus (50.1). Ulpien, 
L. 49, 8 4, D. de probationibus 
(22.3). 


Cette exception est accordée en vertu de l'Édit du Pré- 
teur *. Il est juste en effet de donner une exception : 

À celui qui ne s'est pas présenté en justice, malgré sa 
promesse, lorsque, sans mauvaise foi, il a été retenu par 
ses fonctions municipales, ou appelé en témoignage ; s'il a 
été empéché par une maladie, une tempéte, une inonda- 
tion; s’il a été condamné avant le jour de l'audience à 
mort ou à l'exil *. 


! Suprà. t. I, nos 35.50. 
3 Supra, t. I. 35. 
* Ulpien, L. 2. $8 1. 2, 9; L. &, pr. D. h. t. 


S 2. D. DE EXCEPTIONE TRANSACTI NEGOTII (2.11). 451 


À une femme enceinte, dont le déplacement offrirait des 
dangers *. 

À celui qui est occupé des funérailles d'une personne de 
sa famille, ainsi qu'au prisonnier de guerre *. 

Au fidéjusseur qui à répondu de la comparution de celui 
qui peut invoquer une cause légitime d'excuse '. 

1153. Le jour où l'on doit comparaître est un terme de 
rigueur. Cependant si celui qui devait se présenter à jour 
fixe, ne le fait que quelques jours aprés, et que ce retard 
n'ait causé de tort à personne, il pourra encore invoquer 
l'exception *. 

1154. Le droit à l'exception, dans les cas où elle est 
accordée, parait avoir étó considéré comme intéressant 
l'ordre public; et dès lors la convention, par laquelle la 
partie renoncerait d'avance à opposer aucune exception, 
est nulle *. 


8 2. De Exceptione transacti negotii. 


1155. Si celui qui a promis de se présenter devant la 
justice à jour fixe, a transigé avec son adversaire avant le 
jour où la comparution doit avoir lieu, et que celui-ci 
veuille poursuivre l'instance, il sera repoussé par l'excep- 
tion (ransacti negotii : 


Extra quàm si negotium propter À moins que l'affaire, pour la- 
quod N* N* vadimonium promisit, quelle N* N* a promis de se pré- 


h.t 
ad Ed., prov.), L. 8, D. h. t. 
A, D. h. t. 
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priüsquäm id vadimoniumsistiopor-  senter en justice, n'ait été terminée 

teret, transactum fuerit. par une transaction, avant le jour 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, où il avait promis de comparaître. 
.h.t. 


pr. D 


Il faut donc, pour invoquer cette exception, que la 
transaction ait eu lieu avant le jour fixé pour la comparu- 
tion. Toutefois si les parties n'avaient transigé qu'après, 
celui qui devait comparaître, poursuivi depuis, pourrait 
encore invoquer l'exception transacti negotii, car la transac- 
tion sur l'affaire (negotium) comprend assurément la peine 
du Vadimonium desertum. En tout cas il pourra toujours 
opposer au poursuivant l'exception de dol '. 


3 3. De Exceptione pacti conventi. 


1156. Vous avez stipulé de moi le payement d'une 
somme déterminée ; mais depuis, par un pacte convenu 
entre nous, vous avez pris l'engagement de ne pas me la 
demander. Si vous me poursuivez en payement de cette 
somme, je pourrai vous opposer l'exception que voici : 


Si inter Am.Am et Nm Nm non S'il n'a pas été convenu entre 
convenit ne ea pecunia peteretur. Am À" et Nm Nm que cette somme 
Gaius, IV, 116. ne serait pas demandée. 


Un simple pacte en effet ne peut pas annuler une obli- 
gation civile. Aussi l'exception est-elle nécessaire. Mais le 
débiteur n'en aurait nul besoin, si le pacte avait été conclu 
au sujet d'un contrat consensuel, car l'obligation, qui à pu 


! Ulpien. L. 2, pr. D. h. t. Gaius, L. 22, $ 1, D. de in jus vocando. 
(2.4). Hermogène, L. 16, D. de transactionibus (2.15). 


S 4. D. DE EXCEPTIONE LITIS DIVIDUAE..... (11.2). | 453 


naitre d'un simple consentement, s'évanouit par l'expres- 
sion d'une volonté contraire. 

1157. Toutefois, s'il arrivait qu'après ce pacte ne 
pecunia peteretur, les parties en fissent un autre en vertu 
duquel le préteur pourrait réclamer ce qu'il a prété, 
l'exception, donnée dans ce cas à l'emprunteur, serait ini- 
que à l'égard du demandeur (?nique noceat actori) ; on l'aide- 
rait alors par une réplique qui détruirait l'exception : 


Si non posteà convenerit ut eam À moins qu'on ait convenu de- 
pecuniam petere liceret, puis que cette somme pourrait être 
Gaius, IV, 126. demandée. 


Et sila réplique était injuste à l'égard du défendeur, 
on lui donnerait une duplique. Ces exceptions portent le 
nom générique d'adjectiones (adjectione opus est adjuvandi 
rei gratiá, que duplicatio vocatur ‘). 


8 4. De Exceptione litis dividuæ et rei residue. 


1158. Les Romains avaient pour principe qu'on doit 
éviter de multiplier les procés, et dés lors qu'on ne doit 
pas diviser les instances, ni par rapport aux parties inté- 
ressées, ni en ce qui concerne les demandes : des cohéritiers 
doivent se présenter tous devant le méme Juge pour procé- 
der au partage de 1 hérédité ; des tuteurs doivent étre tous 
renvoyés devant le méme Juge, lorsqu'un seul a été assi- 
gné sous prétexte que les autres sont insolvables '. 

Ce principe trouve son application lorsque, aprés avoir 


! Gaius, IV, 127. 
! Pomponius. L. 4. Papinien, L. 2, D. de quibus rebus ad eumdem judi. 
cem eatur (11.92). 
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poursuivi pour une seule chose une personne avec laquelle 
jai plusieurs contestations, je veux immédiatement aprés 
agir encore contre elle pour nos autres litiges ; ou lorsque, 
aprés avoir réclamé de mon débiteur une partie seulement 
de ce qu'il me doit, je viens de suite engager une nouvelle 
instance pour lui demander le reliquat. Je serai repoussé : 
dans le premier cas par l'exception litis dividuæ et dans le 
second par l'exception rei residue , et je devrai attendre 
une nouvelle Préture. 


EXCEPTI0 LITIS DIVIDUÆ 


Extra quàm si A* À* intra ejus- À moins qu'As A* n'ait, pendant 
dem Præturam ? de alia lite quam — la méme Préture, intenté devant 
cum N° No habet, apud alium judi- un autre Juge un autre procès qu'il 
cem egerit. a avec N* Ns. 

Gaius, IV, 122. 


EXCEPTIO REI RESIDU.E 


Extra quàm si À* As intra ejus- À moins qu'A* A‘ ait demandé 
dem Præturam partem ejus rei, quà — une partie de la chose, dont il s'a- 
de agitur, petierit. git, pendant la méme Préture. 


Gaius, IV, 122. 


Mais, puisque le demandeur doit attendre une nouvelle 
Préture, son droit n'est pas perdu ; ces exceptions ne sont 
que dilatoires. Seulement s'il agissait pendant la méme 
Préture, en dépit de l'exception, il perdrait son procès et 
son droit serait anéanti par l'exception rei in judicium 
deducte *. 


* (Gaius, IV. 105, 105. 
3 Gaius, IV, 123. 
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S 5. De Exceptione rei non traditæ. 


1159. Titius a acheté des marchandises de Sempronius. 
Sempronius s'est opposé à ce que Titius en prit livraison, 
et néanmoins il poursuit Titius en payement du prix. Il 
sera repoussé par une exception ainsi congue : 


Si ea pecunia, quà de agitur, Si cette somme, dont il s'agit, 
non pro ed re petitur quæ venit ne- n’est pas demandée pour la chose 
que tradita est. vendue et non livrée. 


Julien, L. 25, D. de act empt. 
et vend. (19.1). 


1160. Si cette exception est invoquée contre un ban- 
quier qui demande le prix d'un objet par lui vendu aux 
enchéres, sans l'avoir livré ; et qu'il ait annoncé que la 
chose ne serait pas livrée avant le payement du prix, on 
lui donnera contre cette exception une réplique en ces 
termes : 


Aut si predictum est ne aliter A moins qu'on ait publié que la 
emptori res traderetur, quàm si chose ne serait livrée à l'acheteur 
pretium emptor solverit. que s'il payait le prix. 


Gaius, IV, 126. 


3 6. De Exceptione redhibitionis !. 


1161. Cette exception est offerte à celui qui, ayant 


! Voir Infrà, de Ædilitio Edicto. 1251. 
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acheté un objet, dont la vente a été résolue pour cause de 
vice rédhibitoire, est poursuivi par le vendeur en paye- 
ment du prix. 


Si ea pecunia, quà de agitur, Si cette somme, dont il s'agit, 
non ob hominem illum expromissa n'est pas promise comme prix d a- 
est, qui redhibitus est. chat de cet esclave, dont la vente 

Alfénus Varus, L. 14, D. de er- est résiliée pour vice rédhibitoire. 
ceptionibus (44.1). 

Ulpien (Lib. 4, ad Ed.). L. 59, 
pr. D. de .Edilitio Edicto (21.1). 

Paul (Lib. 71, ad Ed.), L. 5, 

S 4, D. de doli mali et metus ex- 
ceptione (44.4). 


S 7. De Diversis temporalibus presescriptionibus. 


1162. On ne perd pas un droit parce qu'on n'en fait pas 
usage. Ce non-usage n'affecte pas son existence. Mais la 
loi peut impartir à celui qui a un droit, un délai, au delà 
duquel il ne pourra pas le faire valoir; et, si alors il veut 
agir, son adversaire pourra la repousser par cette excep- 
tion : 


Si non plus quàm annus (bien- 
nium, quinquennium) est cùm pri- 
müm As As id mancipium (præ- 
dium, id jus prædii), quo de agitur, 
possideret. 

Justinien, L. 1, 2, 3, C. de an- 
nali exceptione. .. (1.40). 

Ulpien, L. 4, pr. D. h. t. 

Justinien, L. 14, pr. C. de ser- 
vitulibus (3.34). 


S'il n'y a pas plus d'une année 
(de deux, de cinq années) qu'A À‘ 
a commencé à posséder cet esclave 
(ce fonds, cette servitude) dont il 
s'agit. 


Le délai pour exercer une action prétorienne est ordinai- 
rement d’une année, durée de la Magistrature du Préteur'; 


! Inst. J. de perpetuis et temporalibus, IV, 12, pr. Gaius, IV, 110. 
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tandis qu'en principe les actions civiles sont perpétuelles, 
c'est-à-dire qu'on a perpétuellement le droit de les exercer. 
Toutefois nous avons constaté bien souvent que certaines 
actions, soit civiles, soit prétoriennes, qu'on pourrait inten- 
ter contre une personne, ne se donnent pas contre son 
héritier ; telles sont les actions pénales : furti, vi bonorum 
raptorum, injuriarum, damni injuria, qui pourtant, à 
l'exception de l'action d'injures, compétent à l'héritier de 
la victime ?. Il en est de méme des poursuites que le 
créancier peut exercer contre les sponsores et les fidepro- 
missores de son débiteur ; le droit de les exercer est limité 
à une durée de deux années par la loi Furia". Et d'un 
autre cóté le Préteur lui-méme crée des actions perpétuel- 
les, telles que celles qu'il donne aux possesseurs de biens 
héréditaires, assimilés ainsi à des héritiers '. 

1163. Mais, lorsqu'un délai est imparti, à partir de 
quel moment commence-t-il à courir ? L'exception ci-dessus 
indique le commencement de la possession. Mais cela ne 
peut concerner que les affaires dans lesquelles la possession 
joue un rôle. Il fallait une règle plus générale. Nous 
l'avons rencontrée à maintes reprises dans l'Édit". Le 
Préteur l'a reproduite dans l'exception dont nous nous 
OCCUpODS : 


Si non plus quàm annus est (tot S'il n'y a pas plus d'un an (de 
menses sunt*j cüm primüm As As tant de mois) qu'A* A* a eu la fa- 
de eà re, quá deagitur, experiundi — culté d'exercer son droit, au sujet 
potestatem haberet. de l'affaire dont il s'agit. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 4, 
pr. D. h. t. 


* Gaius, IV, 112. 

* Gaius. III. 122. Suprà, t. I, no 267. 

* Gaius. IV. 414. 

^ Ulpien, L. 4, pr. D. quando de peculio (15.2). Ulpien, L. 1. pr. D. 
uti possidetis (43.17). Ulpien, L. 4, pr. D. quod vi aut clam (43.24). 
Ulpien, L. &, pr. D. vi bonorum raptorum (&7 .8). 

* Ulpien. L. 19, $ 6, D. de /EKdiliio Edicto (21.1). 
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Que faut-il entendre par ces mots : experiundi polestas 
habet? Quand le demandeur est-il considéré comme ayant 
la faculté d'exercer son droit ? Suffit-il que le défendeur 
se présente en personne, ou ait un représentant prét à 
soutenir ses intérêts ? Non! Il faut encore que le demandeur 
ne soit pas empéché d'exercer son action par une cause 
légitime. S'il est dans un des cas qui font excuser la déser- 
tion du Vadimonium ', il n'a pas la faculté d'agir (ezperi- 
undi potestatem non habel *). 


S 8. De Cognitoriis et procuratoriis exceptionibus !. 


1164. Les exceptions ne sont pas seulement dilatoires 
en raison du temps pendant lequel les actions peuvent 
être exercées ; elles le sont encore, comme les exceptiones 
cognitoriæ, en raison de la personne. 

Si quelqu'un veut agir par Cognitor ou Procurator et 
qu'il nomme pour remplir ce ministére une personne qui, 
en vertu de l'Édit, n'a pas le droit d'y être appelée, il sera 
repoussé par l'exception: 


Extra quàm si ex Edicto non A moins que, d’après l'Édit, il 
liceat A° A° cognitorem (procura- ne soit pas permis à As As d'etre 
torem) esse. cognitor (procurator). 


T. D. (3.3). Gaius, IV, 124. 


Si celui qui n’a pas le droit d'agir par Cognitor, en 
nomme un, son adversaire lui opposera l'exception : 


' Suprà, no 1152. 
* Ulpien, L. 1, pr. D. h. t. 
! Suprà, t. f, nos 75, 80; t. II, no 1155, 10 in fine. 
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Extrà quàm si ei, cujus nomine À moins que l'Edit ne permette 
A À* agit, cognitorem (procurato- pas à celui, au nom de qui agit A: 
rem) ex Edicto habere non liceat. — À*, d'avoir un cognitor (procu- 

D. (3.3). rator). 


Lorsqu'on oppose l'exception, le demandeur peut, dans 
les deux cas, agir lui-méme ou, dans le second cas, nom- 
mer un autre Cognitor. S'il persiste à agir, soit par Cogni- 
tor quand il n'en a pas le droit, soit par le Cognitor qu'il à 
nommé et qui ne peut pas l'étre, il perd son procès *. 

1165. De ce que le droit du demandeur est anéanti, 
faut-il conclure que ces exceptions, qui sont dilatoires, 
sont devenues péremptoires ? Non! Elles ne peuvent pas 
changer de nature. Ce qui anéantit le droit du demandeur, 
ce n'est pas l'exception qu'on lui oppose, c’est sa désobéis- 
sance à l'Édit. 

1166. Lorsque quelqu'un se présente devant la justice 
en qualité de mandataire, il peut étre repoussé par la pro- 
curaloria exceptio : 


Extra quam si À» Ào mandatum A moins qu'il n'ait pas recu de 


non sit. mandat d'Às À*. 
Dipien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, 
8 4. D. de exceptionibus (44.1). 


S39. De Exceptione rei in judicium deductsæ. 


1167. La litis contestatio a pour effet d'opérer novation 
des droits des parties, en ce qu'elles sont censées s'étre 
engagées par une sorte de quasi-contrat judiciaire à se 
soumettre au Judicium *. Mais pour cela il faut trois con- 


? Gaius, IV, 124. 
! Gaius, III, 180, 181 ; IV. 107. 
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ditions: 1* Qu'il s'agisse d'une action personnelle; 2* Qu'elle 
soit conçue in jus ; 3° Qu'elle soit intentée dans un Judi- 
cium legitimum *. En effet : 

1° Un droit réel ne peut être nové et par conséquent 
éteint, parce qu'on porte devant le Magistrat une action 
qui a précisément pour but de le faire reconnaitre et de le 
protéger contre toute lésion. 2° S'il s'agit d'un fait, il est 
inadmissible qu'une phase de procédure puisse avoir de 
l'influence sur son existence ou sa véracité. 3° Quand 
l'instance est engagée dans un Judicium imperio continens, 
la novation serait donc conditionnelle, en ce sens qu'elle 
n'aurait d'autre durée que celle des fonctions du Magistrat 
qui aurait délivré la formule, et qu'elle serait dés lors 
censée n'avoir jamais eu lieu, si ces fonctions avaient cessé 
avant que l'instance eût été terminée àn Judicio ; ce qui 
serait absurde. 

Ainsi, quand il s'agit d'une action réelle, in factum 
concepta, ou portée in Judicium imperio continens, il n'y a 
pas novation des droits antérieurs des parties; mais il y a 
obligation pour le demandeur d'agir en vertu de la formule 
qu'il a obtenue, pendant le temps que le Magistrat restera 
encore en fonctions. Seulement, s'il tentait, en se servant 
d'une autre action, de faire valoir encore son droit, il 
serait repoussé par une exceptio rei in Judicium deducle : 


Si ea res, de quá inter A" Aw Si l'affaire, dont il s'agit entre 
et Nu N" agitur, inter eosdem in As As et Ns Ns, n'a pas été anté- 
judicium antea non venit. rieurement envoyée devant un juge. 


Gaius, IV, 106-108. 
Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 5, 
D. de excep. rei judic. (44.2). 


Si le demandeur n'agit pas pendant le délai qui lui est 
imparti, la formule qu'il a obtenue est périmée. Mais il 


3 Gaius. IV. 103-105. 
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peut en demander une nouvelle, et si alors le défendeur lui 
opposait l'exception rei in Judicium deducte, il obtiendrait 
une duplicatio pour la repousser. 

En résumé : la litis contestatio, ou délivrance de la for- 
mule, anéantit le droit du demandeur, tantôt ipso jure, par. 
novation, quand l’action est personnelle, conçue in jus et 
introduite dans un Judicium legitimum ; tantôt exceptionis 
ope, par péremption de la formule, quand on n'a pas agi, 
soit pendant les dix-huit mois fixés par la loi Julia pour 
les Judicia legitima ”, soit, pour les Judicia imperio conti- 
nentia, avant la cessation des fonctions du Magistrat *. 


3 10. De Exceptione rei judicatæ. 


1168. Res judicata pro veritate accipitur ! est un prin- - 
cipe admis par les Jurisconsultes romains, afin de mettre 
un terme aux procès *. 

Mais ce principe est-il appliqué par eux d'une facon 
absolue, en ce sens que toujours un jugement anéantit tout 
droit dans le chef du demandeur; ou bien est-il des cas où 
celui-ci peut reprendre l'instance, sauf au défendeur le 
droit de lui opposer l'exception de la chose jugée ? 

Ce que nous avons dit au précédent paragraphe répond 
en partie à cette question : 

1169. Nous avons dit en effet que le droit, dont la 
lésion avait donné naissance au procès, est anéanti ?pso 
jure par novation, lorsque l'action est personnelle, conçue - 


? Gaius, IV. 105. 

* Gaius, IV, 106-103. Voir le $ suivant. 

! Ulpien, L. 207, D. de reg. jur. (50.17). 

* Paul (Lib. 70, ad Ed.). L. 6, D. h. t. Suprà, II. 836. 
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in jus et introduite dans un judicium legitimum, et que la 
litis contestatio crée un droit nouveau, au nom duquel seule- 
ment le demandeur devra agir désormais. Mais si l'action 
est in rem, conçue in faciwm et intentée dans un judicium 
imperio continens, il n'y a plus de novation; le droit, sur 
lequel se fondait l'action, ne recoit aucune atteinte; et, 
tant que la sentence n'est pas prononcée par le Juge, le 
demandeur conserve en principe la faculté de poursuivre 
le débiteur par de nouvelles actions, pour le méme objet. 
Mais l'iniquité d'une telle procédure étant manifeste, le 
défendeur est admis à repousser la nouvelle poursuite par 
l'exceptio rei in judicium deductæ '. 

Mais, lorsqu'il s'agit d'une instance légitime (judicium 
legitimum), si l'action est personnelle, conçue in jus, il y 
a novation, le droit primitif est anéanti, l'action à laquelle 
il servait de base, a produit tout ce qu'elle pouvait donner, 
elle ne peut plus étre remise en mouvement, et dés lors il 
ne peut pas y avoir lieu à une exception (ob id supervacua 
exceplio est); mais si l'action est réelle, conçue en fait, la 
litis contestatio ne produit pas de novation; et dès lors le 
méme droit pourrait étre reporté devant le Magistrat au 
moyen d'une nouvelle action, si le défendeur n'avait pas 
pour se défendre l'ezceptio rei judicate ‘ : 


Si ea res, de qua agitur, judi- Si l'affaire, dont il s'agit, n'a pas 

cata non sit inter Nu Nmet Am Am, — été jugée entre N* N° et A5 As. 
2^ ien (Lib. 75, ad Ed.), L. 9, 

8 2, D. h. t. 


1170. Pour que cette exception puisse étre opposée, il 
faut que la demande ait le méme objet que celle déjà jugée, 
la méme cause, et que la nouvelle instance ait lieu entre 


* Gaius, III, 181; IV, 106 et sq. 
* Gaius, IV, 107. 
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les mêmes personnes (idem corpus, eamdem causam petendi, 
eamdem conditionem personarum *). 

1171. MÉME OBJET. — On enteud ici par objet (corpus), 
la chose méme que l'action a eu en vue la première fois, 
alors méme qu'elle aurait éprouvé quelques changements 
sous le rapport de la qualité et de la quantité, alors méme 
quil lui serait survenu quelque augmentation ou quelque 
diminution. Ainsi j'ai été débouté dela demande d'un trou- 
peau; si ce troupeau augmente ou s'il diminue et que je 
tente de recommencer l'instance, je serai repoussé par 
l'exception rei judicatæ *. Il en sera de méme si, ayant 
échoué dans la demande d'un fonds, je demande une ile 
qui s'est formée dans le lit d'une rivière le long de ce 
fonds *. 

Et que décider, si, condamné sur l'instance que j'avais 
engagée pour me faire attribuer la propriété d'un fonds, 
je viens, par une action nouvelle, en demander l'usufruit ? 
Je serai repoussé par l'exception, si je le demande comme 
dépendant du droit de propriété qui m'a été dénié ; mais 
mon adversaire ne pourra plus m'opposer l'exception, si 
C'est à titre de servitude (jus in re aliená) que je leréclame, 
parce que je ne conteste plus à mon adversaire le droit de 
propriété sur lequel a porté la première instance, et que 
dés lors je ne viole pas la chose jugée *. 

1172. MÊME CAUSE. — ll y a méme cause dans les 
deux instances, lorsque la demande nouvelle repose sur le 
méme droit que l'ancienne, quand elle est faite au méme 
titre, lors méme que l'action serait différente : 

J'intente contre vous l'action de mandat, et je perds 
mon procès. Puis, j'introduis contre vous pour le méme 


5 Paul, L. 12, 44. Ulpien, L. 13. Neratius, L. 27, D. h. t. 
* Paul, L. 14. Poinponius. L. 21, $ 2, D. h t. 

* Africanus, L. 26, $ 4, D. h. t. 

* Pomponius. L. 21, $ 3. D. h. t. 
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objet l'action negoliorum gestorum ou la condictio ; je serai 
passible de l'exception * ; comme si aprés avoir échoué dans 
la petitio hereditatis, je demandais des objets, compris dans 
le patrimoine du défunt '?. Il en est de méme, lorsque nous 
avons le choix entre deux actions, si l'usage de l'une épuise 
notre droit : l'acheteur d'un esclave, qui intente contre son 
vendeur l'action rédhibitoire ne peut plus avoir recours à 
l'action quanti minoris. S'il le fait, il se heurtera contre 
l'exception rei judicate *'. 

Mais l'exception ne peut pas étre opposée à celui qui, 
après avoir succombé dans une action tx rem, demande le 
méme objet par une action in personam, parce qu'il s'appuie 
sur un droit différent '?. 

Toutefois les Jurisconsultes romains font ici une distinc- 
tion entre l'action réelle et l'action personnelle : Un ache- 
teur demande une chose qu'il a achetée et il échoue ; il la 
demande ensuite comme lui étant due en vertu d'une sti- 
pulation. La cause de son action n'étant pas la méme que 
celle précédemment repoussée, l'exception ne peut pas lui 
étre opposée. Mais si le demandeur agit par action réelle, 
sans indiquer le titre sur lequel il s'appuie, la formule com- 
prendra tous les titres en vertu desquels il peut étre pro- 
priétaire, et, s'il est débouté, toute revendication ulté- 
rieure se brisera contre l'exception de la chose jugée ”. 
Mais si le demandeur a indiqué un titre : une vente, qu'il 
échoue et qu'ensuite il entame une nouvelle instance 
en disant que la chose lui est due en vertu d'un legs. 
l'exception ne lui est pas opposable '*. Il en serait de méme 
si, ayant agi ad exhibendum, son adversaire avait été 


? Ulpien, L. 5, 
'? Ulpien, L. 7. 
' Julien, L. 25, . Voir infrà. t. Il, no 1251. 
12 Paul, L. 31, D. 

'5 Paul, L. 14. $2 


18 Ulpien. L. 11, 
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absous parce qu'il ne possédait pas la chose dont la repré- 
sentation était demandée. Que si plus tard celui-ci posséde 
la chose, le demandeur, s'il renouvelle son action, n'a pas 
à redouter l'exception, parce que la cause du jugement à 
intervenir ne sera pas la méme '*. 

1173. MÊMES PERSONNES. — Sæpè constitutum est, dit 
le Jurisconsulte Macer, RES INTER ALIOS JUDICATAS ALIIS 
NON PRÆJUDICIARE. 

C'est en vertu de ce principe que l'exception de la 
chose jugée n'est pas opposable, quand les parties en 
cause ne sont pas les mémes que précédemment. C'est le 
cas de rappeler cet autre principe en vertu duquel un 
enfant ou un esclave et un père ou maître forment une 
seule personne; d’où il résulte que ce qui est jugé contre 
un fils ou un esclave est jugé contre le pére ou maítre et 
réciproquement, et que le père ou maitre a le droit d'oppo- 
ser l'exception re judicatæ à une action qui serait dirigée 
contre lui pour le méme objet, par celui qui a obtenu le 
jugement '*. La méme décision doit être admise en ce qui 
concerne des héritiers et autres successeurs universels qui 
ne font que continuer la personne du défunt '*. 

Mais, si la personne qui pourrait opposer l'exception 
parce que le jugement a été rendu pour ou contre son 
auteur, prend dans la nouvelle instance une autre qualité : 
sj par exemple un héritier invoque un droit qui lui soit 
personnel, ou si, aprés avoir succombé en revendiquant 
une chose en qualité de mandataire, je la revendique en 
mon nom personnel, l'exception n’est pas admise '*. 

1174. L'exception rei judicatæ doit-elle être insérée 


'* Ülpien, L. 18. D. h. t. 

‘6 Ulpien. L. 14, 8 8, D. h. t. 

17 Ulpien, L. 11, $8 3. 9, 10, D. h. t. 

18 Modestin, L. 10. D. de exceptionibus (51.1). Julien, L. 25, & 2. 
D. h. t. 
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dans la formule toujours et dans toutes les actions? ll 
semble que l'insertion en est inutile pour les actiones bone 
fidei, puisque le juge a pour mission de juger ex cquo et 
bono, que toutes les questions de bonne foi peuvent lui étre 
soumises et qu'il a le droit de statuer sur toutes. Or, s'il 
en est une qui ait ce caractère, c'est assurément la chose 
jugée précédemment. Si le premier jugement a consacré 
une iniquité, le Juge, nommé pour décider dans la nou- 
velle instance, n'a-t-il pas pour devoir de réparer le mal 
qui a été fait? Et est-il nécessaire, comme dans les actions 
de droit strict où il est lié par la formule, de lui donner 
l'ordre de statuer sur la question de la chose jugée? 

Nous avons rappelé en commençant ce principe: res 
judicata pro veritate accipitur. Le motif qui l'a fait admettre 
démontre qu'on n'a pas entendu par là proclamer l'infailli- 
bilité de tous les jugements ; mais il prouve en méme temps 
qu'on ne s'est pas placé au point de vue de l'équité et de 
la bonne foi. Bien au contraire! Aucune réserve n'est faite: 
la chose jugée est tenue pour vérité, méme lorsqu'elle 
aurait fait triompher la mauvaise foi et consacré l'iniquité. 
Pourquoi? Parce que c’est une mesure d'ordre public 
qu'exigeait l'intérét social. Le Juge ne peut donc pas la 
soulever d'office; pour qu'il puisse statuer sur elle, il faut 
que la formule la lui soumette, aussi bien dans les actions 
de bonne foi que dans les actions de droit strict !*. 


8 11. De Præscriptionibus et Præjudiciis. 


1175. Nous renvoyons à ce que nous avons dit ci-dessus, 
n° 1147, des præscriptiones et des prejudicia. 


'* Demangeat, Cours de Droit romain, IL. 690. Ortolan. Explication 
des [nstitutes, III, 737. 
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Si les præscriptiones sont pour le demandeur des réserves 
destinées à restreindre son Jntentio, de facon à ne pas être 
exposé à voir son droit épuisé, alors qu'il demande à n'en 
exercer qu'une partie, elles sont pour le défendeur un 
moyen d'empécher qu'un jugement rendu sur un point 
accessoire ne crée un préjugé pour une question principale. 

Cette prescription, transformée du temps de Gaius en 
exception ' est ainsi conçue : 


8 12. D. DE DOLI MALI ET METUR..... (44.4). 


SI in eâ re, quá de agitur, inter 


E Si, dans l'affaire, dont il s'agit 
Am An et Nu Nn, hereditati (præ- 


entre As As et N* N*, il ne sera pas 


dio, fundo partive ejus, rei majoris 
pecuniæ, in reum capilis) præjudi- 
cium non fiat. 

Julien, L. 13, Africanus, L. 16, 
18. Paul, L. 17. Neratius, L. 21, 


établi un préjugé pour l'hérédité 
(le fonds ou partie de ce fonds, l'af- 
faire principale d'une importance 
plus grande, le crime capital dont 
Ns N'est accusé) ?. 


D. h. t. (41.1). 
Gaius, IV, 133. Cicéron, de in- 
venlione, |l, 20. 


8 12. De Doli mali et metus exceptione. 


1176. Cette exception est fondée sur la même cause 
que l'action par laquelle on se pourvoit contre le dol '. 
Aussi l'exception peut étre opposée toutes les fois que le 
demandeur s'est rendu ou se rend coupable de dol envers 
le défendeur. 

De méme que l'action, l'exception est personnelle, en ce 
sens que celui qui l'oppose doit désigner la personne qui 
S'est rendue coupable de dol envers lui; il ne lui suffirait 
pas de dire : si in ed re dolo malo factum est, il doit s'expri- 
mer ainsi : 


! Gaius, IV, 133. | 
! Ulpien, L. 7, $1, D. de injurits (&7.10). 2E 
' Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 2, pr. D. h. t. V. suprà. t. I, no 413 et sq. 
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Si in ed re nihi) dolo malo Auli Si dans cette affaire rien n'a été 
Agerii factum sit neque fiat. fait ni ne se fait par le dol d' Aulus 
Gaius, IV, 119. Agerius. 


Celui qui oppose l’exception doit prouver que son adver- 
saire a usé de mauvaise foi dans l'affaire, objet de la con- 
testation. Il ne suffirait pas qu'il affirmât que l'affaire est 
entachée de dol, il doit dire quelles sont les personnes 
auxquelles il à ce dol à reprocher *. La rédaction de la 
formule prouve que le coupable doit être nommé. L'excep- 
tion est donc in personam par rapport au demandeur 
auteur du dol, tout en étant tn rem par rapport au défen- 
deur; attendu qu'il importe peu de savoir envers qui le dol 
a été ou est commis, mais si dans l'affaire le demandeur 
en est l'auteur. 

1177. La formule de l'exception montre également 
qu'elle est générale; et dés lors, si le défendeur a à sa dis- 
position plusieurs exceptions fondées sur la bonne foi, il 
peut se dispenser de les invoquer en usant de l'exception 
de dol. 

1178. Les derniers mots : factum sit neque fiat montrent 
encore que l'exception est admise quelle que soit l'époque 
où le dol s'est accompli : au moment où le droit, qui donne 
lieu à l'action, a pris naissance, avant ou pendant le procès. 
Par exemple si le créancier d'une succession onéreuse a 
trompé un héritier pour la lui faire accepter, celui-ci op- 
posera à son action l'exception de dol'. Ou bien le deman- 
deur sait d'avance qu'une exception péremptoire sera 
opposée à son action, il y a dol de sa part à agir; et, si le 
dol n'a pas eu lieu dans le principe, on en commet un en 
intentant l’action". On peut méme, aprés la lis contestatio 


* Ulpien, L. 2, $ 4, D. h. t 
2 Ulpien, L. 2, $2, D. h. t. 
* Furius Anthianus. L. 40, D. de dolo malo (4.3). 
* Ulpien, L. 2, $ 5, D. h. t. 
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opposer l'exception au procurator, parce qu'alors l'affaire 
devient sienne, et à celui qui, obligé de donner caution, 
s’y refuserait *. 

1179. Un caractére particulier à cette exception est 
qu'il n'y a pas compensation de délits dans le cas où les 
parties auraient à se reprocher réciproquement leur dol. 
Le demandeur n'est pas recevable à opposer la méme ex- 
ception au défendeur, quand méme celui-ci se serait rendu 
aussi coupable de dol dans la méme affaire (si rei quoque in 
eá re dolo actum sit)’. 

1180. Les commentateurs ont qualifié d'un nom parti- 
culier l'exception de dol que le défendeur peut opposer au 
demandeur dans un cas spécial : j'ai voulu vous emprunter 
une somme d'argent, que vous m'avez fait prométtre de 
vous rendre par une stipulation. Puis vous ne m'avez pas 
compté cette somme, et vous m'en demandez le rembour- 
sement par l'action ez stipulatu ou la condictio certi. Je dois 
étre condamné. Mais comme il serait inique que je fusse 
obligé de vous restituer une somme que je n'ai pas reque, 
je devrai me défendre contre vous par l'exception de dol 
( placet per exceptionem doli mali te defendi debere)". 

Mais l'exception de dol admise a des conséquences les 
plus graves pour l'honneur du demandeur. Aussi a-t-il été 
décidé qu'elle ne peut pas étre opposée par un fils à son 
père, par un affranchi à son patron, en raison du respect 
qu'ils lui doivent non seulement pendant leur vie, mais 
encore aprés leur mort. Toutefois si le pére ou le patron 
s'est rendu coupable de dol envers son fils ou son affran- 
chi, en ne lui comptant pas la somme pour le rembourse- 
ment de laquelle il a obtenu de lui une promesse par 
stipulation, le fils ou l'affranchi ne sera pas désarmé; seu- 


* Nératius, L. 44, pr. Paul, L. 5, pr. D. h. t. 
* Ulpien, L. 154, pr. D. de reg. jur. (50.17). 
* Gaius, IV, 116. 
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lement l’exception est autrement qualifiée. De même que 
le mari n'intente pas contre sa femme l’actio furti pour les 
choses qu'elle lui a volées, mais l'actto rerum amolarum, 
par respect pour le mariage ; de méme le fils ou l'affranchi 
opposera au père ou patron l'ezceptio non numeralæ pecu- 
nie *. 

Plus tard cette exception fut étendue à toute obligation 
littérale portant sur un mwiuum; et, contrairement au 
principe qui veut que l'exception rende le défendeur de- 
mandeur (reus exceptione fi. actor) et que ce soit à lui à 
apporter la preuve du bien fondé de son exception, la 
charge de prouver la numération des espéces ou la fourni- 
ture des choses prétées fut imposée au demandeur '*. 

1181. L'exception quod metus causá est offerte à celui 
qui à consenti par crainte une obligation "'. Il est tenu ci- 
vilement et n'échappe à une condamnation, qu'en faisant 
insérer l'exception dans la formule. 

»ette exception est ainsi conçue : 


Si in ed re nihil metus causá fac- Si rien dans cette affaire n'est 
tum est. fait par crainte. 

LIpien (Lib. 16, ad Ed.), L. 4, 
8 33, D 


Cette rédaction, qui diffère de celle de l'exception de 
dol en ce que personne n'y est désigné, montre qu'elle est 
réelle; elle peut donc étre opposée à quiconque demande 
l'exécution de l'obligation consentie sous la pression de 
la crainte, alors méme que le demandeur n'y aurait pas 
participé "*. 


? Ulpien, L. ^, $ 16, D. h. t. 

! Voir L. 3 et sq., C. J. de numeratá pecuniá (4.30). 
'! Voir supra, t. I, n»* 104 et sq. 

13 Clpien, L. 5, $ 33, D. h. t. 
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313. De Exceptione onerandæ libertatis. 


1182. Nous avons exposé plus haut les phases de la 
lutte entreprise par les Jurisconsultes contre la rapacité 
des patrons à l'égard de leurs affranchis '. 

Il fut décidé que toute société entre un patron et son 
affranchi, autrement dit toute obligation envers lui-méme, 
imposée par un patron à son esclave comme condition de 
son affranchissement, serait nulle*. Si le patron veut en 
demander l'exécution, il est repoussé par l'exception : 


Si id onerandæ libertatis causá Si l'objet de la demande n'a pas 
promissum nou est. été promis pour rendre la liberté 
Paul (Lib. 71, ad Ed.), L. 2,  onéreuse à celui qui l'a reçue. 
8 2, D. quarum rerum actio non 
dalur (44.5). 


Mais si, aprés l'affranchissement, l'affranchi promet à 
son patron une somme d'argent, par exemple, il sera 
obligé de la lui payer; à condition toutefois que le patron, 
en lui faisant faire cette promesse, n'ait pas eu l'intention 
de continuer à le tenir dans sa dépendance, par la crainte 
que devrait lui causer l'exigibilité de la somme promise". 
Et si, pour garantie de sa promesse, l'affranchi avait 
donné à son patron un fidéjusseur, celui-ci pourrait aussi 
opposer l'exception '. 


! Suprà. t. II, nos 590 et sq., 596. 

* Modestin, L. 32. Ulpien, L. 36. Paul, L. 39, pr. D. de operis liberto. 
rum (38.1). 

* Paul. L. 2. $ 2, D. quarum rerum actio non datur (4%.5). 

* Paul, L. 7, $ 1, D. de exceptionibus (^^4.1). 
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S 14. De Kxceptione rei venditæ et traditse. 


1183. Nous avons vu quels sont les modes d'aliénation 
des choses, suivant qu'il s'agit des res mancipi ou des res 
nec mancipi'. Si une res mancipi est acquise, mais sans 
qu'on ait employé les formes admises pour son aliénation, elle 
est in bonis de l'acquéreur, qui peut en acquérir le domaine 
quiritaire par usucapion *. Jusque-là l'aliénateur a toujours 
le dominium ex jure quiritium, dès lors il peut mettre en 
mouvement toutes les actions qui compétent à un proprié- 
taire, et par conséquent revendiquer la chose sur celui à 
qui il l'a vendue. S'il intente lui-méme la revendication, le 
défendeur lui opposera ]' exceptio doli; mais cette exception 
qui est personnelle*, ne le défendrait pas contre d'autres 
acquéreurs à qui son vendeur aurait transmis régulièrement 
son jus quiritium. De là la nécessité de créer une exception. 
Elle est ainsi conçue: 


Si non As As fundum (hominem), Si A* A* n'a pas vendu et livré 
de quo agitur, N° N° vendidit et à N° N* le fonds (l'esclave) dont il 
tradidit. s'agit. 

Voir Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), 

L. 1, D. h. t. (21.3). 


Cette exception sera utile dans les cas suivants : 

Si quelqu'un vend un fonds qui ne lui appartient pas et 
que, devenu propriétaire de ce fonds, il le revendique sur 
l'acquéreur, celui-ci lerepoussera par l'exception ', si mieux 


! Suprà, t. I, n»* 186 et sq. 

* Gaius, II, 40, 41. 

* Suprà, n° 1176. 

* Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 4. pr. D. h. t. 
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il n'aime lui opposer l'exception de dol, puisqu'il agit lui- 
méme. Cette exception sera aussi victorieusement opposée 
à l'héritier du vendeur *. 

Lorsque la vente a été faite par le procureur fondé du 
propriétaire, celui-ci est passible de l'exception, à moins 
qu'il ne prouve qu'il avait fixé à son mandataire un prix 
supérieur à celui qui a été consenti et que celui-ci ne devait 
pas livrer la chose avant d'avoir été payé *. Si la chose n'a 
pas été livrée à l'acheteur, mais qu'il se soit mis en pos- 
session sans fraude, il pourra opposer l'exception au ven- 
deur qui là revendiquerait '. 

L'exception de la ose vendue et livrée compete non 
seulement à l'acquéreur, mais encore à ses héritiers et suc- 
cesseurs et par conséquent au second acquéreur; car il est 
de l'intérét du premier que le second ne soit pas évincé; et, 
pour les méme raisons, l'exception pourra étre opposée 
aux héritiers du vendeur ". 

1184. Le droit d'invoquer cette exception n'est pas 
borné au cas de vente. On peut dire, en se fondant sur les 
principes généraux en matière d'aliénation, que l'exception 
pourra être opposée dans tous les cas où celui qui l'invo- 
que pourrait, s'il en avait besoin, intenter l'action Publi- 
cienne*., 


S8 15. De Litigiosis. 


1185. L'aliénation des choses litigieuses est interdite '. 


5 Ulpien, L. 1, $ 4. Pomponius, L. 2, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $£$ 2. 3, D. h. t. 

* Ulpien, L. 4. $ 5. D. h. t. 

* Hermogène, L. 3, pr. $ 1, D. h. t. 

? Voir T. D. de publicianá in rem actione (6.2). 
! Gaius, IV, 147. T. D, de litigiosis (44.6). 
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C'est une conséquence de la /stis contestatio qui crée entre 
les parties un lien obligatoire à propos de l'objet en litige, 
lequel objet est dés cet instant déterminé; si bien que le 
Jugement, qui sera rendu plus tard, aura un effet rétroac- 
tif au jour de la litis contestatio, et que le demandeur, s'il 
gagne son procès, doit être mis au bénéfice de ce qu'il 
aurait obtenu, si le Jugement avaitalors été rendu*. Si 
l'objet du litige doit, en vertu du Jugement, étre livré ou 
restitué, cette restitution ou livraison comprend les acces- 
soires*, et le défendeur répond de tout le dommage sur- 
venu par sa faute *. Si donc le demandeur vendait le fonds 
litigieux, qui se trouve entre les mains du défendeur, et 
que l'acquéreur le revendiquât sur celui-ci, il serait 
repoussé par l'exception. 


Si de fundo, quo de agitur, lis Si le fonds, dont il s'agit, n'est 


non est inter auctorem Ai Ai et pas l'objet d'un procès entre l'au- 


Ne Nm, teur d'A" As et Ns N*. 
Gaius, IV, 117. T. D. de liti- 
giosis (44.6). 


La défense s'applique non seulement à la vente, mais à 
toute aliénation. L'exception serait méme victorieusement 
opposée en matière de gage”. 

Quant à la défense d’aliéner les choses litigieuses, elle 
atteint aussi de simples droits. Ainsi les actions populaires 
et celles qui vindictam spirant, ne peuvent pas être cédées. 
Tant qu'elles n'ont pas été portées devant la justice, elles 
ne font pas partie de notre patrimoine*; et, dés qu'elles 


! Paul. L. 34, pr. D. de rebus creditis (12.1). Paul, L. 40, pr. D. de 
hereditatis petitione (5.3). 

* (Gaius, L. 20. D. de rei vindicatione (6.1). 

* Paul, L. 40, pr. D. de hereditatis petitione (5.3). 

5 Marcien. L. 4. $ 2, D. que res pignori... (20.3). 

* Paul. L. 7, pr. D. de popularibus actionibus (47.23). Ulpien, L. 28, 
D. de injuriis (47.10). 
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sont mises en mouvement, elles sont par cela même liti- 
gieuses. 


S 16. De Exceptione jurisjurandi. 


1186. Dans son Édit, le Préteur promet une exception, 
soit lorsque s'éléve la question de savoir si oui ou non le 
serment a été prété, soit lorsque, le serment ayant été 
déféré au défendeur, il lui en a été fait remise'. Dans le 
premier cas l'exception a pour but de protéger contre une 
nouvelle action le défendeur ou le demandeur en cas de 
dénégation de la part de son adversaire. Dans le second, 
lexception préservera le défendeur de poursuites faites 
par le demandeur au mépris de l'abandon qu'il a fait de ses 
prétentions. 

Cette exception est conçue ainsi : 


Extra quàm si N* Ns, A» A» de- 
ferente, juravit rem petitoris non 
esse (se dare non oportere)... 

T. D. (44.5)-(12.2). 


Et dans le second cas: 


Extrà quàm si As As No No jus- 
jurandum dedit et remisit. 
Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 1, 
D. quarum rerum actio. .. (44.5). 
lpien, L. 9, pr. D. de jureju- 
rando (12.2). 


À moins que, le serment ayant 
été déféré à Ns N* par As As, Ns N* 
n'ait juré que la chose n'apparte- 
nait pas au demandeur (qu'il n'avait 
rien à donner)... 


A moins que A As ait déféré le 
serment à N* Ns et lui en ait fait 
remise. 


L'exception est encore accordée dans certains cas où le 
serment n'a pas été prété par celui qui l'obtient: S'il est 


! Voir, t. I, no 282. 
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déféré à un esclave et qu'il jure que son maitre ne doit 
rien, celui-ci obtiendra l'exception. Il en est de méme à 
plus forte raison du serment prété par un fils. Mais le fils 
et l'esclave ne peuvent, en référant le serment qui leur est 
déféré, rendre plus mauvaise la condition de ceux à qui 
ils sont soumis”. Si de deux débiteurs solidaires d'une méme 
somme l'un jure qu'il ne doit rien, son serment libère 
l'autre *. 


S 17. De Exceptione negotii in alea gesti. 


1187. Le joueur, poursuivi par celui qui lui a gagné au 
jeu une somme d'argent, lui opposera l'exception : 


Si negotium, quo de agitur, in Si l'affaire dont il s'agit n'a pas 
alea gestum non est. le jeu pour cause. 

Paul (Lib. 71, ad Ed.), L. 2, 
$ 1, D. quarum rerum actio (44.5). 


La formule est générale. Les jeux de hasard étant abso- 
lument interdits et toute action étant refusée pour tout ce 
qui se fait dans une maison où l'on joue à des jeux prohi- 
bés', si quelqu'un vend une chose à un joueur pour lui 
donner le moyen de jouer, qu'il en soit évincé et qu'il atta- 
que le vendeur, celui-ci le repoussera par l'exception. 


1188. N. B. Sous prétexte que Gaius, L. 3. D. de 


* Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 23, 24, D. de jurejurando (12.2). Paul 
(Lib. 74, ad Ed.). L. 2, pr. D. quarum rerum actio (44.5). 

* Paul, L. 28, $ 3. D. de jurejurando (12.2). 

! Suprà, t. I, no» 224 et sq. 

? Paul, L. 2. $ 4, D. h. t. 
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exceptionibus (44.1), cite au nombre des exceptions péremp- 
toires, celle par laquelle on soutient que, dans l'affaire en 
instance, il a été fait quelque chose contre les lois ou les 
Sénatus-consultes, Rudorff a cru devoir donner une place 
dans l'Édit perpétuel à cette exception"; et, dans sa rédac- 
tion il vise les Lois Plætoria * et Cincia', et les Sénatus- 
consultes Velléien * et Macédonien'. Nous ne pouvons pas 
étre de son avis. 

Les Lois sont faites pour qu'on leur obéisse, et quicon- 
que viole la loi doit s'attendre à voir surgir une exception 
sous-entendue et de droit commun, que le Préteur n'a pas 
eu besoin de promettre. 

Quant aux exceptions spéciales créées par des lois ou 
des Sénatus-Consultes, le Préteur n'a eu qu'à les appliquer, 
il n'avait pas à en prendre l'initiative, il n'avait méme pas 
à en parler dans son Édit. 


' Rudorff, $ 290. 

* Suprà, t. I, no 122. 

8 Suprà, t. II, no 1144. 

* Suprà, t. I, no 272; t. 2, no 1144. 
* Suprà, t. I, no 324; t. II, no 1144. 
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TITRE III 


DE STIPULATIONIBUS PRÆTORIIS 


1189. Les stipulations prétoriennes sont des actes de 
juridiction gracieuse ou forcée, par lesquels le Magistrat, 
Préteur, Édile, Tribun', reçoit les conventions verbales 
conclues devant lui par les parties * ou les leur impose. 

Les stipulations prétoriennes font partie de ce groupe 
d'institutions : In integrum restituliones, Interdicta, Missio- 
nes in possessionem, par lesquelles le Préteur, au lieu de 
constituer un Judicium, termine lui-méme le plus souvent 
l'affaire in jure (cognitio extraordinaria). 

1190. Les pretorie stipulationes sont divisées par les 
jurisconsultes romains en judiciales, cautionales, et commu- 
nes”. | 

Les stipulationes judiciales appartiennent à la juridiction 
forcée, comme la Cautio judicatum solvi, la satisdalio pro 
prede litis et vindiciarum ; elles ont pour but d'assurer la 
marche du procés. 

Les stipulationes cautionales sont, comme le nom l'indique, 
celles par lesquelles on ajoute à l'obligation existante une 
garantie (cautio), qui peut donner naissance à une action 


! Ulpien. VII, 3. Gaius (Lib. 1. ad Ed.. /Ed. Cur.). L. 28. D. de /Edi- 
litio Edicto (24.1). 

* Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1. $ 4. D. h. t. 

? Ulpien, L. 4. $$ 4, 7, 9, D. h. t. 

* Ulpien. L. 1. pr., $$ 4-4. D. h. t. Mais voyez Pomponius. L. 5, pr. 
D. de verb. oblig. (45.1). 
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distincte de celle qui est déjà en mouvement. Elles se rat- 
tachent, soit à la juridiction gracieuse, comme la promesse 
eviclá hereditate legatum reddi, soit à la juridiction forcée 
toutes les fois qu'une caution est exigée. 

Les stipulationes communes ne sont autre chose que des 
Vadimonia, Cautionalia au début du procès, Judicialia, 
lorsque, l'affaire n'étant pas terminée le méme jour, les 
parties s'engagent à se représenter '. 

1191. Le but des stipulations prétoriennes est, pour 
celui à qui la promesse est faite, d'obtenir ou la restitution 
d'une chose (restituere), ou l'exécution d'un fait (facere), ou 
des dommages-intéréts (quanti ea res est ou erit), qui don- 
neront lieu à une condictio certi si le chiffre en est fixé 
d'avance par la stipulation, ou, dans le cas contraire, à 
une condictio incerti, qui comprendra, sans qu'il soit besoin 
de l'exprimer, la clause bonc fidei (ex doli clausula in ipsá 
stipulatione continetur) *. 


STIPULATIONES JUDICIALES 


8 1l. Vadimonium Sisti. 


1192. Le Vadimonium est la promesse de se représen- 
ter devant le Magistrat aprés trente jours écoulés (postea 
reversis X X X diebus) pour obtenir un Juge'. Si celui qui 
a fait la promesse ne se rend pas in jure au jour indiqué, il 
est condamné à payer à son adversaire une somme égale à 


5 Ulpien, L. 1, $ 4, D. h. t. Gaius, IV, 184. 

* Clpien (Lib. 79, ad Ed.), L. 3, pr. si cui plus quàm per legem Falci 
diam... (35.3). Ulpien, L. 6, D. judicatum solvi (46.7). Paul, L. 19. D. 
ratam rem haberi (46.8). 

! Gaius, IV, 45, 18%. Voir suprà, t. I. nos 7, 40 et sq. ; II, n° 1152. 
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la valeur de l'intérét qu'avait celui-ci à ce qu'il comparut; 
à moins qu'il ne soit en retard que de quelques jours et que 
l'autre partie n'en ait pas éprouvé de préjudice”. llen 
serait de méme de celui qui aurait promis de représenter 
quelqu'un; et alors méme qu'il ne se serait pas soumis à 
une peine dans le cas où il manquerait à sa promesse, il 
n'en devrait pas moins des dommages-intéréts, calculés 
ainsi qu'il vient d’être dit*. 
La formule de la stipulation est ainsi conçue : 


1. Quod ego tecum judicati (depensi) agere volo, ob eam rem te illo 
die illo loco sisti, et, nisi stiteris, quanti ea res erit, tantam pecuniam 
dare spondes (jurato promittis)? 


Le chiffre des dommages-intéréts peut étre d'avance 
fixé dans la stipulation : 


2. Quod ego a te illam rem peto (tecum agere volo) ob eam rem te 
illo die illo loco sisti, et nisi stiteris, sestertium quinquaginta millia dare 
spondes (jurato promittis)? 

T. D. (46.5). Gaius, IV, 185, 186. 


1193. Dans certaines affaires, comme lorsqu'il s'agit dc 
l'action d'injures, le Préteur en estime la gravité, et fixe 
le chiffre du Vadimonium d'aprés cette estimation. Le 
demandeur doit alors taxerà ce chiffre le montant de l'indem- 
nité qui lui sera due en cas de défaillance du défendeur ‘. 
Mais lorsque ce sont les parties elles-mémes qui ont fixé le 
chiffre du Vadimonium, elles n'ont pas par là détermine 
le montant de l'indemnité à payer par le défaillant. Si par 
exemple le demandeur, ayant cent à réclamer au défen- 
deur, se fait promettre cinquante en cas de non comparu- 
tion, l'indemnité sera de cent (quanti ea res est)". 


* Gaius, L. 8. D. si quis cautionibus (2.11). 

* Ulpien (L. 77, ad Ed.), L. 84. D. d» verb. oblig. (45.1). 
* Gaius. III, 224. 

^ Ulpien, L. 3, $ ^, D. de eo per quem (2.10). 
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1194. Le Vadimonium est quelquefois suivi de la nomi- 
nation de récupérateurs, qui ont pour mission de condam- 
ner immédiatement à la somme promise celui qui n'a pas 
comparu *. 


3. Recuperatores sunto. Si paret Nu N'" Vadimonium quo de agitur 
non stitisse, quanti ea res erit (duntaxat H. S quinquaginta millia) Recu- 
peratores, Nm Nm Ao À» c. s. n. p. a. '. 


S 2. Judieatum Solvi. 


1195. La caution judicatum solvi est celle par laquelle 
celui qui la donne, garantit que, en cas de condamnation, 
il payera la somme à laquelle conclut la formule. 

La stipulation est ainsi concue : 


Quod ego a te (cognitore tuo) illam rem petiturus (illa actione tecum 
[cum cognitore tuo] acturus) sum, si ea res ab illo judice, quive in locum 
ejus substitutus erit, secundum me heredemve meum, eumve ad quem 
ea res pertinet judicata erit, judicatum. solvi, aut quamdiu res sit rem 
boni viri arbitratu defendi, hujusque rei dolum malum abesse abfutu- 
rumque esse, si ità factum non erit, sive quid adversus ea factum erit, 
sive hujus rei dolus malus non aberit, quanti ea res est, tantam pecuniam 
dare spondesne ? Spondeo. 

T. D. (46.7). 


Cette formule trouve sa justification dans les textes sui- 
vants : 

1196. Le Préteur ordonne, sur une action ir rem, au 
défendeur en possession de l'objet litigieux, ou à son pro- 
cureur fondé, de donner cette caution. S'il refuse, et que 
son adversaire soit prêt à la fournir, le Préteur lui ordonne 


* Gaius, IV, 185. 
T Voir sur cette matière la Lex Rubria, c. 23. 
! Supra, t. I, no 8. | 
T. II. 81 
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de transférer à celui-ci la possession”. Dans les actions 
personnelles, le défendeur qui défend en son nom n'est pas 
obligé de donner la caution judicatum solvi ; il n'y serait 
contraint que s'il agissait par procureur *. S'il a chargé de 
son procès un procureur ad litem, on demande la garantie 
à celui-ci, mais il doit la donner par une promesse sur sti- 
pulation; tandis que celui qui simplement se présente pour 
soutenir le procés d'une autre personne, doit fournir la 
caution lui-même (nemo enim aliene litis idoneus defensor 
sine satisdatione intelligitur), alors méme qu'il serait trés 
riche, dans une très haute situation sociale*. 

1197. Celui qui agit au nom d'un autre, comme deman- 
deur, a le droit de stipuler du défendeur la caution : tels 
un procureur fondé, un tuteur, un curateur'. 

1198. Pour que la stipulation judtcatwm solvi produise 
son effet, il faut que la promesse ait été faite pour le pro- 
cés pendant. Si le stipulant intentait une autre action, il ne 
pourrait plus invoquer les engagements qui ont été pris. 
L'objet de la stipulation ne serait plus le méme *. 

En effet pour que la stipulation soit valable, trois condi- 
tions sont nécessaires : Que l'acte ait eu pour objet la méme 
action, la méme personne, et que les parties aient accepté 
le méme juge. 

Quand le demandeur, aprés avoir stipulé la caution 
comme garantie de l'action réelle qui a amené les parties 
in jure, met en mouvement une action personnelle; ou que 
8 étant fait donner la caution pour l'action venditi, il intente 


* Paul, I, 19, $$ 4, 2. Dioclétien et Maximien, L. un.. C. J. uti possi- 
detis (8.6). 

* Ces distinctions disparaissent dans le Droit de Justinien. Le défen- 
deur n'a plus qu'à fournir la caution judicio sisti. Inst. IV, 11, $ 2. 

* Modestin, L. 10, D. h. t. Gaius, L. 46, 51. $ 2, L. 52. 53, D. de 
procuratoribus (3.3). 

* Ulpien (Lib. 77, ad Ed.), L. 3, $ 4, 2, 3. D. h. t. 

* Ulpien, L. 64, & 1, D. de judiciis (5.1). 
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l'action commodati, l'engagement n'est pas applicable aux 
suites qu'il donne au procès’. 

Non seulement la personne doit étre la méme, mais 
encore il faut que cette personne continue à figurer dans 
l'instance en la méme qualité. Si le procureur fondé qui a 
donné la caution devient l'héritier du maitre de l'affaire, 
il n'a plus eandem causam persona, et dès lors la stipula- 
tion n'a plus de valeur *. 

Il est indispensable que le procès se poursuive devant le 
Juge accepté par les parties, parce que les fidéjusseurs ne 
sont pas soumis à la décision d'un autre Juge devant lequel 
l'affaire serait portée, à moins que le second Juge n'ait été 
substitué à l'ancien (quive in ejus locum substitutus erit)". 

1199. La stipulation Judicatum solvi contient trois clau- 
ses, qui exigent de celui qui la donne trois engagements : 
promesse d'exécuter le jugement, promesse de défendre au 
procès, déclaration et promesse que l'affaire est et sera 
pure de tout dol '^. 

1200. La promesse d'exécuter le jugement est exigible, 
dés qu'il est rendu, sauf les délais accordés au débiteur 
principal ''. Mais il faut qu'il soit rendu contradictoirement, 
c’est-à-dire que le promettant se défende ou qu'il soit 
défendu par un homme honorable (vir bonus) et non par 
un esclave par exemple '* et on ne peut pas dire que la 
promesse soit violée, tant qu'il peut se présenter un défen- 
seur "*. 

On est régulièrement défendu, lorsqu'on accepte le Judi- 


* Ulpien, L. 13, $ 1. D. h. t. 

* Gaius (Lib. 27, ad Ed., prov.), L. 7, D. h. t. 

* Ulpien. L. 3, pr. Scévola, L. 20, D. h. t. 

10 Ulpien (Lib. 78, ad Ed.), L. 6. D. h. t. 

!! Paul, L. 4, D. h. t. Modestin, L. 29. Callistrate, L. 31, D. de re judi- 
catá (42.4). Constantin. L. 6, C. J. & pendente appellatione (7.66). 

13 Ulpien (Lib. 77, ad Ed.), L. 68, D. de verb. sign. (50.16). 

!5 Ulpien, L. 3, $ 9. D. h. t. 
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cium soi-même ou qu'un autre l'accepte pour nous, en don- 
nant caution, par exemple un fidéjusseur, méme un étran- 
ger. On n'est pas considéré comme régulièrement défendu, 
lorsqu'on ne fournit pas la caution Judicatum solvi '*. 

Alors méme que le promettant aurait fourni cette cau- 
tion, s'il est élevé à une magistrature qui lui donne le pri- 
vilége de ne pas pouvoir étre appelé devant la Justice 
malgré lui, l'action de la stipulation sera ouverte et ses 
fidéjusseurs seront obligés, si sa défense n'est pas présen- 
tée par un homme honorable. Il en serait de méme s'il 
tombait en démence '*. Du reste, dès que le défenseur à 
accepté le Judicium, il ne peut plus se rétracter, sous pré- 
texte par exemple de l'insolvabilité du maître de l'affaire, 
qu'il remplace désormais aux yeux de son adversaire. Et 
méme, en consentant à sa rétractation, le Préteur ne lui 
rendrait pas service, car ses fidéjusseurs poursuivis l'obli- 
geraient à leur rembourser ce qu'ils auraient payé pour 
lui'°. 

Il faut de plus que celui, de qui on stipule la caution 
Judicatum solvi, déclare que l'affaire est et sera exempte de 
dol (dolum malum abesse abfuturumque esse) et cette clause 
est considérée comme tellement sévére que, contrairement 
à la règle suivant laquelle l'action du dol n'est admise 
qu'autant qu'il a été pratiqué par la personne avec 
laquelle on a contracté'', le dol d'un étranger donnerait 
ouverture à l'action de la stipulation (Ob extranei dolum 
promissor pená tenebitur)'*. 

1201. La valeur de la stipulation est égale au montant 
de la condamnation prononcée par le Juge. À ce point de 


16 Ulpien, L. 63. D. de judiciis (5.1). Ulpien, L. 5, 88 1, 3, 4, 7. D. h. t. 
!5 Ulpien. L. 3, $ 8. Pomponius, L. 12, D. h. t. 

16 Julien, L. 76, D. de procuratoribus (3.3). 

" Suprà, t. I, no 113; t. II, no 1176 et sq. 

36 Venuleius, L. 19. pr., $ 1, D. h. t. 
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vue, elle est comme déterminée d'avance (expeditam quan- 
titatem). Mais il n'y a pas là contradiction avec la déclara- 
tion de Paul disant que les stipulations prétoriennes ont 
pour objet aut rei restitutionem, aut INCERTAM quantitatem, 
ear la valeur est bien incertaine au moment où la promesse 
est faite de payer quanti ea res est, mais elle est définitive- 
ment fixée par le Jugement !*. 


S 3. Pro præde litis vindiciarum. 


1202. Lorsqu'en matière réelle on agit per formulam 
pelitoriam, il y a lieu à Ja stipulation judicatum solvi ' . 
Lorsqu'on agit per sponsionem, on a recours à la stipula- 
tion pro prede litis vindiciarum *, dont voici la formule : 


Quod ego à te (cognitore tuo) illam hereditatem (illum fundum, illum 
hominem) quà de agitur, per sponsionem petiturus sum, si ea res à Sem- 
pronio judice quive in locum ejus substitutus erit, secundum me here- 
demve meum eumve ad quem ea res pertinet, judicata erit, quod ob eam 
rem te heredemve tuum eumve ad quem ea res pertinet pro prede litis 
vindiciarion dare facere oportet, id dari fierive uut quamdiu res sit rem 
viri boni arbitratu defendi, ei si huic rei dolus malus non aberit abfuerit, 
quanti ea res est, lantam pecuniam darà spondesne? Spondeo. 

Gaius, IV, 91.94.1014. 


On trouve ici les mémes conditions que celles exigées 
dans la stipulation judicatum solvi : 

Promesse d'exécuter le jugement ; promesse de défendre 
un procés soi-méme ou par un homme honorable (vir 
bonus) ; déclaration que l'affaire est pure de tout dol et 
promesse que le dol ne la viciera pas dans l'avenir. 


 Ulpien, L. 9, D. h. t. Paul. L. 2. pr., D. de stipulationibus praetoriis 
(46.5). 

' Suprà, n° 1195. 

* Gaius, IV, 94, 94. Supra, t. I. no 8. 
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Le procés doit étre jugé par le Juge, accepté par les 
parties ou par celui qui lui sera substitué. 

Quant à la valeur de la stipulation, elle est incertaine 
(quani ea res est) au moment où la promesse est faite ; elle 
est du montant de la condamnation prononcée par le Juge. 

Nous ne pouvons donc que renvoyer à ce que nous avons 
dit au paragraphe précédent. 


STIPULATIONE CAUTIONALE 


S 4. Ut legatorum seu fideicommissorum 
servandorum causá caveatur. 


1203. L'Édit décide qu'un héritier, chargé d'un legs à 
terme, doit donner caution au légataire; parce que lhéri- 
tier gardant l'objet du legs jusqu'au moment de la déli- 
vrance, le légataire ne doit pas courir la chance d’être 
privé de la libéralité qui lui a été faite '. 

Le légataire stipule de l'héritier en ces termes : 


Quibus diebus Lucius Titius testamento suo illas res mihi dari fierive 
jussit, his diebus eas dari fierive, dolum que malum ab e4 re abesse 
abfuturumque esse spondesne? 

T. D. (36.3). 


Il y a lieu à cette stipulation pour les fidéicommis, qu'ils 
aient été laissés purement et simplement, ou à terme ou 
sous condition ; qu'ils comprennent toute la succession ou 
une partie, ou seulement un objet particulier *. 

Mais si le legs consiste à libérer à une certaine époque 


! Ulpien «Lib. 79. ad Ed.). L. 1. pr., $ 2. D. h. t. Supra. t. IL, 719. 
* Ulpien, L. 15. D. h. t. 
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le légataire d'une dette, il n'aura pas de caution à deman- 
der à l'héritier, puisqu'il est déjà en possession de son legs; 
et si, par impossible, l'héritier était actionné par ce léga- 
taire, il lui opposerait avec succès l'exception de dol *. 

1204. Tout héritier institué ou substitué, débiteur du 
legs en tout ou en partie, doit fournir la caution‘. Si 
l'héritier institué renonçait à cette qualité pour faire tom- 
ber le testament et prendre l'hérédité ab intestat, il ne 
serait pas moins obligé de donner caution au légataire, 
qui, sur son refus, serait envoyé en possession de l'objet 
légué *. Et cette caution doit étre fournie par tout héritier, 
civil, prétorien, fidéicommissaire recueillant la succession 
en vertu du Sénatus-consulte Trébellien, héritiers de 
lhéritier *. Sont dispensés toutefois de cette obligation le 
fisc et les administrations publiques; le légataire devra se 
contenter de leur simple promesse '. Ne sera pas non plus 
obligé de donner caution celui qui en a été dispensé par le 
testateur *, ni le chargé du legs qui aurait le légataire sous 
sa puissance *. 

1205. L'héritier doit fournir la caution, non seulement 
au légataire, mais encore à ses héritiers et à ses procu- 
reurs. Seulement si le légataire est absent, la caution sera 
donnée sous la condition qu'il était vivant lors du décés du 
testateur '*. 

1206. Mais l'héritier peut avoir à craindre qu'on ne 
lui fasse cette demande que par esprit de chicane (per 


* Ulpien, L, 1, $ 2, D. «t in poss. leg. (36.5). 

* Ulpien. L. 1. $12, D. h. t. 

5 Neratius, L. 13. D. h. t. Suprà, t. II, n» 694. 

* Ulpien, L. 1, $$ 6-8, D. h. t. Voir la note 15. 

' Ulpien, L. 1, $18; L. 6, $ 4, D. h. t 

* Scévola, L. 18, pr. D. h. t. Ulpien, L. 1, pr. D. ut in poss. leg. 
(36.4). 

* Paul, L. 7, D. h. t. 

19 Ulpien, L. 1, $$ 3, ^. 15, D. h. t. Ulpien, L. 3, $ 2, D. ut in poss. 
leg. (36.4). 
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calumniam); aussi la Jurisprudence a fini par admettre 
qu'avant d'ordonner la stipulation, le Magistrat examine- 
rait si le légataire n'agirait pas dans la pensée d’être 
désagréable à l'héritier '". Et si le legs n'est pas d'une 
valeur liquide, comme serait un legs d'aliments sans que 
le testateur ait ajouté dans quelle proportion ils seraient 
prestés, ou le legs d'une somme nécessaire pour la répara- 
tion d'une maison, dans ces cas et autres semblables, le 
Magistrat fixera le chiffre de la caution, et des fidéjusseurs 
seront donnés en conséquence "*, 

1207. Le terme de la stipulation, quand le contrat est 
conclu, est le méme que celui du legs, qui est dà désormais 
en vertu de la stipulation '*. Toutefois pour que l'action 
qui en résulte puisse être mise en mouvement, il ne fas 
pas que l'héritier soit empéché par un cas de force majeure. 
S'il est prisonnier des ennemis, les fidéjusseurs ne sont 
pas tenus pendant son absence, parce qu'on ne trouverait, 
pour le remplacer dans l'instance, personne qui ait pro- 
noncé les paroles solennelles du contrat ni qui füt aux 
droits du stipulant '*. 

Du reste l'héritier qui à fourni la caution, n'est tenu, 
en vertu de la stipulation, qu'en raison de sa part dans la 
succession, par analogie avec les dispositions du Sénatus- 
consulte Trébellien ‘*. Si le legs est conditionnel et que le 
légataire meure avant l’avènement de la condition, la 
stipulation s'évanouit, puisque le legs n'est plus transmis- 
sible à l'héritier du légataire. La promesse n'est jamais 
faite que sous les mémes conditions, les mémes réserves 
que celles auxquelles le legs lui-même est soumis (hwic 


'! Ulpien, L. 3, $ 1, D. ut in poss. leg. (36.4). 

'* Ulpien, L. 6, pr. D. h t. 

'5 Dlpien. L. 8. Paul. L. 9. D. h. t. 

'5 Papinien, L. 5, pr. D. h. t. 

‘6 Ulpien. L. 4. $ 49. Paul, L. 45. $ 1. Supra, t. I, nes 485, 345: C. Il, 
no 1144. 
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shipulationi easdem causas et conditiones inesse. sciendum 
est) 16 


S 5. Substituto heredi ab instituto, qui sub 
conditione scriptus est, quemadmodum 
caveatur. 


1208. Lorsqu'un héritier est institué sous condition et 
que le testateur lui a substitué un autre héritier pour le 
cas où la condition viendrait à défaillir, le substitué a le 
droit de demander à cet institué de le garantir contre tout 
dommage provenant de son fait '. 

La stipulation, par laquelle le substitué obtient la pro- 
messe de l'institué, se fait ainsi : 


Si conditio, ex quá testamento Luci Titii heres scriptus es, defecerit, 
quod de his bonis deperditum deminutum dolo malo tuo erit, fructusve 
neglectos duplos præstari (et legis Juli: vicesimariæ nomine cavere ?) 
spondes ? 

. Paul, V, 9.1. 


Il a toujours été admis qu'un héritier, institué sous 
condition et qui est en possession des biens héréditaires, 
doit donner caution au substitué pour lui garantir la con- 
servation de ces biens. La condition venant à défaillir, le 
substitué, qui accepte, peut exercer contre l'héritier 
l'action en pétition d'hérédité '. 

Il obtiendra non seulement les biens ayant formé le 


‘6 Ulpien, L. 4, $ 15, D. h. t. 

! Paul, V, 9, $1. 

* Rudorff a consacré un $ à cet objet, il nous semble qu'il a sa place 
dans la formule générale. Gaius, III, 125. 

? Ulpien (Lib. 77, ad Ed.). L. 12, D. qui satis. cog. (2.8). Paul, V, 
9, $1. 
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patrimoine du de cujus, mais le double de la valeur des 
fruits que l'institué aura négligé de percevoir *, et la valeur 
des choses qui auraient disparu ou diminué de prix par le 
dol de l'héritier *. Et si l'institué a négligé de remplir les 
conditions exigées par la loi Julia vicesimaria * pour 
l'ouverture du testament et le payement du vingtième, il 
devra indemniser le légataire des poursuites que le fisc 
. pourrait exercer contre lui à ce sujet. 


S 6. Usufructuarius quemadmodum caveat. 


1209. L'usufruitier doit à la fin de l'usufruit restituer 
au propriétaire la chose non détériorée par son fait. Pour 
garantir l'exécution de cette obligation, l'Édit ordonne à 
l'usufruit de donner caution au propriétaire '. Cette cau- 
tion est donnée au moyen d'une stipulation ainsi con- 
que : | | 

Cujus rei ususfructus testamento Luci Titii tibi legatus est, ed re usu- 
rum fruitorum te virt bont arbitratu, et cum ususfructus ad te pertinere 
desinet, id quod. inde extabit. restitutum iri et huic. stipulationi dolum 


malum abesse abfuturumque esse spondes? 
T. D. (7.9). 


Le propriétaire peut exiger la caution, quelle que soit 
l'espéce d'usufruit ; qu'il s'agisse d'une chose mobilière ou 
immobilière ; qu'il ait été constitué par fidéicommis, par 
donation à cause de mort; que l'usufruitier en jouisse en 


* Paul, I, 136, $ 8. 

* Ulpien, L. 20, $ 6. Gaius, L. 21, D. de hereditatis petitione (5.3). 

* Pline le jeune. Panégyrique de Trajan, 37-40. Paul, IV, 6. Gaius, III, 
125. Tit. C. J. de Edicto div Hadriani (6.33). 

! Supra, t. I, no 203. 
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vertu d'un droit qui lui est propre ou par la protection 
du Préteur, peu importe! la stipulation doit avoir 
lieu *. 

L'usager aussi doit donner caution, de méme que celui 
qui n'a que le fructus sans lusus, et celui à qui on n'aurait 
légué qu'un droit d'habitation, ou le service d'esclaves ou 
d'animaux, ou la récolte d'un fonds *. Et lorsque l'usufruit 
est l'objet d'un fidéicommis, celui qui est chargé de rece- 
voir et de remettre doit donner la caution au propriétaire 
et la recevoir du fidéicommissaire *. 

1210. S'il y a plusieurs propriétaires, chacun d'eux 
stipulera la caution pour garantie de sa part *. Lorsque la 
propriété a été léguée à une personne et l'usufruit à une 
autre, ce n'est pas à l'héritier que la caution doit étre. 
donnée, mais au légataire de la propriété *. 

1211. Le légataire d'un usufruit ne peut pas en deman- 
der la délivrance, avant d'avoir garanti qu'il jouira comme 
un homme de bien doit le faire; et si le propriétaire lui a 
abandonné, sans rien stipuler de lui, la chose soumise à 
l'usufruit, il aura la faculté de la revendiquer avec la cer- 
titude de pouvoir opposer une exception tirée de ce que 
caution ne lui à pas été donnée, si l'usufruitier préten- 
dait que la chose lui a été livrée par lui-méme à titre 
d'usufruit (si objiciatur exceptio de re wsusfruclus nomine 
tradità ”). 

1212. La caution n’est pas une simple promesse de 


3 Ulpien, L. 13, pr. D. de usufructu et quemadmodum... (7.1). Ulpien 
(Lib. 73, ad Ed.), L. 1, $£1, 2; L. 9, $ 1, D. h. t. 

* Ulpien, L. 5, $$ 1, 2, 3. Paul (Lib. 75, ad Ed.), L. 6. Papinien, L. 41, 
D. h. t. 

* Ulpien, L. 9, pr. D. h. t. 

* Ulpien, L. 9, $ 4, D. h. t. 

* Marcien, L. 9, D. si cui plus quám per legem falicidiam (35.3). Paul, 
L. 8, D. h. t. 

7 Ulpien, L. 13, pr. D. de usufructu et quemadmodum (7.1). Ulpien, 
L. 7,12. D. h. t. 
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garantie, c'est un engagement avec fidéjusseurs, que le 
propriétaire stipule de l'usufruitier, en présence du Magis- 
trat, dont c'est l'office *. Cette stipulation renferme deux 
clauses : l'une relative à la jouissance, l'autre à la restitu- 
tion. Le propriétaire peut user de la premiére chaque fois 
que l'usufruitier excédera les bornes de son droit, la 
seconde n'aura son effet qu'à la fin de l'usufruit *. 

1213. Cette stipulation exige du légataire qu'il garan- 
tisse le propriétaire contre tout dol; il ne garantit pas 
seulement son dol personnel. La formule en effet est con- 
que in rem : huic stipulationi dolum malum abesse abfutu- 
rumque esse spondes? ll s'en suit que si par exemple 
l'usufruitier se donnait en adrogation, le dol de l'adrogeant 
serait garanti au propriétaire '^. 

1214. La stipulation s'évanouit, lorsque l'usufruitier 
acquiert la propriété, parce qu'alors la propriété et l'usu- 
fruit se trouvent réunis dans les mêmes mains . 

1215. Dans le cas où l'héritier nu-propriétaire a aliéné 
la propriété, qui pourra demander l'exécution de la stipu- 
lation à la fin de l'usufruit ? personne. Ce ne peut pas étre 
l'héritier, parce qu'il n'a plus de droit à l'usufruit qui ne 
doit pas lui étre remis; ce ne peut pas étre non plus 
l’acquéreur de la nue-propriété qui n'a pas été partie à la 
stipulation: Si ce dernier n'a pas exigé de l'usufruitier une 
nouvelle garantie, il n'a plus à sa disposition que l'action 
en revendication de la chose qu'il a acquise '*. 


* Ulpien, L. 13. pr. D. de usufructu et quemadmodum (7.1). 
? Ulpien, L. 4, $ 6, D. h. t. 

'? Ulpien, L. 5, pr. D. h. t. 

‘1 Ulpien, L. 3. $ 3. Venuleius, L. ^. D. h. t. 

'* Ulpien. L. 3. $ &, D. h. t. - 
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S 7. De Usufructu earum rerum quæ usu 
consumuntar vel minuuntur 


1216. L'usufruit étant un démembrement du dominium, 
un jus in re aliená, en vertu duquel une personne a le droit 
de jouir d'une chose qui appartient à une autre, à charge 
d'en conserver la substance et de la restituer à la fin de 
l'usufruit, les Romains n'ont pas admis qu'un pareil droit 
pouvait frapper un objet qui se consomme par un premier 
usage, puisque la consommation en altère la substance et. 
transforme l'usufruitier en dominus. | 

Cependant la nature de l'usufruit ne s'oppose pas à ce 
que des objets de cette nature soient affectés à une simple 
jouissance, sous condition de restitution de choses sembla- 
bles de méme qualité et en méme quantité, à l'époque où la 
jouissance prendra fin. Cela fut autorisé par un Sénatus- 
consulte dont nous parlent Ulpien et Gaius; mais Gaius a 
bien soin d'ajouter qu'il n'y aura pas là constitution d'un 
véritable usufruit, parce que l'autorité du Sénat ne peut 
pas changer la raison naturelle (nec enim naturalis ratio 
auctoritale Senatus commutari polest); ce ne sera qu'une 
espèce d'usufruit (quasi-usufructus ‘). Le propriétaire se 
fait garantir la restitution au moyen d'une stipulation, en 
ces termes : 


Cujus rei (vini, olei, frumenti) ususfructus testamento Luci Titii tibi 
legatus est, quando mortuus eris aut si capite minutus sis, ejusdem qua- 
litatis quantitatisque rem (vinum, oleas, frumentum) restituere aut, æsti- 
matis rebus, certam pecuniam dare spondes? 

Julien, L. 6, pr. Gaius, L. 7, D. h. t. (7.5). 


' Suprà, t. I, no 201. Ulpien. L. 4. Gaius. L. 2, pr. ; L. 7, D. h. t. 
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1220. Cette incertitude sur la valeur du legs peut résul- 
ter d’une foule de circonstances : par exemple le défunt a 
laissé des dettes non liquides ou conditionnelles, ou incer- 
taines quant à leur légitimité; ou bien il s'agit d'un legs 
conditionnel de prestations annuelles*; dans des cas sem- 
blables, le légataire risquerait d'attendre longtemps la 
délivrance de son legs ; il le touchera donc en donnant cau- 
tion à l'héritier de lui restituer l'excédant avec indemnité, 
s’il y a lieu. 

1221. Il peut arriver que la stipulation ait pour objet, 
non la réduction de la loi Falcidie, mais celle ordonnée par 
une autre loi. Un affranchi par exemple a institué héritier 
son Patron, mais en le chargeant de legs dont la valeur 
peut outrepasser les limites tracées par la Loi Julia et 
Papia Poppæa. La stipulation aura pour effet de faire 
réduire les legs conformément aux dispositions de cette 
loi *. 

1222. Du reste la stipulation ne devrait pas moins étre 
faite, s'il s'agissait de dispositions testamentaires ne 
devant pas subir la réduction de la Falcidie. Les legs 
n'étant jamais dus qu'autant que l'actif de la succession 
permet de les payer, c'est-à-dire déduction faite des dettes 
et de la valeur des esclaves affranchis, il y aurait lieu, en 
les délivrant, de stipuler des légataires promesse avec 
fidéjusseurs, de les rembourser en tout ou en partie, si la 
liquidation de la succession prouvait qu'ils doivent étre 
réduits *. 

1223. I] résulte des termes de la stipulation que le 
légataire doit s'abstenir de tout dol*. S'il perdait par eas 


? Ulpien, L. 4, $ &, D. h. t. Paul, L. 1, $ 16, D. ad legem falcidiam 
(35.2). 

* Ulpien, L. 1, $ 15, D. h. t. 

5 Ulpien, L. 1, $ 12; L. 3, $ 1, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, pr. D. h. t. 


$ 10. EVICTA HEREDITATE LEGATA REDDI (35.3). 497 


fortuit l'objet de son legs, si cet objet venait à périr sans 
sa faute, et qu'il fût dans l'impossibilité de restituer, il 
pourrait s'abriter derrière une exception. née de ces cir- 
constances, contre l'action de la stipulation que l'héritier 
viendrait à exercer contre lui ’. 


$ 10. Evicta hereditate legata reddi. 


1224. L'héritier qui délivre son legs au légataire, a le 
droit d'exiger de lui promesse avec caution de le lui resti- 
tuer, s'il venait à étre évincé de l'hérédité. 

La stipulation, par laquelle l'héritier obtient cette pro- 
messe, est ainsi conque: | 


Si evicta fuerit hereditas, de quà agitur, quod legatorum nomine 
datum sit, boni viri arbitratu mihi redditum iri spondes ? 
T. D. (35.3). 


Si celui qui se croyait héritier a délivré le legs en nature 
en donnant au légataire un objet de la succession ou en le 
payant des deniers de la succession, et qu'il soit plus tard 
évincé, son adversaire en pétition d'hérédité n'aura à ce 
sujet aucune action contre lui, parce qu'il a cessé sans mau- 
vaise foi de posséder ces objets. Mais, s'il paye le léga- 
taire de ses propres deniers, la stipulation lui est néces- 
saire pour contraindre ce légataire à lui restituer ce qu'il 
a indûment reçu. | 

Cependant cette nécessité n'est pas absolue, car l'héri- 


7 Ulpien, L. 4, $ 15; L. 3 pr. Paul (Lib. 75, ad Ed.), L. 2, D. h. t. 
! Gaius, L. 17, D. de hereditatis petitione (5.3). Paul (Lib. 75, ad Ed.), 
L. 4, $2. si cui plus quam (35.3). 
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tier évincé aurait une action pour répéter contre le léga- 
taire ce qu'il lui aurait ainsi donné sans cause”; mais 
l’action qui naît de la stipulation est bien préférable. 

1225. Si le légataire doit s'abstenir de dol, l'héritier 
doit aussi en être exempt. C'est pourquoi la stipulation 
s'évanouirait dans le cas où l’héritier se ferait évincer par 
collusion avec un autre héritier, ou s'il s'évingait lui-même 
en changeant son titre, en prenant la succession en une 
autre qualité, par exemple en qualité d'héritier institué 
dans un second testament, dans lequel le legs ne figurerait 
pas”. 

1226. Du reste il était admis en jurisprudence que les 
légataires étaient tenus de fournir caution, pour le cas où 
l'héritier serait évincé, et cela sans qu'aucune discussion 
se fût élevée soit sur la qualité de l'héritier, soit sur la 
délivrance des legs*. 


$ 11. Rem pupilli vel adolescentis salvam fore. 


1227. Nous avons vu, quand nous nous sommes occupé 
de la tutelle, que les tuteurs légitimes et ceux donnés aux 
pupilles en province par les Magistrats, sont obligés de 
fournir des garanties de leur administration (satisdare), 
c'est-à-dire donner des fidéjusseurs'. 

Cette garantie est acquise au pupille au moyen d'une sti- 
pulation dont voici la formule : 


Rem meam (illius pupilli, adolescentis) salvam fore; quod si salva non 


* Gaius, L. 17, D. de hereditatis petitione (5.3). 

* Ulpien (Lib. 79, ad Ed.), L. 3, $ 7, D. st cui plus quàm (35,3). 
* Alexandre, L. 9, C. J. de legatis (6.37). 

! (raius, L. 1, D. qui satisd. cog. (2.8). Suprà. t. I, no 465. 
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fuerit quod tutelam meam (negotia mea, illius) gesseris, quidquid eo 
nomine mihi (illi) te dare facere oportebit, id mihi (illi) præstitum iri, 
dolumque malum ab eà re abesse abfuturumque esse spondesne? 

T. D. (46.6). 


Lorsque le pupille est assez âgé pour pouvoir prononcer 
les paroles solennelles de la stipulation, c'est lui qui sti- 
pule, si non, ou s'il est absent, c'est un de ses esclaves qui 
lefait pour lui; à défaut d'un esclave appartenant au 
pupille, on prend un esclave public, ou le Préteur stipule 
lui-même au nom de l'enfant". Seulement lorsque la stipu- 
lation est faite par un esclave public ou par le Magistrat, 
l'action, qui en résulte, est donnée au pupille wfiliter '. 

1228. Cette stipulation est exigée dans tous les cas où 
il y a lieu de donner des curateurs aux pubères ou impu- 
bères, aux fous, aux prodigues; et alors méme qu'un cura- 
teur ne serait chargé que de l'administration de quelques 
intérêts particuliers‘. 

1229. L'action, qui naît de cette stipulation, n'est pas 
exclusive de celle de la tutelle; le pupille pourra au besoin 
les exercer toutes deux, lorsque la tutelle aura pris fin. 
Quant à l'action qui nait de la stipulation contre les cura- 
teurs, elle peut dans certains cas être mise en mouvement 
pendant que la curatelle subsiste. 

1230. Sont tenus de cette actionle tuteur, le protuteur 
qui a géré les affaires du pupille, et les fidéjusseurs donnés 
pour garantir la promesse; et, parmi ceux-ci, ceux-mémes 
qui, présents à la stipulation, ont gardé le silence et ne se 
sont pas opposés à l'inseription de leurs noms sur l'acte 


* Ulpien (Lib. 79, ad Ed.), L. 2, D. h. t. Ulpien, L. 4, $ 15, D. de 
magistratibus conveniendis (27.8). 

* Ulpien, L. 1, $ 16, D. de magistratibus conveniendis (27 .8). 

* Ulpien, L. 4, $8, L. 8, D. h. t. 

* Ulpien, L. 4, $ 4. D. h. t. Ulpien, L. 16, pr., $ 4, D. de tutelæ et rat. 
dist. (27.3). 
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reçu par le Magistrat (nomina sua referri in acta publica 
pass sunt); ils sont tenus, quoiqu'ils n'aient pas pro- 
noncé les paroles solennelles*. Cette dérogation aux prin- 
cipes en matière de stipulation s'explique par l'importance 
qu'il y a à sauvegarder les intéréts des mineurs. 
1231. Il y a lieu à l'action née de la stipulation dans 
tous les cas où l'action née de la tutelle peut être exercée”. 
1232. Tout ce qui vient d'étre dit au sujet de la stipu- 
lation destinée à sauvegarder les intéréts du pupille, s'appli- 
que à la stipulation qui a pour but de sauvegarder les inté- 
réts de l'adolescent *. 


STIPULATIONES COMMUNES 


S8 12. Ratam rem haberi. 


1233. Lorsqu'une personne agit comme demanderesse 
au nom d'une autre, le défendeur a le droit d'exiger qu'elle 
lui donne une cautio ratam rem dominum habiturum , et il 
l'obtient en stipulant dans la forme suivante : 


Quando quidem tu illius mandatu (illius nomine) illam rem à me petis 
(illà actione mecum agere vis) eam rem ratam habiturum illum here- 
demve ejus eumve ad quem ea res pertinet, quod si id factum non erit, 
quanti ea res est, tantam pecuniam dari dolumque malum abesse abfu- 
turumque esse spondes? 

T. D. (46.8). 


* Ulpien, L. 4, $ 2, D. h. t. Pomponius, L. &, $ 3, D. de fidej. et man- 
dat. (27 .7). 

' Ulpien, L. 4, $6. D. h. t. d 

* Ulpien, L. 4, $8, D. h. t. . 

! Gaius, IV, 97. Suprà, t. I, no 81, 83. 
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La ratification d'un contrat ou d'un fait peut étre pro- 
mise par simple stipulation, dans le cas par exemple où un 
procureur vend ou loue la chose de son mandant, ou lors- 
qu'il donne quittance d'un payement qu'on lui fait, ou bien 
encore si quelqu'un agit au nom d'un absent; celui qui 
achète, prend à loyer ou paye, stipule, pour plus de sûreté, 
la ratification du maitre?. Ici il n'est question que de la 
stipulation prétorienne par laquelle on obtient que celui, 
qui exerce au nom d'un autre une action quelle qu'elle soit, 
donne caution que la personne intéressée ratifiera ce qui 
sera fait'. 

1234. Sont dispensés de donner cette caution: le procu- 
rator presens*; celui qui agit au nom d'une ville; le syndic 
d’une université; le curateur donné à des biens du consente- 
ment des créanciers'; enfin celui qui agit en son propre 
nom, ainsi que le pére qui agit au nom de son fils en répa- 
ration d'injures*; mais le pére qui, au nom de sa fille, 
redemande sa dot, doit donner caution qu'elle ratifiera 
(ratam rem fiiam habituram) . 

1235. Le procureur doit donner caution non seulement 
dans tous les cas où il agit comme demandeur, mais encore 
dans les stipulations qu'il fait, lorsqu'il doit en naître une 
action : Si, par exemple, il entend stipuler de l'adversaire 
la peine du double (duplæ stipulatio) ou la réparation d'un 
dommage éventuel (damn? infecti stipulatio), il doit garan- 
tir la ratification de celui qu'il représente'. 

1236. Lorsqu'on agit au nom d'une autre personne, ce 
n'est pas seulement la ratification de cette personne qu'on 


3 Ulpien (Lib. 80, ad Ed.). L. 10, 12. pr. Hermogénien, L. 11. D. h. t. 
+ Ulpien, L. 39, $ 1, D. de proc. et def. (3.3). 

* Vat. frag., 317. Supra. t. I, no 82. 

* Ulpien, L. 9, D. h. t. 

* Ulpien, L. 39, $ 4, D. h. t. 

? Ulpien, L. 39, $ 3. D. h. t. V. infrà, note 16. 

* Ulpien. L. 20. D. h. t. Ulpien. L. &0, $ 1, D. de proc. et def. (3.3). 
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doit garantir, mais souvent aussi celle que cela concerne 
directement. Ainsi, quand on agit au nom d’un père du chef 
d'injures faites à son fils, on doit aussi garantir la ratifica- 
tion du fils, parce que, si le pére venait à mourir avant 
méme de savoir que l'action est exercée, il est bon qu'elle 
revienne au fils. Il en serait de méme si le procés avait été 
entrepris au nom de l'ateul pour un injure à son petit-fils; 
la formule devrait comprendre non seulement le petit-fils 
et l'aieul, mais encore le fils*. 

1237. La caution de ratification doit étre exigée du pro- 
cureur avant la lis contestatio'*. 

1238. Lorsque le maitre de l'affaire refuse de ratifier, 
ce refus donne ouverture à l'action de la stipulation; mais 
la non-ratification peut aussi résulter de circonstances 
diverses: 

Le procureur a formé une demande en pétition d'héri- 
dité et le maître a demandé un fonds compris dans les 
biens de cette succession. L'action de la stipulation est 
ouverte, parce que si le procureur avait agi conformément 
aux intentions du maître matlifestées depuis (quia si verus 
procurator fuisset), on aurait pu opposer à celui-ci l'excep- 
tion de la chose jugée avec le procureur. Mais le maitre 
ratifie au contraire quand il continue le procés commencé 
par son procureur ''. 

Lorsque le maitre de l'affaire poursuit non pas celui qui 
a été partie dans la stipulation, mais un de ses coobligés, 
de ses associés, qu'il n'aurait pas pu poursuivre s'il eüt 
ratifié, il est bien évident que ce fait donne ouverture à 
l'action de la stipulation "*. 

1239. La valeur de la ratification se calcule d’après 


? Julien, L. 22, $$9, 10, D. h. t. 

'? Ulpien, L. 40, $ 3, D. de proc. et def. (3.3). 
!! Scévola, L. 5. Julien, L. 22, $ 8, D. h. t. 

3 Papinien, L. 1. Paul, L. 15, D. h. t. 
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l'intérét qu'a le stipulant à ce que l'affaire soit ratifiée '*. 
Si donc le maître ne ratifie que pour partie, l'action de la 
stipulation ne vaut que pour partie, à moins qu'il ne s'agisse 
d'une affaire indivisible. C'est aussi pourquoi le stipulant 
pourra agir à plusieurs reprises suivant les circonstances ; 
de méme que celui qui a obtenu la caution damni infecti, 
n'est pas obligé, pour exercer son action, d'attendre que 
tout le dommage possible lui ait été causé' *. 

.1240. Nous venons de voir que la stipulation se calcule 
d’après l'intérét du demandeur ; elle contient aussi la pro- 
messe que l'affaire est et sera pure de tout dol'', clause 
qui d'ailleurs est commune à toutes les stipulations préto- 
riennes. 

1240 bis. Mais, pour que l'action puisse naitre, il faut 
que le stipulant ait un intérêt; s'il n'en a pas, la stipulation 
est lettre morte. Par exemple un pére, en l'absence de sa 
fille, redemande sa dot au mari et promet qu'elle ratifiera. 
La fille meurt avant d'avoir ratifié, si la dot doit revenir 
au père, le mari ne pourra exercer aucune action '*. 

1241. La ratification éteint l'obligation née de la stipu- 
lation. Mais si le maitre de l'affaire, mineur de 25 ans, se 
fait restituer contre la ratification qu'il a donnée, l'action 
de la stipulation pourra-t-elle étre mise en mouvement? 
Non! et de plus le débiteur, bien que la restitution du 
mineur soit la preuve qu'il a payé indüment, ne pourra 
pas redemander son argent par la répétition de l’indû 
(Restitutione in integrum dalá, neque indebiti condictionem, 
neque stipulationem commilti constabat) '' . 

Mais, la restitution remettant les choses dans leur état 


3 Papinien, L. 2. Scévola, L. &, D. h. t. 
'5 Pomponius, L. 18, D. h. t. 

13 Paul, L. 13, pr.; L. 19, D. h. t. 

'* Africanus, L. 25, pr. D. h. t. 

17 Papinien, L. 3, pr. D. h. t. 
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primitif, le mineur aura donc le droit de demander à son 
débiteur la somme que celui-ci a payé à son procureur? 
Sans doute ; seulement, si on se reporte à l'Édit du Préteur, 
on voit qu'il n’accorde la restitution qu'après mûr examen 
(uli queque res erit animadvertam) et si la cause lui paraît 
juste (si justa causa esse videbitur); or, il est plus que cer- 
tain qu'en pareil cas il la refuserait. Toutefois Papinien, 
sans doute pour que le débiteur ne soit pas exposé à de 
telles aventures, conseille d'insérer dans la formule de la 
stipulation cette clause: Si ille in integrum restitutus fueril 
heresve ejus, aut is ad. quem ea res, quá de agitur, pertine- 
bit, quanti ea res erit, tantam pecuniam dari". 


8 13. De Contrahendá auctoritate. 


1242. La convention de garantie en cas d'éviction peut 
être ajoutée à toute espèce de contrat qui a pour objet la 
transmission d'une chose ou d'un droit. Mais elle est surtout 
en usage pour le contrat de vente. 

Cette convention est d'origine relativement moderne. 
Pendant longtemps, le vendeur n'eut pas d'autre obliga- 
tion que celle de transférer à l'acheteur le pouvoir qu'il 
avait sur la chose (vacuam possessionem tradere), et 1l 
n’était tenu de lui en assurer la continuation (wí rem 
emptori habere liceat) que lorsqu'il l'avait formellement 
promis. 

Mais on prit l'habitude de stipuler, en cas d'éviction, 
une peine, d'ordinaire la peine du double, lorsque l'objet 


18 Suprà. t. I. n°+ 120-122. 
19 Papinien, L. 3. pr. D. h. t. 
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de la vente était d'une certaine valeur, et la garantie de 
ce chef a méme fini par étre considérée comme une obliga- 
tion accessoire, dont on peut obtenir l'exécution par l'actio 
empti, lorsque les parties n'ont pas fait d'avance de con- 
vention à ce sujet’. 

Voici la formule du contrat de garantie en cas d'évic- 
tion : 


Si quis rem, quá de agitur, partemve quam quis ex eà evicerit, quo- 
minus emptorem supra scriptum eumve ad quem ea res pertinebit uti frui 
habere possidereque (et usu capere) recte liceat, quantum id erit quod ita 
ex ed evictum fuerit, tantam pecuniam duplam probam dari dolumque 
mwalum abesse abfuturumque esse fide rogavit ille emptor, fide promisit 
ille venditor (idem fide suâ jussit ille). 

T. D. (21.2). 


Cette formule de contrat prendra la forme de la stipula- 
tion en ces termes : 


Si quis eam rem, quà de agitur, partemve ex eà evicerit, quominüs 
me emptorem eumve ad quem ea res pertinebit uti frui, habere possidere- 
que (et usu capere) recle liceat, quantum id erit quod ita ex ed evictum 
fuerit, tantam pecuniam duplam dari dolumque malum abesse abfuturum- 
que esse spondes ? ? | 


1243. Lorsqu'une stipulation comprend plusieurs objets, 
c'est comme s'il y avait plusieurs stipulations, en ce sens 
que le stipulant ne verra pas son droit épuisé dans une 
seule instance, mais qu'il pourra user de l'action chaque 
fois qu'il se trouvera lésé, à condition toutefois de ne pas 
obtenir de ces instances successives plus que la valeur de 
l'objet du contrat'. D'un autre cóté, si l'acheteur évincé 
intente la stipulatio duplæ et qu'il ait gain de cause, il ne 


! Supra, t. I, no* 393 et sq. Ulpien, L. 37, $ 4, D. h. t. 
* Voir pour les sources de cette formule Rudorf, $ 307 et notes. 
* Ulpien, L. 32. pr., $ 4, D. h. t. 
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pourra plus rien demander au vendeur. Que s'il n'y a pas 
eu stipulation, l'actto empti lui donnera le méme résultat 
(autoritatis venditor duplo tenus obligatur) *. 

1244. Nous avons vu que dans les stipulations préto- 
riennes la garantie se donne d'ordinaire cum satisdatione. 
Il n'en est pas de méme ici, à moins qu'il n'y ait eu conven- 
tion expresse des parties sur ce point. Il suffit que le pro- 
mettant s'engage à payer la double valeur de l'objet du 
contrat' ; il n'a pas de fidéjusseurs à donner, si le stipulant 
n'en exige pas; et la stipulation n'en aura pas moins de 
valeur. 

Cela dit au sujet du caractére général de la stipulatio 
duple, voyons dans quelles conditions doit étre le stipu- 
lant, pour avoir le droit d'invoquer la garantie qui lui a 
été promise. 

1245. Il va de soi que, pour que l'action ex sfipulatu 
puisse être exercée, il faut qu'il y ait éviction. Mais l'évic- 
tion ne consiste pas exclusivement en une dépossession 
violente. Il suffit que le stipulant voie son droit dénié ou 
amoindri par un tiers qui prétend faire à sa place des 
actes de maître; lorsque, par exemple, il s'agit d'une vente 
et de la vente d'un fonds qu'un tiers revendique ou sur 
lequel un tiers prétend faire reconnaître un jus in re qui 
lui appartient, ou simplement faire valoir un droit de pos- 
session‘. 

Si la cause de l'éviction est postérieure au contrat, la 
stipulation ne peut avoir aucun effet, lors surtout qu'au- 
cune faute n’est imputable au promettant”. 

Il ne suffirait pas du reste qu'un tiers se prévalüt plato- 


* Paul, II. 17, 3. Ulpien, L. 11, $ 14. Africanus, L. 44. D. de act. empti 
(19.1). 

* Ulpien, L. ^, pr. ; L. 37, pr. Paul, L. 56, pr. D. h. t. 

* Ulpien. L. 21, $ 1. Paul, L. 45, $ 4. Julien, L. 39, pr. D. h.t. 

7 Paul, L. 11, pr. Pomponius, L. 27. Ulpien (Lib. 80, ad Ed.), L. 28, 
D. h. t. 
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niquement d'un droit qu'il aurait sur l'objet du contrat; il 
n'y aurait là qu'une menace d'éviction qui peut étre illu- 
soire*; il faut que le tiers agisse, qu'il fasse reconnaitre 
son droit par la justice; alors le promettant ne saurait nier 
qu'il doit la garantie”. Toutefois, s'il s'agit d'une vente et 
que l'acheteur n'ait pas encore payé le prix qu'il doit, il 
peut le retenir jusqu'au jugement, dés que des poursuites 
sont dirigées contre lui, quoique le vendeur lui offre des 
fidéjusseurs '^. 

Il pourrait méme y avoir éviction, sans que l'acheteur 
fût dépossédé : dans le cas, par exemple, où, ayant acheté 
la chose d'autrui, le propriétaire lui en ferait donation ''. 
Il pourrait assurément se considérer comme évincé, tout 


* Gaius, L. 57, pr. D. h. t. 

? Ulpien, L. 24, $ 2, D. h. t. 

"© Papinien, Vat. frag., 12. Nous adoptons cette solution. malgré ce 
que les compilateurs des Pandectes font dire à Papinien dans le frag. 18. 
$ 1, D. de per et com. rei vend. (18.6), qu'ils ont évidemment voulu mel- 
tre d'aecord avec la Constitution de Dioclétien et Maximien, L. 24, C. J. 
de evictionibus (8.45), où on lit : emptorem, st SATIS EL NON OFFERATUR, 
ad totius vel residui pretii solutionem non compelli, juris auctoritate mon- 
stratur. Ce pouvait être le droit de la fin du II[Ime siècle, mais on nous 
permettra de penser que le texte des Vat. frag. est sorti tel qu'il est de la 
plume du grand jurisconsulte et exprime par conséquent le droit du com- 
mencement de ce siècle. La garantie pour cause d'éviction étant d'origine 
relativement moderne, a dà se développer ave: la lenteur qui caractérise 
la marche des institutions romaines. 

D'ailleurs il est difficile de comprendre comment, sous le régime for- 
mulaire, avec l'ordo judiciorum, le vendeur pourrait contraindre l'ache- 
teur à accepter des fidéjusseurs, sans un^ disposition formelle de la loi. 
Poursuivi par le vendeur en payement du prix, l'acheteur oppose une 
exception fondée sur une menace sérieuse d'éviction. exception admise 
par la jurisprudence. Le vendeur peut répondre sans doute par une 
duplique, mais a-t-il dans cette duplique une exception à opposer à son 
tour à l'exception de l'acheteur? Non ! Il lui fait l'offre d'une garantie de 
la garantie stipulée! Assurément, si l'acheteur était obligé d'accepter, nous 
en trouverions dans nos sources d'autres traces que cette opinion suspecte 
de Papinien, condamnée par Papinien lui-méme. 

11 Ulpien, L. 13, $ 10, D. h. t. 
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au moins du prix qu'il a payé et qui représente la chose, et 
dés lors le vendeur devrait l'indemniser. 

Et méme l'acheteur peut exercer l'action en garantie 
par cela seul qu'il a de justes raisons de craindre l'évic- 
tion : si, par exemple, le vendeur lui vend sciemment la 
chose d'autrui; car c'est un dol, et il répond de son dol. 
Paul, en effet, ramène à trois les obligations du vendeur : 
ob evictionem se obligare, possessionem tradere, et purgari 
dolo malo”; et c'est à propos du dol du vendeur qu’Afri- 
canus écrit que si vous me vendez une chose que j'ignore 
étre à autrui, je puis utilement intenter contre vous l'ac- 
tion de vente avant méme d'étre évincé. Car, quoiqu'il soit 
vrai que le vendeur ne doive livrer à l'acheteur que la pos- 
session de la chose et non lui en transférer la propriété, 
cependant, comme il répond de son dol (quia tamen dolum 
malum abesse prestare debeat), il est obligé, en vendant 
la chose d'autrui à quelqu'un qui croit qu'elle lui appar- 
tient ". 

1246. Mais la raison dit et la justice commande que le 
vendeur doit étre prévenu des tentatives d'éviction des 
tiers contre l'acheteur, car il peut avoir les moyens de les 
repousser et éviter ainsi les effets de la garantie qu'il a 
promise. L'acheteur devra donc lui donner avis des mena- 
ces qui lui sont faites (liem denunciare) et réclamer son 
aide '*. S'il ne le fait pas, il ne peut plus agir contre lui, 
parce qu'il est considéré comme s'étant rendu coupable de 
dol''. Mais quand il à prévenu le vendeur et requis son 
intervention, celui-ci doit lui fournir le secours de sa ga- 
rantie (prestare auctoritatem), c'est-à-dire l'assister dans 
l'instance, ou prendre le procès pour son compte'*. Si le 


'* Paul, L. À, pr. de rerum permutatione (19.4). 

!* Africanus, L. 30, $ 1. D. de act. empti (19.1). 

'5 (gaius, L. 49. Ulpien (Lib. 80, ad Ed.), L. 51, $ 4, D. h. t. 
'5 Paul (Lib. 77, ad Ed.), L. 53, $ 1. D. h. t. 

‘6 Paul, IH. 17. 1. Hermogeénien. L. 74. $ 2. D. h. t. 
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procés est perdu, l'acheteur met en mouvement l'action 
qui le fera indemniser du dommage que lui cause l'évic- 
tion ‘’. 


$ 14. Ex operis novi nunciatione. 


1247. L'Édit du Préteur dispose que si une dénoncia- 
tion de nouvel œuvre est faite, il est défendu de continuer 
le travail avant que mainlevée dela dénonciation ait été 
ordonnée ou qu'il ait été donné caution de remettre les 
choses dans leur ancien état '. 

Cette caution se donne au moyen d'une stipulation dont 
voici la formule : 


Quem in locum nunciatum est ne quid novi operis fiat, quod in eo loco 
intra annum ex quo nunciatum est opus factum erit, si judicatum fuerit 
jus tibi non esse id opus facere, sive ante rem judicatam causa qua acct- 
derit, neque res defendatur, a te heredeque tuo rem viri boni arbitratu 
restitui, quodsi ita restitutum non fuerit, quanti ea res erit, tantam pecu- 
niam dari si hoc mihi placuerit, ejusque rei dolum malum abesse abfutu- 
rumque esse spondesne? 

T. D. (39.1). 


Lorsque la dénonciation de nouvel cuvre est faite à 
quelqu'un qui à entrepris un travail, il doit l'interrompre 
immédiatement, et, s'il veut le continuer, il faut ou qu'il 
obtienne mainlevée de la dénonciation ou qu'il offre à son 
adversaire de lui donner caution. Si l'offre de garantie est 
acceptée, la sommation s'évanouit. Mais si celui qui l'a 
recue continue de travailler, sans demander mainlevée et 


17 Vat. frag., 17. Paul, L. 43, 45. Africanus, L. 4^, D. de act. empti 
(49.1). 
! Suprà, t. IL, n»* 733 et sq., 1091 et sq. 
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sans faire d'offres, il sera obligé de démolir ce qu'il aura 
construit. Cette faculté accordée au constructeur de four- 
nir caution est tout à son avantage; car il peut continuer 
son œuvre, en attendant que la justice ait décidé qui a rai- 
son de son adversaire ou de lui'. 

1248. Cette stipulation est conditionnelle en ce sens 
que l'action, qui doit en naitre, ne pourra étre mise en 
mouvement qu'aprés le jugement de la contestation; à 
moins qu'il ne puisse pas étre prononcé par le fait du con- 
structeur, si, par exemple, il ne se présentait pas pour 
soutenir sa cause; aussi ce Cas, ainsi que celui de dol, 
sont-ils prévus dans la formule". Mais l'action est ouverte 
dés que le jugement est prononcé ou que le défaut du con- 
structeur est constaté; les choses doivent étre remises 
dans leur premier état, suivant l'arbitrage d'un expert; et 
sile constructeur ne s'exécute pas, il sera condamné à 
payer à son adversaire une somme égale à la valeur de 
l'intérêt qu'il avait à ce que le travail ne fût pas fait‘. 

1249. La sommation d'interrompre un nouvel cuvre 
est personnelle dans le chef de celui qui la fait, et réelle à 
l'égard du eonstructeur. Si l'auteur de la sommation meurt 
ou vend sa propriété, elle est non avenue, parce qu'il à 
perdu le droit d'interdire (jus prohibendi), et ses héri- 
tiers ou son successeur sont libres de la renouveler, si cela 
leur convient. Mais la sommation ne s'éteint pas par la 
mort de celui qui l'a reçue ou par l'aliénation qu'il ferait 
du fonds sur lequel il à commencé à construire. C'est pour 
cela que, dans la formule, il est fait mention de l'héritier 
de celui à qui est faite la dénonciation '. 


* Ulpien, L. 5, $ 47. Ulpien (Lib. 80. ad Ed.), L. 21, $ 4. Paul, L. 8, 
$ ^, D. h. t. 

* Ulpien. L. 21, $2, D. h. t. 

* Ulpien, L. 24, $ &. Paul, L. 12, D. h. t. 

8 Paul, L. 8. $$ 6, 7. D. h. t. 
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8 15. Damni infecti stipulatio. 


1250. Lorsque nous pouvons craindre qu'un dommage 
nous soit causé, soit par un travail en voie d'exécution, 
soit par un édifice déjà construit, nous avons le droit d'exi- 
ger de l'auteur du travail ou du propriétaire de l'édifice 
une garantie, qu'il nous donne suivant des formules consi- 
gnées dans l'Édit '. 


FORMULA DE OPERIS VITIO 


Quod tu in illà re illud opus facturus es, quod ejus operis vitio in 
annis decem (intra illum diem) damnum datum erit, quanti ea res erit, 
lantam pecuniam mihi heredique meo eive ad quem ea res pertinet, te 
heredemque tuum eumve ad quem ea res pertinet, daturum dolumque 
malum huic rei abesse abfuturumque esse spondes (jurato promittis) ? 


FORMULA DE /EDIUM VITIO 


Si quid in edibus tuis (illius), q. d. a., ruet, scindetur, fodietur, 
ædificabitur, quod aedium, arborum, loci, operis vitio intra illum diem 
damnum datum erit, quanti ea res erit, tantam pecuniam mihi heredi- 
que meo eive ad quem ea res pertinet, te heredemque tuum eumve ad 
quem ea res perlinet, daturum dolumque malum huic rei abesse abfutu- 
rumque esse spondes? 


Cette matiére est traitée, avec tous les détails qu'elle 
comporte, dans notre commentaire de l'Édit sur le dom- 
mage éventuel (de damno infecto)*. 


! Gaius, IV, 31. . 
* Voir suprà, Livre IL. Titre 14, de damno infecto, t. II. n»* 732-771. 





EDICTUM ÆDILIUM CURULIUM 


1251. La loi des XII tables punissait de la peine du 
double celui qui, en vendant une chose, déclarait fausse- 
ment qu'elle avait des qualités dont elle était dépourvue. 
Cicéron nous apprend que cette disposition fut développée 
par la Jurisprudence et appliquée au cas oà le vendeur 
aurait sciemment caché à l'acheteur un défaut de la chose 
vendue : on décida qu'il lui devait la garantie!. D'un autre 
cóté les fraudes durent étre fréquentes, puisque les ache- 
teurs prirent l'habitude de stipuler de leurs vendeurs la 
peine du double dans le cas où l'objet de la vente n'aurait 
pas les qualités qu'ils lui attribuaient ou aurait des défauts, 
des vices, qui le rendraient impropre à réaliser le but que 
l'acheteur se proposait en l'acquérant. 

Les Édiles Curules, qui avaient dans leurs attributions 
la surveillance des marchés, s'emparérent de cette Juris- 
prudence et de cet usage pour compléter des dispositions 
qu'ils prirent de bonne heure, dans le but de réglementer 
les ventes d'esclaves? et d'animaux; puis ils publièrent un 
Édit qui crée des actions, à l'aide desquelles celui qui se 
voit trompé ou lésé se fait rendre justice. 

Un premier Édit comprend des dispositions successives 
concernant les ventes d'esclaves et d'animaux. Un second 
est relatif aux dommages que peuvent causer des animaux 
dans les lieux publies. 


! Cicéron, de officiis. IL, 16. 
? Plaute, Captivi, IV. 2. Cicéron, de officiis, III, 17. 
T. IL 93 
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1252. L'Édit concernant les ventes d'esclaves est ainsi 


concu : 


1» Qui mancipia vendunt certio- 
res faciant emptores quid morbi 
vitiive cuique sit, quis fugitivus er- 
rove sit noxave solutus non sit; 
eademque omnia, cum ea mancipia 
venibunt, palàm recté pronuntianto. 


Quod si mancipium adversus ea 
venisset, sive adversus quod dictum 
promissumve fuerit, cum veniret, 
fuisset; quod ejus præstari oportere 
dicetur emptori omnibusque ad 
quos ea res pertinet, judicium da- 
bimus ut id mancipium redhibea- 
lur. 


20 Si quid autem, post venditio- 
nem traditionemque deterius em- 
ptoris oper, familia procuratorisve 
ejus factum fuerit; sive quid ex eo 
post venditionem natum adquisitum 
erit; et si quid aliud in venditione 
ei accesseril, sive quid ex ed re 
fructus pervenerit ad emptorem, ut 
ea omnia restituat. 

ltem si quas accessiones ipse 
praestiterit, ut recipiat. 


90 [tem si quod mancipium ca- 
pitalem fraudem admiserit, mortis 
consciscend:e sibi causá quid fecerit, 
inve arenam depugnandi causá ad 
bestias intromissus fuerit ; ea omnia 
in venditione pronuncianto. Ex his 
enim causis judicium dabimus. Hoc 
amplius : si quis adversus ea sci- 
ens dolo malo vendidisse dicetur, 
judicium dabimus. 

Ulpien (Lib. 1, ad Ed. Ædilium 
Curulium), L. 1, $1, D. h t. 


40 Qui jumenta vendunt, palàm 
recte dicunto quid in quoque eorum 
morbi vitiique sit; uti quæ optime 
ornata vendendi causá fuerint, ita 


Que ceux qui vendent des escla- 
ves préviennent les acheteurs de 
leurs maladies ou de leurs défauts ; 
qu'ils disent s'ils sont fuvards, va- 
gabonds, s'ils sont à l'abri de toute 
action noxale; toutes ces déclara- 
tions doivent étre faites hautement, 
quand on vend des esclaves. 

Si un esclave est vendu en vio- 
lation de ces prescriptions, ou con- 
trairement à ce qui a été dit et 
promis lors de la vente, et s'il est 
dit qu'il faut indemniser l'acheteur 
el tous ceux qui ont intérét à la 
chose, nous donnerons action pour 
qu'il y ait rédhibition de l'esclave. 


Mais si, depuis la vente et la tra- 
dition, l'esclave a été détérioré par 
l'acheteur, ses esclaves ou son pro- 
cureur; ou si l'acheteur a acquis 
soit l'enfant d'une esclave, soit une 
accession comprise dans la vente, 
soit des produits de l'esclave, il 
devra tout restituer. 


De méme il devra recevoir tout 
ce qu'il a donné au vendeur. 


De méme si un esclave a com- 
mis un délit entraînant la peine 
capitale ou a tenté de se donner la 
mort, ou a été employé à combattre 
les bétes dans le cirque, tout cela 
doit étre déclaré lors de la vente; 
car nous donnerons action pour 
toutes ces causes. Nous répétons 
que si quelqu'un agil sciemment 
par dol contre ces prescriptions, 
nous donnerons action. 


Que ceux qui vendent des che- 
vaux disent ouvertement et exacte- 
ment quelles maladies ou défauts ils 
ont; si on les a élégamment harna- 
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emptoribus tradentur; si quid.ita 
factum non erit, de ornementis res- 
tituendis jumentisve ornementorum 
nomine redhibendis, in diebus sexa- 

inta; morbi autem vitiive causa 
inemptis faciendis in sex mensibus, 
vel quanto minoris, cüm venirint, 
fuerint, in anno judicium dabimus. 


99 Si jumenta paria simul venie- 
rint, et allerum in eâ causà fuerit 
ut redhiberi debeat, judicium dabi- 
mus quo utrumque redhibeatur. 

Ulpien (Lib. 2, ad Ed. Ædilium 
Curulium), L. 38, pr. D. h. t. 


6° Quæ de jumentorum sanitate 
diximus, de cælero quoque pecore 
omni venditores faciunto. 

Ulpien, L. 38, 85, D. h. t. 
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chés dans l'espoir de les mieux 
vendre, que ces harnais soient livrés 
avec eux; si cela n'a pas été fait, 
nous donnerons action : dans 60 
jours pour la restitution des har- 
nais ou la rédhibition des chevaux 
à l'occasion de ces harnais, dans 
six mois pour la résolution de la 
vente pour cause de maladie ou de 
défaut, et dans l'année pour réduc- 
tion du prix à la vraie valeur de la 
chose au jour de la vente. 


Si une paire de chevaux est ven- 
due et que l'un d'eux se trouve 
dans le cas de la rédhibition, nous 
donnerons aclion pour que la. vente 
des deux soit résolue. 


Que les vendeurs fassent pour 
toute espéce d'animaux ce que nous 
disons de la santé des chevaux. 


1253. Il résulte de ce texte de l'Édit que les Édiles ont 


créé deux actions ayant pour but: l'une de faire résilier 
les ventes conclues au mépris de leurs prescriptions (red- 
hibitoria actio), l'autre de faire obtenir à l'acheteur une 
diminution de prix (actio .æstimatoria * ou quanti minoris). 
Nous traiterons en premier lieu de l'action rédhibitoire. 
1254. Cet Édit, fondé sur un si grand principe de jus- 
tice, devait étre étendu et a été étendu par la Jurispru- 
dence à toutes espèces de ventes. Les Édiles en effet 
annoncent qu'ils donneront action à l'acheteur (emptori); 
or l'acheteur est celui qui achète une chose quelconque 
moyennant un prix (empliorem accipere debemus eum qui 
prelio emit); et c’est pourquoi, dans le cas d'échange, 
comme on ne peut pas distinguer le vendeur de l'acheteur, 


# Ne pas confondre cette action avec l'actio estimatoria du T. D. (19.3). 
Suprà, t. I, no 370. 
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l'un et l'autre pourront user de l'aetion*. Mais aussi, et 
par la méme raison, les fraudes commises à l'occasion d'au- 
tres contrats, le louage par exemple, la donation, ne peu- 
vent pas donner lieu à cette action”. 

Du reste Labéon, qui nous a conservé l’Édit, déclare 
qu'il s'applique aux ventes de toutes choses tant immobi- 
lières que mobilières (am earum quc soli sunt, quàm earum 
que mobiles aut se moventes) ; d’où il suit que l'action com- 
pàte à celui qui achéte l'usufruit d'un esclave aussi bien 
qu'à celui qui se rend acquéreur de l'esclave lui-méme, et 
qu'elle embrasse les accessoires de la chose vendue *. 
Ainsi, lorsqu'un esclave est compris comme accessoire 
dans la vente d'une terre, le vendeur doit avertir l'ache- 
teur des maladies, des défauts qu'il peut avoir, sinon il 
tombe sous le coup de l'Édit?; à condition toutefois qu'il 
ait nominativement désigné cet esclave. Car, sous ce rap- 
port, la responsabilité du vendeur n'est en jeu que lorsqu'il 
a désigné un corps certain comme accessoire de l'objet 
principal (st certum corpus accessurum fuerit dictum). Si 
par exemple un maitre vend son esclave avec son pécule, 
il n'est pas obligé de garantir la santé des esclaves qui peu- 
vent se trouver dans ce pécule; de méme qu'un proprié- 
taire n'est pas garant des défauts des esclaves ou des 
animaux qui servent à l'exploitation d'une terre qu'il vend 
avec tout ce qui s’y trouve*. | 

Du reste nos sources nous révèlent encore ici cette ten- 
dance, dont nous avons déjà parlé, de la part des Juris- 
consultes romains, à atténuer, autant qu'ils le pouvaient, la 
dureté de l'esclavage. L'esclave n'était considéré comme 


* Ulpien, L. 19, $ 5, D. h. t. 
* Ulpien, L. 63. Modestin, L. 62, D. h. t. 
* Ulpien, L. 1, pr. ; L. 34, $ 25; L. 61. Pomponius, L. 48, $ 6, D. h. t. 
7 Gaius (Lib. 2, ad Ed. Cur.), L. 32, D. h. t. 
—. * Ulpien, L. 33. pr. D. h. t. 
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un accessoire, qu'autant qu'il était de moindre valeur que 
la chose principale, et cela, répéte Paul d'aprés Pedius, 
par respect pour la dignité humaine : propter dignitatem 


HOMINUM *, détournant ici le mot homo de sa signification : 


ordinaire. 

1255. Voyons maintenant les causes qui donnent lieu à 
l'action rédhibitoire : 

L'Édit impose d'abord au vendeur l'obligation de préve- 
nir l'acheteur des maladies ou des défauts que peut avoir 
l'esclave mis en vente; puis il désigne quelques vices spé- 
ciaux, tels que étre fuyard, vagabond. Ensuite il promet 
l’action lorsqu'on n'aura pas fait ce dont les parties sont 
convenues lors de la vente. Comment les commentateurs 
ont-ils entendu ces diverses dispositions? 

1256. Qu'est-ce qu'une maladie ? Qu'est-ce qu'un défaut 
ou un vice? 

Une maladie, dit Sabin, est un état contre nature, qui 
nous rend moins capable de faire ce à quoi notre organisa- 
tion naturelle nous rend propre; telles que la phtisie, la 
fièvre, qui affectent le corps entier; la cécité qui n'en 
affecte qu'une partie. Un défaut est tout autre chose : un 
bégue, par exemple, n'est pas un malade. Une maladie 
est un état temporaire de faiblesse du corps; un défaut 
est pour le corps une cause perpétuelle de géne'* 

1257. Les défauts physiques dounent seuls ouverture 
à l'action rédhibitoire, puisque l'Édit spécifie, ainsi que 
nous le verrons dans un instant, les défauts d'ordre. intel- 
lectuel et moral qui sont de nature à faire résilier la vente. 
Si donc un esclave est léger, superstitieux, colére, re- 
belle, s'il a des accès de fureur, l'acheteur ne pourra pas 
user de l'action rédhibitoire pour obtenir la résiliation de 


*? Paul, L. 44, pr. D. h. t. 
*? Ulpien, L. 4, $ 7, D. h. t. Modestin, L. 101, $ 2. D. de verb. sign. 
(90.16). 
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la vente. Toutefois, si ces défauts sont assez graves pour 
rendre l'esclave incapable de remplir le but pour lequel il 
a été acquis, l'acheteur pourra poursuivre la résiliation 
par l'actio ez emplo'"*. Il en serait de méme si l'esclave 
avait volé son maître; le vol est un vice d'ordre moral qu'il 
n'est pas nécessaire de déclarer. Mais le vendeur serait 
responsable s'il avait affirmé que son esclave n'était pas 
voleur "*. 

1258. Pour qu'un défaut corporel permette de faire 
résilier la vente, il faut qu'il soit assez grave pour qu'on 
ne puisse tirer aucun service de l'esclave : une blessure 
légère, une fièvre ancienne prés de sa guérison, peuvent 
être négligées par le vendeur dans ses déclarations'*. Si 
méme l'esclave await été mutilé, s'il avait subi l'amputation 
de plusieurs doigts, mais que l'absence de ces doigts ne 
l'empéchát pas de se servir de la main, il ne se trouverait 
pas dans un cas de rédhibition; et il en serait de méme si 
d'autres défauts corporels ne s'opposaient pas à ce qu'on 
l'employát aux divers services qu'en général on est en droit 
d'attendre des esclaves ''. De plus, s'il s’agit d'une mala- 
die dont tout le monde peut s'apercevoir : la cécité, une 
cicatrice profonde, l'action rédhibitoire ne peut pas être 
mise en mouvement". Il est inutile de reproduire toutes 
les décisions qui se trouvent dans ce titre des Pandec- 
tes'*; qu'il suffise de dire que la Jurisprudence n'a pas 
établi et ne pouvait pas établir de régles précises. Il y a là 
des variétés de faits qui doivent étre nécessairement aban- 
donnés à l'appréciation du Juge. 

1259. Mais l'Édit. indique des défauts d'ordre moral 


!! Cipien, L. 1. $$ 9, 10, 11; L. &, $2. n L. 2. Gaius, L. 3, D. h. t. 
7 Marcien, L. 52. Ulpien, L. &. $ &, D. h. 

" Ulpien, L. 1,$8;L. 4,56; L.6,$1 
14 Ulpien, L. 10, $ 2; L. 12, $$ 1, 3, ^, 
15 Ulpien, L. 1^, $ 10, D. h. t. 

19 Voir les frag. 1 à 16 et 50. 


p. h. t. 
. h. t. 
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qui entrainent la résiliation de la vente : la fuite et le 
vagabondage. 

Un esclave est fuyard, quand il quitte la maison de son 
maitre avec lintention de l'abandonner pour toujours, 
alors méme que, touché de repentir, il y rentrerait, parce 
qu'un tel crime est impardonnable ''. 

Il résulte de cette définition que la réunion de deux con- 
ditions est nécessaire pour qu'un esclave soit considéré 
comme fuyard : 1?.qu'il.se soit enfui et 2° avec l'intention 
de se soustraire à perpétuité au pouvoir de son maitre. . 

1° Il ne suffirait pas qu'il eût eu l'intention de fuir, qu'il 
eüt méme annoncé son projet, s'il n'y a pas eu au moins un 
commencement d'exécution '* | 

2° Le fait matériel de la fuite ne suffit pas pour rendre 
l'eselave fuyard, il faut qu'il ait l'intention de fuir sans 
esprit de retour. S'il prenait la fuite à l'approche des 
ennemis ou des voleurs, s'il se sauvait de chez une per- 
sonne chez laquelle son maitre l'aurait placé, on ne, pour- 
rait pas le déclarer coupable ; mais il le deviendrait s'il ne 
rentrait pas chez son maitre '*. En un mot s'il fuit dans 
toute autre intention que celle de se soustraire au pouvoir 
dominical ; s'il fuit pour attenter à sa vie, c'est un mauvais 
esclave, mais il n'est pas fuyard ; si, craignant un châti- 
ment, il court embrasser la statue de l'Empereur pour y 
trouver un asile, il n'est pas fuyard *°. 

1260. L'esclave vagabond (erro) est celui qui ne prend 
pas la fuite, mais sort fréquemment, sans motif, perd son 
temps en courses inutiles et revient chez son maitre plus 
tard qu'il ne le devrait *'. 


1 Ulpien, L. 17, pr., $$ 4, 2, 10, D. h. t. 

!* Tryphoninus, L. 225, D. de verb. sign. (50.16). Ulpien. L. 17, 888, 
13. 15, D. h. t. 

!? Ulpien, L. 17, $$ 3, 5 Paul, L. 43, $ 14, D. h. t. 

#0 Ulpien, L. 17, $$ &. 6, 12. D. h. t. 

31 Ulpien, L. 17, $ 44, D. h. t 
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1261. Un défaut spécialement désigné par l'Édit est 
celui qui consiste à s'exposer, en commettant des délits, à 
étre abandonné à titre de noxe. L'Édit entend ici parler 
de délits privés et non de crimes publics, qu'il prévoit dans 
un autre passage. Mais dans tous les cas, que l'esclave ait 
été vendu pour étre tenu dans les fers, qu'il ait été aban- 
donné à titre d'indemnité, qu'il ait été condamné par un 
Magistrat, qu'il doive étre transporté au delà des mers, 
l'acheteur doit en être prévenu ** ; comme il doit être pré- 
venu des tentatives que l'esclave aurait faites pour attenter 
à ses jours, car on regarde comme un mauvais esclave 
celui qui a cherché à se détruire; à moins qui ne l'ait fait 
que pour mettre un terme aux douleurs que lui causait la 
maladie **. 

1262. Les conditions nécessaires pour que l'acheteur 
puisse intenter l'action rédhibitoire sont au nombre de 
trois. Il faut : 1° que le défaut ait existé au moment du 
contrat, 2° qu'il n'ait pas été expressément signalé, 3° qu'il 
ait été ignoré de l'acheteur. 

1° Il n'y a pas lieu à l'action rédhibitoire, si un esclave, 
acheté dans de bonnes conditions, s'enfuit, alors qu'il 
n'avait jamais pris la fuite auparavant '*. Si, malade, il a 
été guéri, et a recouvré entièrement la santé, il n'y a pas 
plus lieu à l'action rédhibitoire que s'il n'avait jamais été 
malade **. 

2» Si le vendeur a expressément signalé une maladie 
de l'esclave, tout en déclarant qu'à part cela il jouit d'une 
bonne santé, l'action rédhibitoire ne sera pas donnée à 
l'acheteur qui est censé en effet y avoir renoncé, à moins 
que le vendeur n'eüt connu une autre maladie qu'il aurait 


. 33 Ulpien, L. 17, $$ 17, 18. 19; L. 23. $ 2, D. h. t. 
3? Ulpien, L. 23, $ 3. Paul, L. 43, $ 4, D. h. t. 
34 Papinien. L. 5%, D. h. t. 
1** Pomponius, L. 16, D. h. t. 
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cachée à dessein ; auquel cas, s'il opposait à l'acheteur une 
exception fondée sur le contrat, celui-ci obtiendrait une 
réplique de dolo malo '*. 

3° La règle est que l'acheteur ne doit pas être trompé : 
si donc le vendeur lui a fait connaître la maladie ou le 
défaut par signes, comme c'est l'usage (uw plerumque signis 
quibusdam solent demonstrare vitia), il n'y a pas lieu à 
l'application de l'Édit **. Il en serait de méme si le ven- 
deur avait remis à l'acheteur l'esclave enchainé, car ce 
serait mieux que de lui dire qu'il a été dans les chatnes. 
Du reste il est juste que le vendeur puisse opposer à 
l'acheteur des exceptions fondées sur ce que l'acheteur a 
su que l'esclave vendu est fuyard, qu'il a mérité d'étre 
enchainé, ou qu'il a eu d'autres défauts, afin de pouvoir se 
faire absoudre ?*. 

1263. Nous avons précisé les faits qui peuvent doner 
lieu à l'exercice de l’action rédhibitoire; mais l’Édit offre 
à l'acheteur, qui tient à ne pas résilier la vente, une autre 
action (actio quanti minoris), au moyen de laquelle il 
obtiendra une diminution de prix. C'est ce dont s'occupe 
Gaius à propos de la seconde cause de rédhibition : la vio- 
lation de ce qui a été dit ou promis lors de la vente (si, 
adversus quod diclum promissumve fuerii, mancipium venie- 
rit). 

Si, dit Gaius, le vendeur a affirmé que l'esclave avait 
certaines qualités, qu'il était laborieux, vigilant, augmen- 
tant sans cesse son pécule par sa frugalité..., et que 
l'acheteur découvre qu'au contraire il est paresseux, insou- 
ciant, gourmand..., celui-ci à à sa disposition deux 
actions entre lesquelles il peut choisir : l’action redkibi- 


6 Ulpien, L. 14, $9, D. h.t 

*! Ces mots révèlent un trait. curieux des usages 1 romains. 
3*5 Ulpien. L. 1, $ 6, D. h.t 

3? Pomponius, L. A8, $ 3, p. h. t. 
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toria pour faire résilier la vente et forcer le vendeur à 
reprendre son esclave, et l'action quanit minoris, pour 
obtenir qu'il lui rende une partie du prix. Il est certain 
qu'en pareil eas il y à violation de ce qui a été dit et pro- 
mis lors de la vente; et le vendeur est tenu par sa pro- 
messe °°. 

Mais, dans l'appréciation des faits la plus grande lati- 
tude est laissée au Juge, ainsi le veut la nature méme des 
conflits qui peuvent s'élever dans ces sortes de ventes; 
aussi est-ce dans ce sens que la Jurisprudence a inter- 
prété ces expressions de l'Édit : quod dictum promissumve. 
Assurément le vendeur ne sera pas lié par ce qu'il aura dit 
pour vanter sa marchandise; il n'y aura de sa part obliga- 
tion que si son langage peut étre considéré comme un 
engagement. Si les Édiles avaient écrit diclum promis- 
sumque, il n'y aurait eu obligation que lorsque les paroles 
auraient revêtu la forme d'une promesse ; en disant : dictum 
promissumve, ils ont entendu que toute parole, alors méme 
qu'elle ne contiendrait pas une promesse, peut obliger le 
vendeur, suivant les circonstances dans lesquelles elle est 
prononcée *'. 

Si donc l'acheteur ne veut pas employer l'actio redhibi- 
toria pour faire résilier la vente, il peut user de l'acfto 
quanti minoris ou æstimatoria pour se faire restituer une 
partie du prix. Cette restitution doit étre proportionnelle 
à l'importance des défauts que n’a pas signalés le ven- 
deur. 

Mais il peut arriver que l'acheteur soit dans l'obliga- 
tion d'avoir recours plusieurs fois à cette action, si plu- 
sieurs défauts non signalés se manifestent successivement. 
Dans ce cas les restitutions doivent être calculées de 
facon qu'en définitive l'acheteur ne réalise pas un bénéfice 


9 Gaius, L. 48, pr. Ulpien. L. 17. $20; L. 34, $ 1, D. h. t. 
?! Ulpien, L. 19, $$ 2, 3. Gaius, L. 48, pr., $$ 4, 2, D. h. t. 
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en se faisant rendre plus qu'il n'a payé ". Du reste la 
Jurisprudence a donné à la compétence du Juge une telle 
extension, qu'il peut, lors méme que l'acheteur use de 
l'actio æstimatoria, lui ordonner de reprendre le prix qu'il 
a payé en rendant l'esclave (officio tamen judicis continebi- 
lur, ut, reddito mancipio, prelium recipiat **). 

1264. La seconde partie de l'Édit s'occupe de la vente 
des chevaux, et les derniers mots étendent à toute espéce 
d'animaux les dispositions qu'il renferme. Les régles rela- 
tives à la vente des esclaves sont donc applicables aux 
ventes d'animaux **. Dès lors la question de savoir si telle 
ou telle maladie, tel ou tel défaut, dissimulé par le ven- 
deur, donne ouverture à l'action rédhibitoire dépend de 
l'interprétation que le Juge donnera aux conventions des 
parties; et l'actio æstimatoria est, aussi bien que lPactio 
redhibitoria, mise à la disposition de l'acheteur **. 

1265. En disant que l'action sera donnée à l'acheteur 
et à tous ceux à qui la chose appartient (emptori omnibusque 
ad quos ea res perlinet), l'Édit entend les successeurs à 
titre universel de l'acheteur, ses héritiers ou acquéreurs '*; 
et si, comme cela arrive souvent, plusieurs marchands 
étaient associés pour la vente de la chose, l'action sera 


*! Ulpien, L. 34, $ 16, D. h. t. Ulpien, L. 32, 4 1, D. de evictionibus 
(21.2). Pomponius, L. &8. $ 7, D. h. t. 

33 Paul, L. 43, $ 6, D. h. t. 

?* Les Édiles romains se sont montrés sous ce rapport plus juriscon- 
sultes que le législateur français. La loi du 20 mai 1838, en créant des . 
catégories d'animaux et de vices rédhibitoires, a laissé en dehors de ses 
dispositions des maladies et des animaux qui dès lors échappent à son 
action. Ainsi la ladrerie. cette maladie si dangereuse, dont serait affecté 
un porc, ne donne pas lieu à rédhibition (Rej. 17 avril 4855, D. P., 55, 
I, 176. — Rej. 6 déc. 1865, D. P., 1866, I, 167).: Cela montre le danger 
des catégories et prouve une fois de plus que la loi ne doit jamais procé- 
der que par dispositions générales (Vetant XII tabule leges privis homini- 
bus irragari, table IX, $ 1). 

38 Voir sur ce point les $$ de la L. 38, D. h. t. 

3 Ulpien, L. 19, $5, D. h. t. Paul, L. 70, $1, D. de verb. sign. (50.16). 
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donnée contre celui d'entre eux qui a la plus grande part, 
afin que l’acquéreur ne soit pas obligé de les poursuivre 
tous **. Dans le cas où la vente aurait été faite par un fils 
de famille ou un esclave, les actions, malgré leur carac- 
tere pénal, seront données contre le père ou le maitre, 
parce qu'elles découlent d'un contrat, dont le maitre ou le 
père est responsable **. 

1266. Les actions édilitiennes sont données pour et 
contre les héritiers ; elles sont données aussi contre le 
fidéjusseur qui aurait été fourni pour sûreté de la vente, à 
l'effet de le forcer à reprendre l'objet vendu '*. Mais lors- 
que cet objet appartient à plusieurs héritiers, ils doivent 
se mettre d'accord et nommer un seul procureur, pour 
agir contre le vendeur, afin que celui-ci n'éprouve pas de 
préjudice s'il était forcé de reprendre d'un héritier une 
partie d'un esclave, par exemple, et de laisser à un autre 
sa part en lui remboursant une partie de la valeur de cette 
part *^. 

1267. L'effet de l'action rédhibitoire est le méme que 
celui de la restitution en entier. L'acheteur et le vendeur 
sont rétablis dans leur premier état, comme s'il n'y avait 
eu ni achat, ni vente **; c'est pour cela que les Édiles 
ordonnent à l'acheteur de restituer au vendeur toutes les 
accessions survenues à la chose vendue, et que celui-ci 
rende à l'acheteur tout ce qu'il en a recu *' ; et, si la chose 
principale est vendue, une terre par exemple, l'esclave, 
qui en serait l'accessoire, devrait aussi étre restitué, quoi- 
qu'il n'aurait aucun défaut **. 


9! Paul, L. 45. $ 4, D. h. t. 

** Ulpien, L. 23, $ 4, D. h. t. 

3? Ulpien, L. 23. $ 2. Pomponius, L. 48. $ 5. Paul. L. 56, D. h. t. 
#0 Voir Ulpien, L. 34. $$ 5, 6. 7, 10. D. h. t. 

*! Ulpien, L. 23. $ 7. Paul, L. 60, D. h. t. 

#2 Ulpien, L. 23. $ 1, D. h. t. 

43 Ulpien, L. 23, $ 1, D. h. t. 
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1268. L'Édit prévoit le cas où l'acheteur, dans le cas 
de rédhibition, restituerait au vendeur l'esclave dété- 
tioré, depuis la vente ou la tradition, par son fait ou par 
le fait des personnes dont il est responsable. Il n'est pas 
seulement responsable des détériorations physiques, mais 
aussi des vices d'ordre moral que l'esclave à pu con- 
tracter chez lui: si, par exemple, il y est devenu joueur, 
ivrogne, vagabond, fuyard, ou si une jeune esclave a été 
corrompue ** ; et, comme on ne lui permet pas ici d'aban- 
donner cet esclave à titre de noxe, il faut qu'il paye l'in- 
demnité **. 

1269. Tant que l'acheteur n'a pas fait les restitutions, 
et payé les indemnités dont nous venons de parler, le ven- 
deur n'est pas tenu de lui rendre le prix qu'il a payé. 


1° Si servus fuerit redhibitus, 
et quanta pecunia pro eo homine 
soluta accessionisve nomine data 
erit, non redditur ; cujusve pecuniæ 
quis eo nomine obligatus erit, non 
liberabitur ; in factum actionem da- 
bimus. 


Si la vente est résolue, et que la 
somme payée pour prix et pour ac- 
cessoires ne soit pas remboursée ; ou 
que la personne qui s'est obligée à 
ce titre ne soit pas libérée; nous 
donnerons une action expositive des 
faits. 


Ulpien, L. 25, $9; L. 31, 8 11, 
D. h. t. 


Lorsque l'acheteur s'est exécuté, il doit étre rem- 
boursé intégralement''. Toutefois on s'est demandé si 
l'acheteur doit rendre l'esclave avec tout ce qu'il peut 
devoir, au sujet de l'acquisition qu'il en a faite, avant 
d'avoir recu ce qu'il a payé? Oui! Répond Ulpien. Mais 
Gaius est d'avis que l'acheteur ne doit pas étre ainsi 
dépouillé de la chose et en étre réduit à intenter contreun 
vendeur, peut-étre insolvable, une action qui risque de 
n'aboutir à rien. Il vaut mieux, dit-il, quel'acheteur donne 


** Uipien, L. 25, pr.. $ 6; L. 23. pr. D. h. t. 
** Ulpien, L. 25, $ 7, D. h. t. 
*5 Ulpien, L. 27. D. h. t. 
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caution au vendeur de restituer, si dans un certain délai 


celui-ci le rembourse *. Toutefois l'Édit lui offre une actio 


in factum. 

Cette difficulté a eu probablement sa cause dans les len- 
teurs que pouvait entrainer la liquidation des restitutions 
à faire par l'acheteur, ce qui eut pu empêcher pendant 
longtemps le vendeur de revendre son esclave : par exem- 
ple si l'acheteur a acheté plusieurs esclaves moyennant un 
seul prix, et qu'il intente l'action rédhibitoire relativement 
à un seul d'entre eux, il faut, dit Pomponius, les estimer 
tous et calculer par rapport à la masse, comme lorsqu'il y 
a éviction partielle, la valeur de celui qui doit être 
rendu'*; cette estimation peut demander beaucoup de 
temps. 

1270. L'effet de l'action quanti minoris est de faire 
obtenir à l'acheteur la restitution d'une partie du prix qu'il 
3 payé; et l'estimation doit avoir pour base le tort causé à 
l'acheteur. Ainsi, lorsqu'une paire de chevaux a été ven- 
due et que l'un d'eux est vicieux, ce n'est pas la valeur de 
ce cheval qu'il faudra prendre en considération, mais la 
valeur de l'attelage, pour apprécier sur l'ensemble la 
somme qu'il faudra déduire **. 

1271. Les actions édilitiennes sont ouvertes lorsque le 
droit, qu'elles sont appelées à protéger, est parfait. Si le 
contrat est conditionnel, on intenterait inutilement l'action 
rédhibitoire avant l'avénement de la condition, parce que 
le Juge ne peut pas résilier une vente qui en réalité 
n'existe pas encore. Mais on ne sera pas forclos et, la con- 
dition réalisée, la vente devenue parfaite, on pourra user 
à nouveau des actions édilitiennes '*. | 


#7 Ulpien, L. 25. $ 10. Gaius. L. 26. D. h. t. 

** Pomponius. L. 36, 64. pr. D. h. t. 

4% Ulpien. L. 38. & 13. D. h. t. Voir suprà, nes 1263, 1269. 
**. Paul, L. ^3. $$ 9. 10. D. hi. t. 
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1272. L'Édit annonce que le délai dans lequel les 

actions édilitiennes doivent être intentées est de six mois 
pour l'action rédhibitoire et d'une année pour l’action en 
réduction de prix. Mais si l'acheteur est débouté de l'action 
en résiliation pour l'avoir introduite aprés six mois, il peut 
encore, avant la fin de l'année, agir par l'action estima- 
toire, pour obtenir la restitution d'une partie du prix ''. 
" Mais à partir de quel moment le délai commence-t-il à 
courir? Ce point, comme beaucoup d'autres en cette 
matière, est resté obscur, ce qui tient sans doute à ce que 
les textes, plus encore qu'ailleurs, ont été mutilés par les 
compilateurs des Pandectes. Suivant Papinien, le délai ne 
court que du moment où l'on a pu agir : si donc l'esclave ne 
s'est enfui qu'aprés une année écoulée, comme ce n'est que 
depuis le jour de sa fuite que l'acheteur a pu savoir qu'il 
était fuyard, son action sera recevable'?. Mais Ulpien et 
Gaius font courir le délai, soit du jour de la vente, soit du 
jour oü les paroles ont été prononcées ou la promesse 
faite '*. Cette opinion parait l'avoir emporté, puisqu'elle 
est consacrée par une constitution de Gordien, qui semble 
être l'expression d'une Jurisprudence incontestée **. 

Il est important d'observer que l'Édit tixe trois délais : 
un premier de soixante jours pour la rédhibition fondée 
sur ce qu'on n'a pas livré les harnais dont on a paré les 
chevaux pour les vendre '*; un second de six mois limitant 
l'action rédhibitoire pour défauts ou maladies; un troisième 
d'une année pour l'action en diminution de prix. 

1273. Souvent le lieu de naissance d'un esclave décide 
ou détourne l'acheteur. Les marchands doivent donc, en 


81 Pomponius, L. 48, $ 2, D. h. t. 

*3 Papinien, L. 53. D. h. t. 

*3 Ulpien, L. 19. 8 6. Gaius. L. 20. D. h. t. 

5! Gordien, L. 2. €. J. de Ædilitiis actionibus (5.58). 
^? Ulpien, L. 38. $ 44. D. h. t. 
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1276. L'acheteur ne peut plus exercer les actions édi- 
litiennes, quand il a affranchi l'esclave qui lui a été vendu. 
L'affranchissement lui fait perdre également le droit d'in- 
tenter contre le vendeur l'action ex stipulatu, pour faire 
payer à celui-ci le double du prix qu'il lui aurait promis"'. 
Mais la mort de l'esclave n'est pas un obstacle à l'exercice 
des actions, à moins qu'elle n'ait été causée par l'acheteur, 
par ses esclaves ou son procureur. 

1277. Si c’est l'esclave d'autrui qui a été vendu et livré, 
et que l'acheteur soit évincé, la question de savoir si cet 
esclave a des maladies ou des défauts ne l'intéresse plus ; 
mais, pendant qu'il était dans ses biens, il a eu le plus 
grand intérét à ce qu'il ne füt affecté d'aucun défaut, ni 
d'aucune maladie, en raison des services qu'il en attendait. 
L'esclave lui ayant été livré et ayant fait partie de ses 
biens, il pourra intenter contre son vendeur, non l'action 
rédhibitoire, puisque l'évietion y supplée, mais l'action 
quanti minoris ‘*. 

1278. Une espéce de convention, qui devait étre fré- 
quente pour former ces contrats dans lesquels le caprice 
Pt souvent un grand róle, avait été sanetionnée par 
l'Edit : 


11. Si quid ita vænierit ut, nisi 

lacuerit, intra præfinitum tempus 

redhiberetur, conventionem ratam 
habebimus. 


Si de tempore nihil convenerit, 
in sexaginta diebus quibus primüm 
experiundi potestas erit*?, in fac- 
tum actionem dabimus. 


57 Paul, L. 47, pr. D. h. t. 


Nous tiendrons pour valable la 
convention par laquelle une chose a 
été vendue sous la condition que, 
si elle ne plait pas, la vente sera 
résolue dans un certain délai. 

Si aucun délai n'a été fixé, nous 
donnerons une action expositive des 
faits dans les soixante jours à par- 
ür du moment où l'intéressé aura 
pu agir. 


55 Paul, L. 4%. $ 2. D. h. t. Pomponius, L. 16, $ 2, D. de evictionibus 


(31.2). 
59 Suprà, t. II, no 4163. 


T. I. 
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Si intra illud tempus redhibitio 
facta non erit, causá cognità, ei 
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Si dans cet intervalle le contrat 
n'a pas été rompu, nous viendrons 


subveniemus. 


au secours de celui qui aura à s'en 
Ulpien, L. 31, 8322, 23, D. h. t. 


plaindre, aprés avoir pris connais- 
sance de l'affaire. 


Dans cet examen, on appréciera si le retard dans la 
restitution doit étre imputé au vendeur, si son absence ou 
quelque autre juste cause a empéché l'acheteur de lui ren- 
dre l'esclave ou l'animal qui ne lui plait pas *. 

1279. On voit que toutes les dispositions de l'Édit sont 
inspirées par la pensée de garantir l'acheteur contre les 
fraudes des vendeurs. Il en est une derniére qui, à l'imita- 
tion du système prétorien, devait couronner l’œuvre des 
Édiles; c'est l'obligation, imposée par eux au vendeur, de 
donner caution pour la süreté de tout ce que l'Édit exige 
de lui: 


12. Si venditor de his, quæ hoc 
Edicto continentur, non caveat, 
adversus eum : ad redhibendum 
intra duos menses, vel quanti em- 
ptoris intersit intra sex menses, ju- 
dicium dubimus. 


Si le vendeur ne donne pas cau- 
tion pour garantir tout ce que con- 
tient l'Edit, nous donnerons contre 
lui action : dans les deux mois pour 
faire résilier la vente, ou dans les 
six mois pour faire indemniser 
l'acheteur en proportion de l'inté- 


Gaius (Lib. 1, ad Ed. Cur.), 
L. . h.t. 


28. D. h rét qu'il avait a ce que caution lui 


füt donnée. 


FORMULAE DE MANCIPIIS 


Redhibitoriæ. 


Judex esto. Si paret mancipium, q. d. a., quod A* As de N° N° emit, 
quodque ei traditum est, in causà redhibitionis esse, neque plus quàm 
sex (duo) menses esse postea quàm de ed re experiundi potestas fuit 5e, 
idque mancipium Ne Ne redhibitum esse, quodque id mancipium post 
venditionem traditionemque deterius Ai Ai opera, familie procuratorisve 
ejus factum erit, quodve ex eo post venditionem natum acquisitum fuerit, 


*? Ulpien, L. 341. $923, D. h. t. 
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sive quid aliud in venditione ei accesserit, sive quid ex eà re fructus per- 
venerit ad Am Am, id No No restitutum esse, tunc, nisi N* N* A» A? pre- 
tium quod pro eo homino solutum quodve accessionis nomine datum erit, 
reddet, cujusve pecunie quis eo nomine obligatus erit, liberabit, quanti 
ea res est, tant: pecuniæ dupli, quodsi reddet liberabitve, duntaxat simpli 
Nm Nm Ao Ao c, s. n. p. a. 


Estimatoriæ. 


Judex esto. Quanti minoris homo, q. d. a., cum veniret fuerit, tantam 
pecuniam, Judex, si non plus quàm annus est cum de ea re experiundi 
potestas esset 5, Nm Nm Ao A? c. s. n. p. a. 

Judex esto. Quanti Ai Ai intersit Ne Ne de his que Edicto Ædilium 
continentur non cavisse, tante pecunie, Judex, si non plus quam sex 
menses sunt cum de eâ re experiundi potestas esset, Nm Nm A» Ao 
€. S. n. p. à. 


STIPULATIO AB /EDILIBUS PROPOSITA 


FORMULA 


Eum hominem, q. d. a., sanum traditum esse, fugitivum erronem non 
esse, furtis noxáve solutum esse prestari, et si quis eum hominem, 
q. d. a., partemve quam quis ex eo evicerit, quominus emptorem eumve 
ad quem ea res pertinebit uti frui habere possidereque recte liceat, tunc 
quantum id erit quod ita evictum fuerit, tantam pecuniam duplam probam 
recte fide rogavit ille, fide promisit ille. 


FORMULAE DE JUMENTIS 
Redhibitoriz. 


Judex esto. Si paret jumentum, q. d. a., in causâ redhibitionis esse, 
neque plus quam sex menses esse cum de eà re experiundi potestat esset, 
rel..... 

Judex esto. Si paret jumenta, q. d. a., vendendi causà ornata ducta 
esse neque ea ornementa A° A» restituta esse, neque plus dies sexaginta 
esse cüm de ea re experiundi potestas esset, rel..... 


*! Voir suprà. no 1272. 
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-Eslimatoria. 


Judex esto. Quo minoris jumenta, q. d. a., cum venirint, fuerint, tan- 
tam pecuniam, Judex, si non plus quam annus est cüm de eá re expe- 
riundi potestas esset, Nn Nm Ao Ao c. s. n. p. a. 

Judex esto. Quanti A! Ai interest jumenta, q. d. a., uti optime ornata 
vendendi causà fuerint tradita non esse, tantæ pecunie, Judex, si non 
plus quàm dies sexaginta sunt quibus de ea re experiundi potestas fuit, 


1280. Un autre Edit des Édiles, concernant la police 
des lieux publics, est ainsi conçu ‘* : 


Ne quis canem, verrem vel mi- 
norem aprum, lupum, ursum, 
pantheram, leonem aliudve quod 
noceret animal, sive soluta sint, 
sive alligata ut contineri vinculis, 
quominüs damnum inferant non 
possint, qua vulgó iter fiet ita ha- 

uisse velit ut cuiquam nocere 
damnumve dare possit. 


Si adversus ea factum erit et 
homo liber ex eà re perierit, solidi 
ducenti; si nocitum homini libero 
esse dicelur, quanti bonum æquum 
judici videbitur, condemnetur; cete- 
rarum rerum, quanti damni datum 
factumve sit, dupli. 

Ulpien (Lib. 2, ad Ed. /Edil.), 
L. 40, 81; L. 42. Paul (Lib. 2, 
ad Ed. /Edil.), L. 41, D. h. t. 


Que personne ne conduise dans 
un lieu de passage public, où ces 
animaux pourraient nuire à quel- 
qu'un et causer du dommage, un 
chien, un porc, un petit sanglier, 
un loup, un ours, une panthére, un 
lion ou tout autre animal, soit qu'on 
les laisse en liberté, soit qu'on les 
tient liés pour qu'ils ne puissent 
pas nuire. 

Si on agit contre ces prescrip- 
tions, et qu'un homme libre trouve 
la mort, que le contrevenant soit 
condamné à payer deux cents soli- 
des; et à la somme que le Juge 
arbitrera s'il est seulement blessé. 
Pour le dommage causé à d'autres 
choses, que la condamnation soit 
du double de sa valeur. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret Na Na adversus edictum /Edilium curulium (præ- 


** Dans sa restitution, Ranchin n'a pas reproduit cette partie de l'Édit 
des Édiles. Pothier s'en est montré surpris. On peut expliquer ce silence, 
en disant que ce ne sont que des prescriptions policières, qui ne devaient 
pas prendre place dans une œuvre de pur droit civil. Nous avons été tenté 
de suivre l'exemple de Ranchin. 
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toris) animal, q. d. a., solutum alligatumve habuisse ita ut contineri 
vineulis, quominus damnum inferret, non posset, et hominem liberum 
ex eâ re perisse (homini libero e re nocitum esse, illarum rerum dam- 
num datum factumve esse), Judex, Nm N^ sestertiorum ducentorum milium 
(quanti tibi bonum æquum videbitur, quanti damnum datum factumve sit 
dupli) condemna, si non paret, absolve. 
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Absents, I, 132, 133. 

De Abstinendá hereditate, 11, 861. 

Accession, I, 193 bts. 

Accroissement, II, 710. — Entre Cohéritiers, lI, 7141. — Entre Colé- 
gataires, II, 712. — Succession de l'Affranchi, Il, 593. — Accrois- 
sement par l'omission d'un suus, II, 674. 

Acquisition par une personne libre, II, 888. 

Acte légitime, II, 870, note 19 bis. 

Acrio. .Estimatoria ou quanti minoris, II, 1253 et sq., 1263. — Cal- 
visiana et Faviana, II, 599, 608, 946. — Quasi Calvisiana et quas 
Faviana, lI, 605. 

Confessoria et negatoria, I, 204, 209. — Exercitoria, l, 304. — 
Furti concepti, I, 500. — Furti oblati, 1, 504. — Furti prohibiti, 
Furti non exhibiti, I, 503. 

Institoria, I, 914. — Judicati, 1, 82; II, 836 et sq. — Pauliana, 
II, 916. — Pigneratitia, 1, 299. — Pro socio, I, 338 bis, 350. 
Pro tutelæ, 1, 492. — Publiciana in rem, I, 194. — Contre Publi- 
cienne ou rescissoire, I, 134. — Popularis, 1, 219. — Quanti mino- 
ris, II, 1263. 

De Rationibus distrahendis, 1, 419. — Receptitia, 1, 25, 293. — 
Redhibitoria, 11, 1253 et sq. — Hei uxoriz, l, 431. — Repetunda- 
rum, I, 15. — Restitutoria, 1, 914. — Rutiliana, lI, 907 bis. 

Serviana, M, 907 bis, 1198. — (Quasi serviana, II, 1199. — 
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Sequestraria, 1, 226, 330. — Tributoria, 1, 325. — Viæ receptæ, 
II, 989. — Vindicatio rei, 1, 187. 

Actiones adjectitiæ qualitatis, l, 304, 327, N. B. 

De Actione dandá vel denegandá à Pratore, 1, 2. 

Actions de la Loi (Legis actiones), I, 3. 

Actions noxales, I, 59, 212. 

De Actione rerum amotarum, I, 445, 498 in fine ; ll, 1180. 

Acquisition des res mancipi et nec mancipi, 1, 186 ter. 

Addictus, II, 840. 

Aditio, ll, 613, 868. 

Adjectiones, Il, 14571. — Adjudicatio, I, 256. 

De Administratione et periculo tutorum, 1, 466. 

Administration judiciaire des provinces, I, 487. 

Adrogation, 1, 125. — Des impubères, II, 605. 

Adstipulatores, adpromissores, I, 218, 266. 

De Ædilitio Edicto, 11, 4251. — De Æstimato, 1, 370. 

Affirmatores, 1, 485. — Affranchis, II, 590. 

Age ( Venia ætatis), |, 124. — Tutelle, I, 561, note 10. — Infans, 1, 
138. — Ager vectigalis, 1, 200. — Agrimensores, I, 262, 263. — 
Agnitio, IT, 613, 870. — Agnation et quasi-agnation, I, 527, 537 
et sq., 648, 675. 

De Albo corrupto, |, 1T. — De Aleatoribus, 1, 224. — De Alendis 
liberis, 1. 449. — De alienatione judicii mutandi causá, 1, 139. 

Ambulatoria voluntas defuncti, l1, 659. 

Antichrése, ], 302. 

De Aquá et aque pluviæ arcendæ, II, 761. 
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Arborum furtim cæsarum, 1, 544. — Argentarius, |, 20 et sq., 293, 
205, 353; II, 1160. — Armateur, 1l, 304. — Arrhes, I, 379. 

Assertor libertatis, 1, 717, 118, note 2 in fine. 

Avocats, |, 332 in fine; II, 725. — Aveu, II, 846. 

Aveugle (testament), II, 667, note 15. 

Aubains, II, 805. 


Batards, 1I, 631. 

BÉNÉFICE : d'abstention, II, 863 in fine, 867, 880. — Cædendarum 
actionum, I, 476. — Compelentiæ, |, 352, 442r; II, 726, 843, 850, 
1145 20. — Divisionis accordé aux Fidéjusseurs, I, 271; aux Cotu- 
teurs, [, 476. — D'Inventaire, Il, 864, 867, 880. 
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Benericium. Induciarum, II, 842. — Quinquennalium, Il, 854. 
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De Bonis libertorum, Il, 590. 

Biens d'un débiteur qui se cache, II, 860. — Biens d'un pupille, Il, 
851 et sq. 

Bonne foi, I, 197. 

De Bonorum possessionibus, I1, 520. — Délai pour faire la demande, I], 
034. 

Bononum possessio. Carbontana, lI, 570. — Contrà tabulas, II, 536. 
— Cum re et Sine re, II, 533. — Edictalis, decretalis, I1, 527, 565, 
642, 646. — Secundum tabulas, 11, 583. — Ventri data, Il, 564. 

De Bonorum possessione ex testamento militis, Il, 609. 

De Bonorum possessione ex legibus Senatusve Consultis, 11, 631. 
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Caduca, IT, 714, 715. 

De Calumniatoribus, 1, 98. 

Capacité juridique, Puberté, I, 122. 

Capiones mortis causá, Il, 735. 

De Capitis diminutione, T, 195. 

De Carboniano Edicto, Il, 5710. 

Causa Civilis, 1, 29 ; IT, 286. — Causa justa, 1, 197. — Liberalis, 1, 
513; II, 774. 

Caution Mucienne, Il, 698, 702. — De Cautione Judicio Sistendi et 
Vadimonio deserto, 1, 40; IT, 1189. 

Carfania (Edit Mulieres ne postulent), 1, 64. 

Censeur, I, 68. 

Cessicius tutor. I, 461. 

De Cessione bonorum, |l, 850. 

Choses fongibles, 1, 298. 

Clients, II, 590 et sq. 

Celebs, Il, 144, 715, 718. 

(/ognatto, lI, 625 et sq. 

De Cognitoribus, 1, 15; Il, 789. — Cognitor, I, 1164. 

De Collutione bonorum, I, 550. 

Communi dividundo, I, 255. — Société, I, 360. 

De Commissis, II, 1871. 

De Commodato, 1, 298. 

De Compensationibus, I, 204. 

Comperendinatio, 1, 71. 
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Concubinat, 1, 430. — Cognation des enfants, Il, 634. 

Cosvicrio, Certi. 1, 276, 364. — Er lege, 1, 364. — Furtiva, 1, 202. 
— Indebiti, 1, 281. — 0b turpem vel injustam causam, 1, 291. — 
Sine causé, 1, 286. — Triticiaria, I, 285. 

De Conditionibus institutionum, Il, 683. 

CoxpiTioN impossible réputée non écrite dans les testaments, II, 684, 
698. — potestative de la part du Suus dans le testament du Pater, 
ll, 673. 

Condamnation pécuniaire, I, 192. 

De Confessis, 11, 846. 

De Conjungendis cum emancipato liberis ejus, II, 558. 

Consentement (violence), I, 105. 

Contrebande, II, 787. 

Controversia de fine, de loco, V, 263. 

Convicium, IL, 807, 847. 

Copropriété des biens dans la famille, II, 648 et sq. 

Corporations illicites (leurs biens), 1, 90. 

Créancier, Il, 856. — Le Syndic chargé de vendre les biens d'un débi- 
teur doit être pris parmi ses créanciers, II, 887. — Privilèges entre 
Créanciers, II, 896 et sq. 

Cretio, II, 613, 868. 

De Curatore bonis possidendis seu vendendis, ll, 887, 890. — Bonis 
dando, Il, 902 et sq — Curateur au Ventre, Il, 564. — Curatelle, 
1, 122, 193. 

Curiales, I, 6. 


Date (dies et Consul), Il, 687 et sq. 

De Damno dato, l, 241 bis. — Infecto, Il, 732. 

Decretum (B. P. decretalis), VI, 397. 

Défaut, Il, 1250. 

De Dejectis, I, 219. 

Délai suivant la distance, I, 48. — Pour demander les B. P., Il, 639. 


De Deposito, I. 328. 





Dies cedens, dies veniens, ll, 699 (599) et sq. 


Dieux (les), Testament, Il, 611. 

Divorce, I, 431. — Formalités, II, 635. 
De Dolo malo, Y, 143; IL, 1176. 

Domicile inviolable, 1, 32. 

De Donationibus inter vivos, Il, T24. — 
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Donations entre époux, I, 443bis; II, 725. — Donatio inofficiosa, 
Il, 727. 

De Dote, 1, 434. — Constitution tacite de dot, Il, 413, 433. — Dos 
receptitia, Il, 730. — De Dofis collatione, IT, 555. 

Droit d'accroissement dans la succession prétorienne, [I, 395. — Droit 
d'ainesse, II, 648, 650 et sq. — Droit de suite, T, 383. — Droits 
litigieux, l, 146 et sq. 

Duumviri, 1, 5; Il, 754 et sq. 

De Duplicibus judiciis, I, 251. 


Échange, 1, 374. 

De Edendo, I, 20 et sq. 

Édit Carbonien, Il, 571. — Des Édiles, II, 1251. 

De Effusis, de Dejectis, de Positis et de Suspensis, 1, 219. 

Élément contentieux, I, 9. 

Émancipation ; droit du parens manumissor dans la succession de son 
descendant émancipé, II, 606. —  Émancipation : ses formes, ses 
effets quant au manumissor étranger, l1, 623. 

Emphytéose, I, 200, note 2. 

Emptor bonorum (compensation), 1, 295. 

De Emptione et Venditione, I, 372. 

De Eo quod falso tutore gestum erit, T, 138. 

Ereptorium, lI, 715. 

Erreur de Droit, I, 288. 

Esclave : tendagce des Jurisconsultes à lui reconnaitre une personnalité, 
II, 774 et sq., 806 et sq., 823 et sq., 1254. — Pécule, I, 311. 

Eté, Computation, II, 1054, 

ExCEPTIONES, Il, 1143. — De Cognitoriis et procuratoris exceptionibus, 
II, 1164. — De Diversis temporalibus præscriptionibus, IL, 1162. — 
De Doli mali et metus exceptione, 11, 1176. — De Exceptione jurisju- 
randi, Il, 1186. 

De Litigiosis, 11, 1485. — De Exceptione litis dividuæ et rei resi- 
dua, lI, 1158. 

De Præscriptionibus et præjudicris, M, 1175. — Exceptio quasi 
popularis (donation), II, 725. — (Quod metus causá, II, 1481. — De 
Erceptione negotii in aleá gesti, I, 1187. 

E.xceptio non numeratz pecuniæ, Il, 1480. — Onerandæ libertatis, II, 
4182. — Pacti conventi, Il, 1156. 

De Exceptione rei vendite et tradite, Il, 1183. — Hei non tradite, II, 

T. Il. | 85 


546 TABLE ALPHABÉTIQUE. 


1159. — Rei in judicium. deductæ, 11, 1167. — Bei judicatæ, I, 
886, 1168. — Restitutæ hereditatis, 1, 185. — Exception de com- 
pensation, l, 295 et sq. — Si quis Vadimoniis non obtemperaverit, 
ll, 1452. — De Ezceptione redhibitionis, Il, 1161. —  Transacti 
negotii, lI, 1155. 

Exécuteur testamentaire, Il, 660. 

Exécution manu militari, II, 841, 842. 

De Ezercitoriá actione, 1, 304. 

Exhibere in eádem causá, 1, 59, — Exhibitio et restitutio, I, 109. 

Existimatio, |, 68. 

Experiundi potestatem habere, Il, 1163, 1178. 

Ex quibus causis majores X XV annis in integrum restituuntur, |, 132. 

De Erxsecutionibus, 11, 828. 


F 


Faillite (qui nommer liquidateur?), II, 861. 

Falcidie, II, 703, 707. 

Familia, 1, 466; II, 7180. — Familie erciscundae, I, 258. 

Femme (testament), II, 677. 

Fidéicommis, 1l, 657, 718. 

Fidejussor judicio sistendi, |, 42. — De Fidejussoribus, 1, 270. — 
Fidejussio fidejussionis, 1, 274 bis. — Fidepromissores et fidejussores, 
[, 266. — Fiducie, I, 299, 303. 

Fille avantagée par son omission dans le testament de son pére, II, 674. 

De Finibus litium, II, 829. 

Finium regundorum, 1, 262. 

Flamines de Jupiter exemptés du serment, I, 283. 

De Fluminibus publicis, |I, 990 ; définitions, 975; prescription, 988. 

Fongibilité, voyez choses fongibles. | 

Formula petitoria, 1, 8. 

Fraude par l'affranchi au préjudice de son patron, II, 599. 

De Furtis, 1, 494. — De Furti actionibus, I, 498. — De Furto a servo 
qui liber esse jussus erit, I, 900. — Furti adversus nautas, caupones, 
stabularios, |, 509. — De Furto à familiá Publicanorum, 1, 5192. 


G 
Gage, I, 299. 


Habitation (legs de), 1, 129. 
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De Hereditate vel actione venditá, I, 384. — De Hereditatis petitioni- 
bus, I, 175; II, 941. — Heredes sui et necessarii, Il, 650, 664, 
867 et sq. — Heres domesticus, II, 654. — Hérédité jacente, IT, 
681 ; légitime, Il, 613, 867 et sq. 

De His qui in jus vocari non possunt, 1, 32. — De His qui notantur 
infamiá, [, 67. 

Hiver (computation), ll, 1054. 

De Homine libero exhibendo, |, 230 : II, 14110. 

Hypothèque, I, 299 et sq. ; II, 1128 et sq. 


Ignorance de fait, 1, 288. — De Droit, II, 644. 

De hs per quos agere possumus, I, 14 bis. 

Imperium merum, miztum, |, 13. 

Impôts, HI, 779, 785, note 2. 

De Incendio, ruiná, naufragio, rate nave expugnatá, Il, 801. 

Indefensus, 1, 40, 51. 

De In diem addictione, 1, 384. 

De In integrum restitutionibus, 1, 103. 

De Injuriis, M, 806. — Injure adressée à un mort, Il, 810, 826. 

De In jus vocando, 1, 31 bis. 

[n jus vocati ut eant et qui neque sequantur neque ducantur, 1, 35. 

De Inofficioso testamento, 1, 160; II, 833. — Inofficiosa donatio, 11, 
121. 

De In rem verso, |, 314. 

De [nspiciendo ventre custodiendoque partu, I, 237 bis. 

De Institorià actione, 1, 308. 

Institution d'héritier, II, 676. 

Instrumenta debitoris, Il, 884. 

De Intercessione, 1, 266. 

De Interdictis, Yl, 920. — Origine, 931. — Procédure, 932. — Divi- 
sion, 936. — (Quorum bonerum, 938. — (Quod legatorum, 102, 942. 
— De Tabulis exhibendis, 945. — Ne vis fiat ei qui in possessionem 
missus erit, 120, 951. 

(uam hereditatem, 964. — Ne quid tn loco sacro fiat, 965. 

De Mortuo inferendo, 96. — Ne quid in loco publica fiat, 971. 
— De Loco publico fruendo, 914. — Ne quid in vi publicá itinereve 
publico fiat (définition), 915. 

Ut in viá publicá itinereve publico ire.agere liceat, 984. — De Vià 
pulilicá et itinere publico reficiendo, 986. — Prescription, 988. — Ne 
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quid in flumine publico ripâve ejus fiat quo pejus navigetur, 991. — 
Ne quid in flumine publico fiat quo aliter aqua fluat. atque uti. priore 
estate fluxit, 998. 

Ut in flumine publico navigare liceat, 1003. — De Ripä muniendá, 
1008. 

De Vi et vi armatá, 1009, — Quem fundum, 1022. — Uti possi- 
detis, 1024. — de Superficiebus, 1032. — De Itinere actuque pri- 
valo, 1039. — De aquá cottidtaná et æstivd, 1047. — De Rivis, 
1061. — De Fonte, 1067. — De Cloacis, 1072. 

Quod vi aut clàm, 1078. — De Remissiontbus, 1091. — De Pre- 
cario, 1096. — De Arboribus cedendis, 1107. — De Glande 
legendá, 1109. — De Homine libero exhibendo, 1410. — De Liberis 
exhtbendis et ducendis, 1116. 

De Liberto exhibendo, 1419. — Utrubi, 1120. — De Migrando, 
1123. — De Salviano Interdicto, 1126. — Interdictum possessorium, 
1134. — Interdictum sectorium, 1135. — De Fraudatorio Interdicto, 
1136. 

Interprétation des conventions, 1, 395 bis. 
De Interrogationibus in jure faciendis, 1, 222. 
De Itineribus publicis, II, 970. 
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Jeu, I, 224, 226 his. 

Judicatum solet, 1, 8, 80; II, 1195. 

De Judice dando, 1, 9 et sq. — De Judice litem suam faciente, 1, 221. 

Judicium legitimum, imperio continens, 1, 256. — Judicium liberale, 
Il, 774 et sq. — De Judiciis omnibus, |, 159 bis. 

De Jure deliberandi, II, 863. — De Jurejurando, 1, 281. - Jurisju- 
randi conditio, II, 684. 

De Jure patronatus, I, 513. 

De Jurisdictione, l, 1 ter. — Mandata, I, 9 et sq. 

Jus antiquum in caducis, II, 146. — Jus capiendi, M, 715. — Jus libe- 
rorum, lI, 667. — Jus offerendæ pecunie, I, 318 ; IIl, 1133. — 
Jus penitendi, 1, 367, 311. — Jus postliminii, 1I, 666, 680. 

Justa causa (juste titre et bonne foi), I, 197. 


L 


Latins Juniens, II, 677, 714. 
De Legatis præstandis, ll, 546. — De Legatis et fideicommissis, II, 695. 
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Légataire conditionnel envoyé en possession, 1I, 856. — Legs à payer 
à certaines personnes dans le cas de la B. P. C. T., lI, 546. — Legs 
(différentes espèces), 1I, 695. 

Legis actiones, |, 1, 3. 

Legitimi, II. 614. 

Lésion dans la vente, 1, 399 bis. 

Libelle diffamatoire, II, 827. 

De Liberali causá, II, 774. 

Liberi civitate donati, l1, 614, 616. 

Libertus, Libertinus, 1, 514, note 1. 

Locati conducti, |, 396. 

De Locis et itineribus publicis, Il, 970. — De Loco publico fruendo, 
II, 974. 

Lustration, I, 68. 

Litis contestatio, ses effets, II, 1167 et sq. 

Lois. 

Lex Anastasiana, I, 141. — Apuleia (Cicereia) de sponsu, Y, 267. 
— Aquilia, 1, 918. — Atilia (tutelles), I, 459. — Æbutiu, T. 502. 

Calpurnia, 1, 285, note 4, 364. — Cincia de donis el muneribus, 
II, 725, 1144. — Claudia (tutelle des femmes), I, 461, 463. — 
Commissoria (gage), I, 303, 382. — (Vente), II, 1130. — Canuleia, 
I, 498; II, 655. 

Cornelia (prisonnier de guerre), II, 638. — De Falsis, II, 668. — 
De Injuriis, VI, 825. — De Sicariis, 1, 218. — Testamentaria, M, 
665, 680, note 8, 953. — Sur les /ntercessores, 1, 267. — Cornelia 
sur le jeu, I, 225. | 

Falcidia, 11, 103, 706. — Favia de plagiaris, M, 1411. — Fufia 
caninia, ll, 708. — Furia de sponsu, I, 267. — Furia testamenta- 
ria, Il, 703. — Glitia, voir de Inofficioso testamento, note 1. — 
Hostilia, l, 75. 

Julia de Adulteriis, l, 431. — De Divortiis, Il, 635. — De Mari- 
tandis ordinibus, II, 635. — Julia et Papia Poppea (leges), 1, 91, 
93, 714, 1221. — Julia et Titia (tutelle), 1, 459. — Vicesimaria, 
II, 789, note 21, 1208. — Sur la durée des procés, IT, 1167. 

Lois Juliæ sur la violence, IT, 1018. 

Junia Norbana, W. 144. — Patrona (causa liberalis), I, 774. — 
Velleia, II, 616, 675. | 

Licinia, I, 141. — Paætilia papiria, 11, 840. — Plætoria, I, 122. 
— Publicia sur le jeu, I, 225. — Publicia sur les fidepromissores, 
I, 267. 

Rubria (Gallice cisalpinæ), I. 261, note 20; Il, 744, N. R., 1194, 
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note 7. — Rhodia de jactu, Il, 805, note 14. — Scribonia, 1, 210 ; 
Il, 1041. — Silia, 1, 285, note 4, 364, 
Thoria agraria, W, 656, note 21. — Titia sur le jeu, I, 223. — 
Voconia, V, 703 et sq. — Vicesimaria, lI, 189, note 21. 
Lois royales (mort d'une femme enceinte), II, 969. 
Loi des XIT tables (son origine), IT, 655. 


Magister navis, |, 304. — De Magistratibus conventendis, |, 485. — 
De Magistratibus municipalibus, I, 519; 11, 754 et sq. — Magistrat 
(restitution contre lui), I, 435. 

Majores X XV annis, I, 132. 

Maladie, 1I, 1256. 

Mancipium, V, 623, 840. 

De Mandatá jurisdictione et Judice dando, I, 9. — Mariage, I, 410 
et sq. ; Il, 4117. | 

De Mandato, 1, 331 ; II, 1166. 

Manumissor, voir Émancipation. 

Manus injectio (Indefensus), I, 51. — (Mode d'exécution), IT, 840. — 
Manus militaris, II, 841, 842. 

Mariage per usum, I, 411; II, 1117. 

Max Muller, Il, 1062, note 1. 

La Mer chose publique, IT, 935, 994. 

Messaline (constitution de dot), I, 433, note 14. 

De Metu, l, 104; II, 1184. 

De Minoribus X XV annis, 1, 120. — Minor restituitur non tanquám 
minor sed tanquäm lesus, 1, 122. 

Missio in bonorum possessionem, 1, 51, 129, 134 ; II, 855, 883, 906, 
051. 

Mode dans les testaments, II, 685, 686, 698, note 8. 

Mortis causá capio, IT, 694, 730. 

Muet (testament), II, 667, note 15. 

Municipes (habitants-fidejussores), 1, 47. — (Testament), Il, 677. 

Mutuum, I, 276, 279. 


N 
De Naufragio, de Nave expugnatá, V, 801. — Naufrageurs, II, 805. — 


Nautæ, caupones, stabularii ut recepta restituant, I, 155. 
De Negotiis gestis, 1, 91. 
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Ne quid in loco publico fiat, VI, 971. — Ne quid in vid publicà itine- 
reve publico fiat, Il, 975. — Ne quid in [lumine publico ripáve ejus 
fiat quo pejus navigetur, II, 901. — Ne quid in flumine publico fiat 
quo aliter aqua fluat atque uti priore æstate fluxit, II, 998. 

Ne quis eum qui in jus vocabitur vi eximat, I, 51 et sq. 

Nezum, I, 840. 

Nominatores (tutelle), I. 485. 

Novatio, II, 1167 et sq. 

De Noxalibus actionibus, 1, 59, 212: IT, 649, 689. 

Nullité des testaments, II, 680. 

Nuncupatio, II, 660. 

De Nuptiis, 1, 410. 


o 


Obligation liberalis causé impositorum, 1, 516. — Obligations quasi ex 
contractu, quasi ex delicto, 1, 149. 

Operz officiales, fabriles, Y, 916. — De Operis libertorum, Y, 515; ll, 
1182. — De Operis novi nunciatione, II, 733, 1091. 

Orbus, II, 714, 715, 718. 


pP 


De Pactis, V, 26. — Pactum ambiguum contrt venditorem interpretan- 
dum est, I, 395 bis. 

Pari, I, 224, 226 bis, 

Partage attributif de propriété, l, 259 à 261 bis. 

Partus ancille, M, 714, 1127, note 6. 

Pater solitarius, IE, 144, note À. 

Pauperiem facere, 1, 216. 

De Peculio, 1, 341. — Pécule quasi-castrense, II, 552. 

De Pecuniá constitutá, I, 293. 

Pension viagére (legs), I, 129. — (Prestations successives), F, 74 bis; 
II, 1147. 

Persona (valeur de ce mot), I, 466. — Clara, Il, 114. — Personne 
incertaine, II, 675. 

De Pigneratitiá actione, I, 299. — Pignora judicialia, I, 840, 841. 

Plaideurs téméraires, I, 37, 38. — De Plus petendo, 1, 74. 

Politique des Romains vis-à-vis des peuples conquis, alliés, déditices, 
I, 487. 

Possessor, 1, 8 et sq. — De Possessorià hereditatis petitione, [, 183. 

De Positis, 1, 219. 
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Posthumes. Aquilien, Velléien, Julien, ll, 675. — Posthumus alienus, 
II, 589. 

De Postulando, I, 61. 

Pouvoir judiciaire (compétence), I, 2, 3. — Pouvoir paternel, dominical, 
II, 648 et sq. 

Predes litis et vindiciarum, 1, 8; II, 1909. 

Prædiatores, I, 789. 

Præjudicium (vindicatio in libertatem), W, 114, 716 et sq. — Præjudi- 
cia, Il, 1147. 

Preparatoria judiciorum, |, 2. 

Pratores fideicommissarii, V, 718. 

Prescriptio, |, 26. — Præscriptiones, Il, 1147. — Prescription, I, 134. 
— De Præscriptis verbis et in factum actionibus, I, 361. 

Privilegia cause, persone, V, 907. — Privilegium exigendi, I, 478, 
402. — Privilèges entre créanciers, IT, 896 et sq. 

Procurator in rem suam, 1, 80 et sq., 331 et sq., 388. — De Procura- 
toribus, V, 80; If, 1164. 

Pro herede gestio, I, 613, 868. 

Propriété (modes d'acquisition), I, 186 ter. — Droit de propriété, I, 
186 bis, 383 et note 61; II, 590, 648 et sq., 655, 664. — Pro- 
priété de famille (parentes pene ad propria bona veniunt), ll, 643, 
649, 733. — Propriété individuelle, Il, 655. 

Prorogation, 1, 5. 

Prostitution, E, 74. 

De Protectionibus, V, 745. 

De Protutelæ actione, 1, 499. — Protuteur, 1, 138. 

Puberté (capacité), I, 122. 

De Publicanis et Vectigalibus et Commissis, |, 348, 355, 512 ; Il, 719. 


0 


Quæ in fraudem creditorum facta sunt ut restituantur, I1, 916. 

Quæstiones perpeluæ, 1, 211 bis. 

Querela inofficiosi testamenti, 1, 160; 11, 833. — [nofficiosæ donatio- 
nis, II, 127. 

()uibus ex causis in possessionem eatur, Il, 855. 

(juod cujuscumque Universitatis nomine vel contrà eam agatur, À, 86. 

(Quod cum eo qui in aliená potestate est negolium gestum esse dicetur, 
I, 309. 

Quod jussu, I, 310. 

Quod quisque juris in alterum statuerit ut ipse eodem jure utatur, |, 15. 


e 
Ct 
Q2 


TABLE ALPHABÉTIQUE. 


Rapport à succession, voir de Collatione bonorum, Il, 550 et sq. — Rap- 
port par l'émancipé à ses enfants, IT, 558. 

De Rate expugnandá, II, 801 et sq. 

Ratification, II, 1933. 

De Rebus auctoritate judicis possidendis seu vendendis, II, 883. — De 
Rebus creditis, 1, 915. 

De Receptis, 1, 149. 

De Re familiari, I, 408. 

Règle Catomenne, II, 702 ter. 

De Rei vindicatione, 1, 181. 

De Re judicatá, I1. 830. — Res judicata pro veritate accipitur, 11, 835. 

De Religiosis, 1, 238. 

De Remediis à Prætore tntroductis, II, 928. 

Réméré, I, 186 bis, note 2, 383, note 61. 

Représentation du Patron affranchi prédécédé dans la succession de son 
affranchi, II, 634. 

Requête civile, I1, 835. 

De Rerum mobilium possessione, Il, 7113. —- De rerum permutatione, 
I, 371. 

Res mancipi, nec mancipi, I, 186 ter. 

Résolution de la vente, I, 392; pour lésion d'outre-moitié, 392 bis. 

Restitutio et Exhibitio, I, 109. 

Restrictions à la liberté de disposer, IT, 703. 

De Ritu nuptiarum, I, 410. 

De Ruinä, II, 801. 


S 


Sacrarium, Il, 966. 

Saisie et vente des biens d’un débiteur, Il, 841. 

Saisine héréditaire, II, 650-655. 

Satisdalio, 1, 465 ; tutorum eodem. — Satisdando, I, 8. 

Sectores, II, 1135. 

Semel heres, semper heres, Il, 683. 

De Senatusconsulto Silaniano et Claudiano, 1I, 690. 

Senatusconsultes : Adversus famosos libellos, 11, 827. — Des Baccha- 
nales, I, 504 bis; II, 703. — Claudien de Naufragiis, 1l, 804. — 
Juvencianus, |, 178, note 5, 292. — Libonien, IT, 668. — Macédo- 
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donien, I, 324 ; lI, 1144. — Néronien, II, 695, 696, 718. — 
Orphitien, II, 597, 871. — Pégasien, I, 185; Il, 706. — Plancien, 
Ll, 231 ter, 455. — Plancianum de alendis liberis, 1, 449. — Tré- 
bellien, I, 185; II, 718, 1144, 1904, 1207. — Velléien, I, 272 ; 
II, 4144. 

De Separationibus, 11, 908. 

De Sepulcro violato, Y. 246. 

Séquestre, I, 330. 

Sesterce (sa valeur), I, 44. 

De servitutibus, I, 200 bis et sq. — Servitude d'aqueduc, If, 764. — 
Division moderne, II, 770, 1044. 

De Servo corrupto, Y, 223. 

Si ager vectigalis seu ad tempus conductus pelatur, 1, 900. — Si à 
parente quis manumissus fuit, VI, 606. — Si Familia furtum fecisse 
dicetur, 1, 510. — Si Ingenuus esse dicetur, I, 514. 

De Singularum rerum petitionibus, 1, 486. 

Si mensor falsum modum dixerit, 1, 227. — Si mulier ventris nomine 
in possessionem calumniæ causa esse dicetur, |, 456. 

St pars hereditatis petatur, I, 182. — Si quid in fraudem patroni fac- 
tum sit, II, 599. — Si quis jus dicenti non obtemperaverit, 1, 19. — 
Si quis omissü causá testamenti, II, 694. 

Si tabulz testamenti extabunt, V, 535. — Si tabula testamenti nulle 
ertabunt, II. 614. 

Si ventris nomine muliere in possessionem missû eadem possessio dolo 
malo ad alium translata esse dicetur, 1, 455. 

Sobrinus, sobrina, II, 625, 636, 795, 726. 

De Societate, 1, 338 bis. — Société entre le Patron et son affranchi, 
II, 596. 

Solidarité, IT, 837. 

Sourd (testament), II, 667, note 15. 

Spécification, I, 193 bis. 

De Sponsalibus, 1, 409. 

Sponsio, I, 8. — Sponsores, 1, 266. 

. Spurii, Il, 625 et sq. 

Stipulations prétoriennes, Il, 4489. — De Conferendis bonis et dotibus, 
II, 1947, — De contrahendà auctoritate, 11, 1249. — Damni infecti 
stipulatio, Il, 1950. — Evictà hereditate legata reddi, li, 1224. — 
Ex operis novi nuneiatione, ll, 1247. — Judicatum solvi, Il, 1195. 
— Pro prede litis vindiciarum, Il, 4202. — Ratam rem haberi, I, 
1933. — Hem pupilli vel. adolescentis salvam fore, 11, 1221. — Si 
cui plus quàm per legem Falcidiam licuerit legatum esse dicetur, IJ, 
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1219. — Substituto heredi ab instituto qui sub conditione seriptus 
est, quemadmodüm caveatur, 1, 1208. — Usufructuarius quemad- 
modüm caveat, 11, 1209. — De Usufructu earum rerum qux usu 
consumuntur vel minuuntur, II, 4216. — Ut legatorum seu fideicom- 
missorum servandorum causü caveatur, II, 1903. — Vadimonium 
sisti, II, 1192. | 

Stratum, Il, 840. 

Substantia, I, 904. 

Substitution, II, 678; pupillaire, 679, 689, 1208. — Substitutus sub- 
stituto tacite censelur | substitutus instituto, II, 678. 

Succession vacante, II, 681. — De l'affranchi, II, 590. — De succes- 
sorio Edicto, IX, 639. 

De Suggrundis et prolectionibus, Il, 145. 

Sui (heredes sui et necessarii), II, 650; posthumi, 615. 

De suspectis tutoribus, 1, 471. 

De Suspensis, 1, 219. 


T 


Tabellarius, Y, 227, note 9; II, 952. — Tabellio, I, 227, note 9. 
Table de Malaga, IT, 789, notes 19, 21. — D'Héraclée, IF, 850, note 1. 
De Tabulis exhibendis, 1, 230 ; II, 945. 

TESTAMENT. Omission et exhérédation des sui, II, 536, 540 et sq. — 
Testamentum scriplum, per nuncupationem, septem signis obsignatum, 
II, 661, 680. — Transformation du testament romain, II, 656. — 
Testamentum tripartitum, II, 662. — De Testamentis (préambule), 
II, 648 et sq. — Nullité, IT, 680. — De Testamento militis, II, 609. 

Testamentarius, II, 668. 

Testamenta quemadmodüm aperiantur, II, 687. 

Testamenti factio (activa), II, 666. — (passiva), IT, 617. 

De Tigno juncto, 1, 505. 

Titre (juste), I, 197. 

Transaction, II, 835. — Sur l'action de vol, I, 69. 

Tum quem ex familiá, IT, 633. 

De Turbá, I, 798. 

De Tutelis, Y, 458. — De Tutelæ actionibus, 1, A14. — Cessicius Tutor, 
I, 461. — Falsus tutor, I, 138. — Protutor, I, 138, 492. 


U 


UNpt : Liberi, V, 614. — Legitimi, 617. — Decem personæ, 623. — 
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Cognati, 625. — Patronus, Patrona, liberi et parentes patroni patro- 
næve, 634. — Vir et uxor, 635. — Cognati manumissoris, 636. 
[niversttates, 1, 86. — Leurs biens, I, 90. — De Untvertitatum rerum 
petitionibus, 1, 159 bis. 
Usager, Ii, 1909. 
Usucapio (restitution), I, 132, 134. — Usucapto pro herede, II, 654. 
Usufruit, I, 201; Il, 1209. — Quasi-Usufruit, I, 201 in fine; II, 1216. 
Usureceptio, II, 789. 
Ut in possessionem legatorum vel fideicommissorum servandorum causá 
esse liceat, II, 719. 


Ut viá publicá itinereve publico agere liceat, II, 984. 
V 


Vadimonium, I, 7; 11,814, 1192 — Desertum, 1, 40; II, 1152. 

De Vectigalibus, I, 348, 355, 519. — Vectigalium solarium, II, 973. 

Venia ætatis, T, 124. 

Vente, I, 372. — Arrhes, 319. — De hereditate vel actione venditá, 
384. — Risques, 390. — Résolution, 392, 392 bis. — Vente des 
biens d'un débiteur, II, 844. 

De Ventre in possessionem mittendo, II; 564. 

Vestales exemptes du serment, 1, 283. 

Vi bonorum raptorum, Il, 190. 

Vicari servi, 1, 34 4, 319 in fine. 

Victum, ll, 840. 

Vindex, I, 3, 42, 384. 

Vol, 1, 404. — Per lancem liciumque, 1, 500, 504 bis. 
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Le premier chiffre indique la page; le second le numéro de l'ouvrage. 


TOME I 
Pages Pep 
PRZEFATIO EDICTI ADVERSUS EOS QUI QUID 
ADVERSUS EDICTUM FECERINT.......... l 1 
L. un. Qui vetante Prætore fecit, hic adversus 
Edictum fecisse proprie dicetur. 
Ulpien (Lib. 1, ad Ed.), L. 102, pr. D. de Regulis 
Juris (50.17). 
PARS PRIMA 
LIBER | 
PRÆPARATORIA JUDICIORUM . ....... 3 lbis 
TITULUS I 
DE JURISDICTIONE .............. 4 ]lter 
$ 1. De actione dandá vel denegandá 
a Prætore.................. 4 2 


L. 1. Ubicumque causæ cognitio est, ibi Prætor 
desideratur. 

Paul (Lib. 1, ad Ed.), L. 105. D. de Regulis Juris 
(50.17). 
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L. 2. Ejus est actionem denegare, qui possit et 
dare. 

Ulpien (Lib. 1, ad Ed.), L. 102, $ 1 D. de Regu- 
lis Juris (50.17). 


3 2. De Magistratibus municipalibus... 
(30.1) 


L. 1. Ea quæ magis imperii sunt quam jurisdic- 
tionis, Magistratus municipalis facere non potest. 

Paul (Lib. 1, ad Ed.), L. 26. D. ad Municipalem 
et de Incolis (50.1). 


L. 2. Magistratus municipales cum unum magis- 
tratum administrent, etiam unius hominis vicem sus- 
tinent ; et hoc plerumque quidem lege municipali eis 
datur; verum etsi non sit datum, dummodo non dene- 
gatum, moribus competit. 

Ulpien (Lib. 1, ad Ed.), L. 25 h. t. 


L. 3. Ubi Municipes domicilium habere dicentur, 
ibi unumquemque eorum conveniri ac publicis mune- 
ribus fungi jubebo. 

Ulpien (Lib. 2, ad Ed.), L. 1.27 h. t. 


L. 4. Incolam et his Magistratibus apud quos 
Iucola est, et illis apud quod civis esse dicetur, atque 
in utroque loco publicis muneribus fungi jubebo. 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. prov.), L. 29 h. t. 


33. De Vadimonio............. 


L. un. Ei, qui in jus vocatus fuerit, ni eo die fini- 
verit negotium, ut vadimonium faciat, id est, ut pro- 
mittat se certo die sisti jubebo. 

Gaius. Inst., IV. 184. 


34. De Satisdando............. 
(9.8) 


L. 1. Si de in rem actione agatur, ei, cui rei liti- 


Pages 


10 


Nemeres 
$a teste 


A ———— S'À ——————— ——— ——.. 
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giosæ possessionem dabitur, prædes litis et vindicia- 
rum vel judicatum solvi; et si de in personam actione, 
judicatuin solvi prætare, jubebo. 

Gaius, IV, 16.91.94. 

Paul, I, XI. — Frag.-Vat., S 336. 


L. 2. Causá cognitá, etsi non talis data sit satisda- 
tio, sed solita cautio, etiam post litem cæptam, heræ- 
ditatis diminutionem concedam. 

Ulpien (Lib. 14, ad Ed.), L. 5, pr. D. de heredita- 
his petitione (5.3). 

Gaius (Lib. 6, ad Ed. prov.), L. 41, pr. D. eod. 


L. 3. Sireus in vindicatione neget se possidere, ita 
ut si possit actor convincere rem ab adversario possi- 
deri, licet suam esse non adprobaverit, possessionem 
actori dabo. 

Furius Anthianus (Lib. 1, ad Ed.), L. 80. D. de 
rei vindicatione (6.1). 


L. 4. Si proprio nomine aliquis judicium accipiat 
in personam, satisdari jubebo, sive propter genus 
actionis, velut judicati depensive, aut cum moribus 
mulieris agetur; propter personam, velut si cum eo 
agitur qui decoxerit, cujusve bona à creditoribus pos- 
sessa proscriptave sunt, sive cum eo herede agatur, 
quem suspectum estimavero. 

Gaius, IV, 102. 


8 5. De mandata jurisdictione 
et judice dando .............. 


L. 1. Qui mandatam jurisdictionem omnem aut 
speciem unam suscepit, proprium nihil habet sed et 
ejus, qui mandavit, jurisdictione utitur; et fungetur 
vice ejus qui mandavit non sua. 

Papinien, L. 1, 8 1, D. de officio ejus... (1.21). 

Ulpien, L. 16, D. de Jurisdictione (2.1). 


L. 2. Si jurisdictionem suam mandaverit, ea man- 
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Naméros 
Pages és ferie 


data censebuntur, quæ ei jure magistratus compe- 
tunt; non vero quao ex legibus, senatusconsultis 
aut Principum constitutionibus specialiter delata 
fuerunt. 

Papinien, L. 1, D. de officio ejus... (1.21). 


L. 3. Jurisdictio est judicis dandi licentia. 

Ulpien, L. 3, D. de Jurisdictione (2.1). 

L. 4. Si is, qui jurisdictioni præest, extra territo- 
rium jus dixerit, aut supra jurisdictionem suam velit 
jus dicere, id est de precuniá, nomine, opere, locato- 
conducto, aut aliá re quæ jurisdictionis suæ modum | | 
excedat, impune ei non parebitur. Quoties de quan- | 
titate ad jurisdictionem pertinente queritur, semper 
quantum petatur quærundum est, non quantum de- 
beatur. 

Paul (Lib. 1, ad Ed.), L. 20, de Jurisdictione 
(2.1). 

Ulpien, L. 19, 8 1, eod. 


—.—A—m.—— me. .. 


$6. Quod quisque juris in alterum statuerit, 
ut ipse eodem jure utatur......... 20 15 
(2.2) 


L. un. Quod juris in aliquem statuerit is qui juris- 
dictioni preest, quodque novi juris quis ab eo obti- 
nuerit, ut is eodem jure utatur, quandoque adversa- 
rio postulante; preterquam si quis eorum contra 
eum fecerit qui ipse eorum quid fecisset. 

- Ulpien (Lib. 3, ad Ed.), L. 1, $ 1, 2, L. 3, pr. Gaius 
(Lib. 1, ad Ed. prov.), L. 4, D. h. t. 


S 7. De Albo corrupto .......... ..91 17 


L. 1. In eum, eamve, qui quaeve id, quod jurisdic- 
tionis perpetue causá in albo propositum erit, dolo 
malo corruperit, quingentorum aureorum judicium 
dabo. | 

Ulpien (Lib. 3, ad Ed.), L. 7, pr. D. Jurisdictione 
(2.1). 
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L.2. Siservi aut filii familias corrupisse dicantur,de 
eademre in solidum adversus singulos judicium dabo. 

Ulpien, L. 7, $ 1 eod. 

Paul (Lib. 3, ad Ed.), L. 9, eod. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N°" N» (Stichum — familiam N' 
Ni) id quod juris dicundi causa in albo (in charta vel 
in alia materia) propositum (utilis : proponendum 
paratum) fuit, dolo malo corrupisse (utilis : corrum- 
e ndum mandasse, curavisse, sustulisse), Judex, N" 
N" A° A» sestertiorum quingentorum milium nummo- 
rum condemnato, si non paret absolvito. 


8 8. Si quis jus dicenti non 
obtemperaverit .............. 


L. un. Si quis jus dicenti non obtemperaverit, 
quanti ea res erit, intra annum adversus eum judi- 
cium dabo. 

Ulpien (Lib. 1, ad Ed.), L. 1, pr. D. Si quis jus 
dicenti... (2.3). | 


39. De Edendo............... 
(3.13) 


L. 1. Actionem, quá quisque agere volet, itemque 
instrumenta, quibus in judicio uti oportebit, adversa- 
rio edere cogam, sine die et Consule. 

Ulpien (Lib. 4, ad Ed.), L. 1, pr. 81.2, L. 6, 8 7. 
D. de edendo (2.13). . 

Paul (Lib. 3, ad Ed.), L. 8. D. de verb. sign. 
(50.16). | 


L. 2. Argentariæ mensæ exercitores rationes, quæ 
ad se pertinent, edant, adjecto die et Consule, iis, 
qui id postulabunt, si prius juraverint non columniæ 
causà petere. 

Ulpien, L. 4, pr. L. 6, 8 2, D. h. t. 

Paul (L. 3, ad Ed.), L. 9, $ 3, D. h. t. 


Pages 


22 


23 


563 


YXuméres 
du (eite 


19 


561 EDICTUM PERPETUUM. 
Newrres 
Pages da (etie 


FORMULA 


Judex esto. Quantæ pecunis paret Aï Ai interesse 
argentarie mensæ rationes, quæ ad A" A" pertinent, 
cum id ab illo prætore decretum esset, dolo malo N' 
Ni exhibitas non fuisse, si À* A’ juravit non calomniæ 
causá se postulare ut exhibeantur, neque plus quam 
annus est postea quam ab illo prætore id decretum 
fuit, tantam pecuniam, Judex, N" N^" A° A° c. $. n. 


p. a. 


L. 3. Argentario, eive, qui iterum edi postulabit, 
causá cognitâ, edi jubebo. 

Ulpien, L. 6,8 8 et s. D. h. t. 

Paul, L. 7. D. h. t. 


L. 4. Si quis dolo malo non ediderit, quanti agentis 
intersit non edidisse, caus& cognitá, in eum actionem 
dabo. 

Ulpien, L. 6, 8 4. L. 8, pr. et 8 1. D. h. t. 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. prov.) L. 10, $ 3. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N° N^ non edidisse (malitiose 
edidisse — in totum non edidisse), quanti ea res est, 
tantam pecuniam N* Nr A° À* c. s. n. p. a. 


8 10. Be Pactis............... 28 26 
(2.14) 


L. un. Pacta conventa, qu: neque dolo malo, 
neque adversus Leges, Plebiscita, Senatusconsulta, 
Edicta, Decreta Principum, neque quo fraus cui 
eorum fiat, facta erunt, servabo. 

Ulpien (Lib. 4, ad Ed.), L. 7, 887, 11. D. depactie 
(2.14). 


EDICTUM PERPETUUM. 


TITULUS II 
DE IN JUS VOCANDO. ...........- 


8 1. De his qui in jus vocari non 
possumt................... 
(2.4) 


L. 1. In jus vocari non oportet, Consulem, Præfec- 
tum, Prætorem, Proconsulem, neque cæteros Magis- 
tratus qui imperium habent, nec Pontificem dum 
sacra facit, nec eos qui propter loci religionem inde 
se movere non possunt, nec eum qui causa publica 
transvehatur, nec eum qui uxorem ducat, nec eam 
qui nubat, nec Judicum dum re cognoscat, nec eum 
dum quis apud Prætorem causam agit, neque funus 
ducentem familiare justave mortuo facientem. 

Parentem, patronum, patronam, liberos, parentes 
patronipatronæ, in jus sine permissu meo ne quis vocet. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 2et 4, $ 1. D. de in jus 
Vocando (2.4). 


L. 2. Si quis adversus ea facerit, in eum quinqua- 
ginta aureorum judicium intra annum dabo. 
Ulpien, L. 24 ad. 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret illum Patronum ab 
illo Patroni ejus liberto contra Edictum illius Præto- 
ris (in hoc anno) in jus vocatum esse, Recuperatores 
illum libertum 1lli Patrono quinquagenta aureorum 
Condemnáte, si non paret absolvite. 


S 2. In jus vocati ut eant, et qui neque 
sequantur, neque ducantur .......... 
(2.5) 


L. 1. Ex quácumque causá, ad eum, qui jurisdic- 
tioni priest, in jus vocatus venire debet. 

Paul (Lib. 1, ad Ed.), L. 2 pr. D. si quis in jus 
vocatus... (2.5). 
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L. 2. Si quisin jus vocatus non ierit, causá cognitÀ, 
mulctá eum coércebo. 
Paul, L. 2, 8 t. D. eod. 


L. 3. Si quis eum vocaverit, quem ex Edicto non 
debuerit, qui vocatus erit neque sequatur, neque 
ducatur. 

Valére-Maxime, II, 1, 5. 

Gaius (ad Ed. Prætoris urbani titulo qui neque 
sequantur, neque ducantur), L. 48, D. de Verb. Sign. 
(50.16). 


5 3. Be Cautione judicio sistendi 
et Vadimonio deserto........... 


L. 1. Qui in jus vocatus est, vadimonium ei facien- 
dum est, id est ut promittat se sisti. Si certo die non 
ierit, adversus eum judicium dabo. 

Gaius, Com., IV, 185. 

Infra, t. 2, n° 1189. 


L. 2. Fidejussor judicio sistendi causà pro rei qua- 
litate locuples detur. 

Paul (Lib. 1, ad Ed.), L. 1. D. in jus vocati ut eant 
aut satia vel cautum dent (2.6). 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret N* N°, cum ab A° 
A° ad illum Prætorum in jus vocatus esset, neque 
venisse, neque vadimonium Romam ex decreto ejus, 

ui Mutinæ jure dicundo przfuit, promisisse aut vin- 
icem locupletem non dedisse, Recuperatores, N" N" 


A° À° gestertium decem milia c. s. n. p. a. 


L. 3. Si quis Parentem, Patronum, Patronam, 
liberos aut Parentes Patroni Patrone, liberosve suos, 
eumve quem in potestate habebit, vel uxorem, vel 
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nurum, in judicium vocabit, qualiscumque fidejussor 
judicio sistendi causá aceipiatur. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 2, 5 2. D. qui satisdare 
cogantur (2.8). 

Paul (Lib. 1, ad Ed.), L. 1. D. in jus vocati ut eant 
aut satis vel cautum dent (2.6). 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 4, $ 1. D. de in jus 
vocando (2.4). 

Callistrate (Lib. 1, ad Ed. mon.), L. 2. D. in jus 
vocati (2.6). 


L. 4. In eum, qui sciens non acceperit, quinqua- 
ginta aureorum judicium dabo. 

Callistrate (Lib.1, ad Ed. monitorium), L. 2. D. in 
Jus vocali ut eant aut salis vel cautum dent (2.6). 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret N" Nr, cum in hoc 
anno permissu illius prætoris A" A" Patronum in jus 
vocasset, vindicem ab À* A° datum scientem non 
accepisse, Recuperatores, N" N" A° À* quingenta 
aureorum condemnate. Si non paret absolvite. 


L. 5. In fidejussorem, qui aliquem judicio sisti pro- 
miserit, quanti ea res erit, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 2, 85. D. qui satisdare 
cogantur (2.8). 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret N" N* cum inter A" 
A® et Titium de illa re controversia esset, Titium illa 
die illo loco sisti promisisse, neque Titium illa die ibi 
statum esse, quanti ea res erit, tantæ pecunie, Recu- 
peratores N® Nr À* A° condemnate s. n. p. a. 


L. 6. Si quis cum Rome satisdare non posset, in 
municipium ejus rei caus& evocaverit, causá cognitA, 
ad Magistratus municipales eum remittam, ut apud 
eos caveat, si prius juraverit, non calumniae aut 
vexandi adversarii causá se id postulare. 

Paul (Lib. 14, ad Ed.), L. 8, 8 5. D. qui satisdare 
cogantur (2.8). 
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L. 7. Ei qui cautionibus in urbe se judicio sisti 
promiserit, si de die non fuerit conventum, itineri 
faciendo vicena millia passum in singulos dies dinu- 
merari jubebo; preter eum diem, quo cautum pro- 
mittitur, et in quem sistere in judicium oportet. 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. prov.), L. 1. D. si quie cau- 
tionibus in judicio sistendi causa factis non obtem- 
peraverit (2.11). 


L. 8. Si valetudine, vel tempestate, vel vi luminis, 
aut quo alio justo impedimento prohibitus, sine dolo 
malo se sistere non potuerit, eo nomine, causá 
cognitá, ei exceptionem dabo. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, 3 3. D. si quis cau- 
tionibus in judicio sistendi causa factis non obtempe- 
raverit (2.11). 


L. 9. Nequis eum, qui in jus vocabitur, vi eximat, 
neve faciat dolo malo quo magis eximeretur. Si quid 
adversus ea factum fuerit, in factum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 1. pr. L. 5, 1. D. ne 
quis eum qui «n jus vocabitur vi eximat 12.7). 

Paul (Lib. 4, ad Ed.), L. 4, pr. $ 2. D. eod. 

Gaius, IV, 46. 


L. 10. Adversus eum, qui dolo malo fecit quominus 
in judicium vocatus sistat, quanti actoris interfuerit, 
in factum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 7, ad Ed.), L. 1, pr. et $ 1. D. de eo 
per quem factum eril quominus quis in judicio sie- 
tat (2.10). 

Julien, L. 3, pr. D. eod. 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret Titium, cum in hoc 
anno ab À* A° in jus vocatus esset, a N° N° vi exemp- 
tum dolove malo N' N! factum esse, quo magis Titius, 
cum ab À* À* in jus vocatus esset, vi eximeretur, 
Recuperatores, quanti ea res, q. d. a.. ab A° A? 
æstimata est, tantam pecuniam N" N" A? 4° c. 
8. n. p. a. 
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L. 11. In bona ejus, qui judicio sistendi causa fide- 
jussorem dedit, si neque potestatem sui faciat, neque 
defendatur, iri jubebo. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 2, pr. D. quibus ex 
causig in possessionem eatur (42.4). 


L. 12. Si quis eum, de quo noxalis actio est, judi- 
Cio sisti promiserit, in eadem causá, in quá tunc est 
eum exhibere, donec judicium accipiatur, jubebo. 

Ulpien (Lib. 7, ad Ed.), L. 1, pr. 3 1. D. s? ex 
noxali causa agatur quemadmodum caveatur (2.9*. 


84. De postulando............. 
(3.1) 


L. 1. Minorem annis decem et septem, qui non eos 
in totum complevit ; surdum quoque qui prorsus non 
audit, in totum postulare veto. 

Si non habebunt advocatum, ego dabo. 

Ulpien, L. 1, S8 3 et 4. D. de postulando 13.1). 


L. 2. Mulier, Cœcus, corpore suo muliebria passus, 
is etiam qui operas suas, ut cum bestiis depugnaret, 
locavit, pro aliis in jure apud me ne postulent. 

Ulpien, L. 1, 3S 5.6. D. h. t. 


L. 3. Qui Lege, Plebiscito, Senatus-Consulto, 
Edicto, Decreto, Principum Placito, nisi pro certis 
personis postulare prohibentur, hi pro alio, quám pro 
quo licebit, in jure apud me ne postulent. 

Ulpien, L. 1, $ 8. D. h. t. 


L. 4. Qui ex his omnibus, qui supra scripti sunt, 
in integrum restitutus non erit, pro alio ne postulet ; 
preterquam pro parente, patrono, patrona, liberis 
parentibusque patroni, patrons, liberisve suis, fra- 
tre, sorore, uxore, socero, socru, genero, nuru, 
vitrico, novercá, provigno, provigná, pupillo, pupillá, 
furioso, furiosá, fatuo, fatu&, cui eorum a parente, 
aut de majoris partis tutorum sententiá, aut ab eo 
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eujus de eâ re jurisdictio fuit, ea tutela curatiove 
data erit. 

Ulpien, L. 1,88 9.11. L. 3. D. h.t. 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. prov.), L. 2. D. h. t. 


S 5. De his qui notantur infamiá...... 
(3.2) 


L. un. Infamià notatur qui ab exercitu, ignominiæ 
causá, ab Imperatore, eovo cui de ea re statuendi 
potestas fuerit, demissus erit; qui artis ludicræ pro- 
nunciandive causâ in scenam prodierit; qui lœnoci- 
nium fecerit ; qui in judicio publico calumniæ præva- 
ricationisve causâ quid fecisse judicatus erit; qui 
furti, vi bonorum raptorum, injuriarum, de dolo 
malo et fraude suo nomine damnatus pactusve erit, 
qui pro sociio, tutelæ, mandati, depositi, suo nomine, 
non contrario judicio, damnatus erit; qui eam qus 
in potestate ejus esset, mortuo genero, cum eum 
mortuum esse sciret, intrà id tempus, quo elugere 
virum moris est, antequám virum elugeret, in matri- 
monium collocaverit; eamve sciens quis uxorem duxe- 
rit, non jussu ejus in cujus potestate est; et qui eum, 
quem in potestate haberet, eam de qua supra com- 
prehensum est, uxorem ducere passus fuerit; quive 
suo nomine, non jussu ejus, in cujus potestate esset, 
ejusve nomine, quem quamve in potestate haberet 
bina sponsalia, binasve nuptias in eodem tempore 
constitutas habuerit. 

Julien (Lib. 1, ad Ed.), L. 1. D. de his qui notan- 
tur... (3.2). 


8 6. De plus petendo ............ 


L. 1. Si quis intentione plus complexus fuerit quàm 
deberetur, non restituam. 
Gaius, Com. 4.53. 


L. 2. Si quis certo loco, sibi dare stipulatus esset, 


Pages 


55 


61 


Xeméres 
du terte 


66 


74 


Tc n ———— ——————— — — ——- 
———————— ——— — ———————— — — — — 


EDICTUM PERPETUUM. 


cum reus non accederet nec satisdaret, adversus 
eum, ut arbitrio judicis condemnatur, utilem actio- 
nem dabo. 

Gaius (Lib. 9, ad Ed. prov.), L. 1. D. de eo quod 
certo loco dari oportet (13.4). 


FORMULÆ 


Judex esto. Si paret N" Nr A" À* Ephesi illud dare 
oportere, quanti arbitratu tuo alterutrius interfuerit 
eam pecuniam Romse : potius quàm Ephesi dari, 
tantam pecuniam N" N" À* A* c. s. n. p. a. 


Judex esto. Quod A* À* de N° N° fundum Capeta- 
num emptus est, de quo fundo mancipando agitur, si 
paret N° Nr A° À* hunc fundum mancipare oportere, 
quanti arbitratu tuo interfuerit fundum Capetanum 
À* À* mancipatum fuisse, Judex tantam pecuniam 
N" Nm À* À? c. 8. n. p. 4. 


Judex esto. Quod À’ À* de N° N*insingulos annos 
(menses) decem stipulatus est, cujus rei dies fuit, 
neque ea pecunia ei soluta est, si paret N" N" A» A» 
decem dare oportere, judex, N” N" A» A* decem c. 
8. n. p. &. 


TITULUS III 


DE IIS PER QUOS AGERE POSSUMUS ...... 


& 1. De Cognitoribus............ 


L. 1. Omnes infames, qui postulare prohibentur, 
cognitores fferi non possunt, etiam volentibus adver- 
sariis. 

Paul, I, 2.1 (Voir suprà, n° 66). 


L. 2. Si is, qui per Edictum cognitorem dare non 
potest, per cognitorem agat, vel dandi quidem cogni- 
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toris jus habeat, sed eum det cui non licet cognitu- 
ram suscipere, adversus eum exceptionem dabo. 

Gaius, IV, 124. 

L. 3. Ei qui cognitorem dederit, causá cognità, per- 
mittam judicium transferre. 

Vot. frag., 341. 


S 2. De procuratoribus........... 
(3.3) 


L. 1. Alieno nomine, item per alios agendi potes- 
tatem non faciam, in his causis, in quibus neve dent 
Cognitores, neve dentur. 

Vot. frag., 322. 


L. 2. Procuratorem ad litem suscipiendam datum, 
pro quo consentiente dominus judicatum solvi expo- 
suit, judicium accipere cogam. 

Ulpien (Lib. 7, ad Ed.), L. 8, $ 3. D. de procura- 
toribus (3.3). 


L. 3. Cujus nomine quis actionem dari sibi postu- 
laverit, is eum boni viri arbitratu defendat; et ei, 
quo nomine aget, id ratum habere eum ad quem ea 
res pertinet, boni viri arbitratu satisdet. 

Ulpien (Lib. 9, ad Ed.), L. 33, 8 3. D. de procu- 
ratoribus (3.3). 

Gaius (Lib. 3, ad Ed. prov.), L. 46, S 2. D. h. t. 

Ulpien, L. 53. D. h. t. L. 56. D. de judiciis 
(5.1). 


8 3. Quod cujuscumque Universitatis 
nomine vel contra eam agatur...... 
(3.5) 


L. 1. Qus communiter agi fierique oportebit Uni- 
versitatis nomine, Actori sive Syndico, cui lex agere 
permittit, aut qui ab Ordine electus erit, de iis rebus 
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actionem dabo; non tamen judicati, nisi in rem suam 
procurator datus fuerit. 

Gaius (Lib. 3, ad Ed. prov.), L. 1, 3 1. D. quod 
cujuscumque universitatis nomine... (3.4). 

Ulpien (L. 8, ad Ed.), L. 3. D. eod. 

Paul (Lib. 9, ad Ed.), L. 6, $ 3. D. eod. 


L. 2. Eumdem actorem, si agat, defendere cogam, 
ubi adversus Universitatem agetur. 

Ulpien (Lib. 9, ad Ed,), L. 6, 33(Lib. 10, ad Edi.), 
L. 7. D. h. t. 


L. 3. Si nemo Universitatem defendat, quod ejus 
commune erit, possideri; et, si admoniti, non exci- 
tentur ad sui defensionem, venire jubebo. 

Gaius (Lib. 3, ad Ed. prov.), L. 1, $ 2. D. h. t. 


L. 4. Si extraneus Universitatem defendere velit, 
id ei permittam. | 
Gaius (Lib. 3, ad Ed. prov.), L. 1,$ 3. D. h. t. 


3 4. Be negociis gestis........... 
(3.9) 


L. un. Si quis negotia alterius, sive quis negotia, 
qui cujusque, cum is moritur, fuerint, gesserit, judi- 
cium eo nomine dabo. 

Ulpien (Lib. 10, ad Ed.), L. 3, pr. D. de negotiis 
gestis (3.5). | 

FORMULÆ 

Contraria : Quod A* A° N' N! negotia gessit 
(Directa : quod N* N* Ai À! negotia gessit) defuncto 
domino; quod À* 4° (N° N*) negotia quee Titii cum 
is moreretur fuerunt gessit (utilis: cum is apud hos- 
tes esset). 


Quidquid ob eam rem N" N" (heredem Titii) A° A° 
(heredi Titii — conjuncta directa et contraria; quid- 
quid ob eam rem alterum alteri) dare facere repro- 
mittere oportet ex fide boná. 

Ejus Judex, N° N» A* A* (duntaxat quanto locu- 
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pletior N° N° factus est — N" N" patrem (dominum) 
duntaxat de peculio quantumque in rem ejus versum 
est) — condemna s. n. p. a. 


8 5. De Calumniatoribus.......... 
(3 6) 


L. un. In eum qui, ut calumniæ causá negotium 
faceret vel non faceret, pecuniam accepisse depec- 
tusve esse dicetur, intra annum in quadruplum ejus 
pecunie, quam accepisse depectusve esse dicetur. 
post annum simpli in factum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 10, ad Ed.) L. 1, pr. L. 3, & 2. D. de 
calumniatoribus (3.6). 


FORMULA 


Recuperatores sunto : quantam pecuniam paret 
N" N® ut A° A° calumniæ causá negotium faceret 
(negotium non faceret) in hoc anno, cum ei expe- 
riundi potestas esset, accepisse, tante pecunie 
quadruplum, Recuperatores, N» N" A» A? c. s. n. 
p. a. 


TITULUS IV 


DE IN INTEGRUM RESTITUTIONIBUS . ..... 
(4.4) 


81. De Metu................ 
(4.2) 


L. 1. Quod metus causá gestum erit, ratum non 
habebo. 
Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 1, D. quod metus 
causü, gestum erit (4.2). 


L. 2. Si per metum aliquid ablatum esse dicatur, 
neque ea res arbitrio judicis restituetur, intra annum 
quo primum de eá re experiundi potestas erit, in 
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quadruplum; post annum vero in simplum, causá 
cognitâ, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 14, S 1, D. h. t. 

Voir infrà, t. II, n» 1163. 

L. 3. In heredem, eatenus actionem dabo, quate- 
nus ad eum pervenisse dicetur. 

Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 16, S 2, D. h. t. 


FORMULJ/E 


- Rescissoria : Si vi metusve causa factum non esset 
ut À* À* fundum, quo de agitur, N° N° (Titio) manci- 
pio daret (ut À* À* HS. decem millia que ei N' N 
debebat accepta ferret), tum si paret fundum illum 
ex jure Quiritium À! A! esse(N" N° HS. decem millia 
À* À* dare oportere) Judex, nisi arbitratu tuo is fun- 
dus (ea pecunia) A° À° restituetur, quanti ea res est, 
tantam pecuniam (HS. decem millia) N° Nr A» A» c. 
S. n. p. à. 


Octaviana in personam : Si paret vi metusve causá, 
in hoc anno, cum experiundi potestas esset, factum 
esse, ut À’ À* fundum, q. d. a, N° N° (Titio) manci- 
pio daret, (ut À* A‘ Stichum manumitteret — ut 
usumfructum (servitutem) amitteret — ut N° N° 
(Titio) se obligaret — ut N* N* (Titio) acceptum fer- 
ret — ut hereditatem adiret (repudiaret) — ut fundi 
illius possessionem traderet — ut ab emptione (loca- 
tione) discederet — ut ædificium deponeret — ut 
sedificare in suo Titium pateretur) neque ea res arbi- 
trio Judicis restituetur, quanti ea reserit, tanti qua- 
druplum N? N* À* A? c. 8. ni. p. a. 

Si paret vi metusve causá factum esse ut A* À' 
Titio, cui N* N* heres est, fundum, q. d. a., mancipio 
daret, quanta pecunia ob eam rem ad N? N^ perve- 
nit, pes pecuniam, Judex, N® N" A° À° c. s. n. 
p. a. (7). 


8 2. De dolo malo. ............ 
(4.3) 


L. 1. Que dolo malo facta esse dicentur, si de his 
rebus alia actio non erit, et justa causa esse videbi- 
tur, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 1, $1, D. dedolo malo 
(4.3). 
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L. 2. Qui de dolo malo aget comprehendet quid et 
cujus dolo factum sit. 

Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 15, $ 3, D. h. t. 

Paul (Lib. 11, ad Ed.), L. 16, D. h. t. 


L. 3. Qus dolo malo ablata esse dicentur, ea, nisi 
arbitrio judicis restituantur, quanti unaquæque res 
erit, in eum, qui abstulisse dicetur, intra annum, quo 
primum de eá re experiundi potestas erit, actionem 
dabo. | 

Paul (Lib. 11, ad Ed.) L. 18, D. h. t. 

Constantin, Cons. 8. C. J. de dolo malo (2,21). 


L. 4. In heredem eatenus actionem dabo quatenus 
ad eum pervenisse dicetur, dolove malo factum erit 
quominus perveniret. 

Gaius (Lib. 4, ad Ed. prov.), L. 26, D. h. t. 

Paul (Lib. 11, ad Ed.), L. 27, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret in hoc anno, eum experiundi 
otestas esset, dolo malo Ni Ni factum esse, ut À* A 
* N° (Titio) fundum, q. d. a., mancipio daret — 
(ut A! A! familia de possessione fundi decederet — ut 
À* A° N^" N" (Titium) ÁAquilianá stipulatione et accepti 
latione liberaret — ut À* À* hereditatem Titii cerne- 
ret (repudiaret) — ut Stichum optaret — ut N° N* 
(Titius) illo judicio absolveretur — ut pro libertate 
sententia diceretur — ut lis temporibus legitimis 
transactis periret — ut À' A’ tutore auctore conlu- 
dente a N° N*(Titio) cireumscriberetur...) — nisi 
arbitratu tuo N* N* A° À* rem restituat, quanti ea 
res erit, tantam pecuniam N» N» A» À* c. s. n. p. à. 


S8 3. De Minoribus vigenti quinque annis. 


(A, t) 


L. un. Quod cum Minore quàm viginti quinque 
annis natu gestum esse dicetur, uti quseque res erit 
animadvertam. 

Et, si justa causa esse videbitur, intra annum, quo 
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primum experiundi potestas erit, postquam is Major 
factus esse dicetur, in integrum restituam. 

Ulpien (Lib. 11, ad Ed.), L. 1, $1; L. 11, $3, D. 
de Minoribus XXV annis (4.4). 


5 4. De Capitis diminutione ........ 
(4.5) 


L. un. Qui queve, posteaquam quid cum his actum 
contractumve sit, capite deminuti deminutæve esse 
dicentur, in eos easve perinde quasi id factum non 
sit, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 12, ad Ed.), L. 2, $ 1, D. de capite 
minutis (4.5). 


FORMUI.A 


Judex esto. Si N* N* a Titio adrogatus non esset, 
sive N* N* cum Titio coemptionem non fecisset, tum 
si eum eamve À° À* sestertium tot millia dare opor- 
teret, Judex, N" N" A° À° sestertium tot millia c. s. 
n. p. a. 


3 5. Ex quibus causis majores vigenti 
quinque annis in integrum 
restituuntur................ 
(&.6) 


L. un. Si cujus quid de bonis diminutum erit, 
cum is metu aut sine dolo malo Reipublicæ causá 
abesset, inve vinculis, servitute, hostiumque potes- 
tate esset; sive cujus actionis eorum cui dies exisse 
dicetur; item si quis quid usu suum fecisset, aut quod 
non utendo amissum sit consecutus, actioneve quá 
solutus ob id, quod dies ejus exierit, cum absens non 
defederetur, inve vinculis esset, secumve agendi 
potestatem non faceret ; aut cum eum invitum in jus 
vocari non liceret neque defederetur, eum Magis- 
tratus de ea re appellatus esset; sive cui per Magis- 
tratum, sive dolo ipsius actio exempta esse diceretur; 
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earum rerum actionem intra aunum, quo primum de 
ea re experiundi potestas erit, dabo. Item si qua alia 
mihi causa justa esse videbitur, in integrum resti- 
tuam, quod eis per leges, plebiscita, senatuscon- 
sulta, edicta, decreta principum licebit. 

Ulpien (Lib. 12, ad Ed.), L. 1, 3 1, D. Ez quibus 
causis majores... (4.6). 


FORMULA 


Judex esto. Si N° N° (si Titius cui N° N° heres est) 
hominem de quo agitur anno non possedisset, tum si 
eum hominem ex jure quiritium À! À! esse oporteret, 
neque plus quam annus est cum primum de eá rc 
experiundi potestas esset, nisi is homo arbitratu tuo 
A° À* restituetur, quanti ea res est, tantam pecu- 
niam, Judex, N" N" À* À* c. s. n. p. a. 


8 6. De eo quod falso tutore gestum erit . 
(27.6) 


L. un. Quod eo auctore, qui tutor non fuerit, ges- 
tum esse dicetur, si id actor ignoraverit, dabo in 
integrum restitutionem. 

In eum qui, cum tutor non esset, dolo malo auctor 
factus esse dicetur, judicium dabo, ut quanti ea res 
erit, in tantam pecuniam condemnetur. 

Ulpien (Lib. 12, ad Ed.), L. 1, $ 1. Paul (Lib. 12, 
ad Ed.), L. 2. Ulpien, L. 7, pr. D. quod f«lso tutore 
auctore gestum esse dicatur (27.6). 


FORMUI.E 


1. Judex esto. Si À‘ À*, cum Titium Ni N! tutorem 
non esse ignoraret, cum N° N° non egisset, tum si 
N= N" À* À* sestertium decem millia dare oporteret, 
Judex, N" N" A» A° decem millia c. s. n. p. a. 


2. Judex esto. Si paret N^" N", cum Titio tutor nou 
esset, in illo negotio Titio auctorem factum esse dolo 
malo, quanti ea res erit, tantam pecuniam N° N» A? 
À? e. 5. n. p. a. 
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Pages 


3 7. De alienatone judici mutandi causa.. 109 


(4.7) 


L. 1. Ne qua alienatio judicii mutandi causá dolo 
malo fiat. 

Marcien, L. 12, D. de alienatione judicii mutandi 
eausá (4.7). 

Paul (Lib. 12, ad Ed.), L. 8, $ 1, D. eodem. 


L. 2. Si dolo malo lis in alium translata quaeve 
alienatio judieii mutandi causa facta erit, ut si quis, 
alienando rem liteve translatá suo adversario alium 
adversarium suo loco substituerit, idque data opera 
in fraudem fecerit, si arbitrio Judicis pristina judicii 
causa non restituatur, intra annum, quo primum 
experiundi potestas erit, in integrum restituam ; ut 
tantum officio Judictis consequatur actor, quanti ejus 
intersit alium adversarium non habuisse. 

Gaius (Lib. 4, ad Ed. prov.) L. 1, pr.: L. 3, 84. 
D. h. t. 

Paul (Lib. 12, ad Ed), L. 8, 3 1. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N" N" (utilis : Titium eum N' 
Ni tutor euratorve esset) quo magis A° À*, cum is 
illum fundum (fundi illius partem illam, hominem 
illum) ex jure quiritium suum esse petiturus (ad exhi- 
bendum acturus, jus predii vindicaturus — de aquá 
pluviá arcendá acturus — interdicto quod vi aut clam 
certaturus — opus novum ei nuntiaturus) esset, alium 
adversarium suo loco substitueret, in hoc anno fun- 
dum, q. d. a., dolo malo mancipio dedisse possessio- 
nemque ejus fundi tradidisse, nisi arbitratu tuo N* 
N° A° À* eam rem in integrum restituat, quanti A Ai 
interest alium adversarium non habuisse, tantam 
pecuniam N° N® A° A? c. s. n. p. a. 


Ad omnes restitutiones. 


L. 3. Heredi etiam post annum, causâ cognitá, 
in integrum restitutionem dabo. 

Ulpien (Lib. 13, ad Ed.), L. 19, de minoribus 25 
annis (4.4). 
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TITULUS V 


DE RECEPTIS... ........... 
(4.8) 


S 1. Qui arbitrium receperunt, 
ut sententiam dicant ........... 
(4.8) 


L. un. Qui arbitrium pecuniá compromissá rece- 
perit, sententiam eum dicere cogam. 

Ulpien (Lib. 13, ad Ed.), L. 3, $ 2; L. 11 8 2, D. 
de receptis, qui arbitrium receperunt ut sententiam 
dicant (4.8). 


8 2. Nautse, Caupones, Stabularii, 
ut recepta restituant............ 
(4.9) 


L.un. Nautz, Caupones, Stabularii, quod cujusque 
salvum fore receperint, nisi restituant, in eos judi- 
cium dabo. 

Ulpien (Lib. 14, ad Ed.), L. 1, pr. D. Nawt«., 
Caupones, Stabularii, ut recepta restituant (4.9). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N" N" (servum, filium, insti- 
torem N! Ni voluntate ejus), cum navem (cauponam. 
stabulum) exerceret, A! À res, quibus de agitur, sal- 
vas foro recepisse neque restituisse, quanti ea res 
erit, tantam pecuniam, Judex, N*» N" A? A? C. 8. n. 
p. a. 


Nameres 

Pages de te1to 
118 149 ns 
119 150 
123 155 


EDICTUM PEBRPETUTUM. 


LIBER Il 


DE JUDICIIS OMNIBUS ........... 
(Paul, I, 12.) 


L. 1. Si se subjiciant alicui jurisdictioni et consen- 
tiant factà hác de re sponsione, inter consentientes 
judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 2, ad Ed.), L.1, D. de Judiciis (5.1). 

Paul (Lib.2, ad Ed.), L. 7, D.de Verb. Sign. (50.16). 


L. 2. Filios filiasve familias cum patre; servos, 
ancillas, pupillos, pupillas, etsi infantià majores. 
denique furiosos, cum quocumque adversario, in 
judicio consistere non patiar. 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. prov.), L. 4. Ulpien (Lib. 12. 
ad. Ed.), L. 11, D. de Judiciis (5.1). 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. prov.), L. 107. Paul (Lib. 16. 
ad Ed.), L. 124, D. de Reg. Jur. (50.17). ' 


L. 3. Qui Jurisdictioni praesunt, quibusve mandata 
est Jurisdictio; vel Roms, vel ubi quisque domicilium 
habet undeve ortus est, vel ubi contraxit deliquitve. 
de contractu delictove, necnon ubi res quæ petitur 
sita est, judices dabunt. Eos, dum juste :etatis. 
talesve sint qui per naturam, leges, Plebiscita. 
Decreta, Edictave Principum judicare non prohi- 
bentur, « si judicium protelaverint et excusationem 
non habent, » sententiam ferre; reosve, si ipsis 
liquebit, vel absolvere, vel ad rem restituendam, vel 
in certam summam, idve quod interest, condemnare 
cogam. 

Paul (Lib. 17, ad Ed.), L. 12, S 1, 2. Ulpien (Lib. 
60, ad Ed.), L. 19, pr. Paul (Lib. 58, ad Ed.),L. 20. 
Ulpien (Lib. 34, ad Ed.), L. 65, D. de J'udiciis (5.1). 

Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. 13, $ 2, 3, D. de Vaca- 
ttone munerum (50.5). 

Valérien et Gallien, L. un., C. J. Ul: de heredi- 
tate (3.20). 
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L. 4. Legatis in eo quod ante legationem contraxe- 
runt, item his qui testimonii causá evocati sunt, vel 
si qui judicandi causá arcessiti « sunt » aut in pro- 
vinciam destinati, revocandi domum suam, « causá 
cognitá » jus dabo. 

Ulpien (Lib. 3, ad Ed.), L. 2, $ 3 à 6. Ulpien 
(Lib. 5, ad Ed.), L. 5, D. de Judiciis (5.1). 


L. 5. Eos qui rem possident et à quibus quis sibi 
dari fierive quid oportere probabit, nisi justâ excep- 
tione tuti sint, judicium accipere cogam. 

Inst. J., IV, 6, S 1. 


L.6. Eum qui dominus heresve erit, aliudve jus in 
quálibet re habebit, vel qui eam sibi ex justâ causà 
traditam bonáque fide acceptam amisit, in rem 
agere; itemque eum cujus interest aliquid dari fie- 
rive, illud condicere ab adversario cui justa exceptio 
non erit, permittam. 

Inst. J., IV, 6, 8 1. 


L. 7. Si longius spatium intercessurum erit, quo- 
minus judex datus operam dare possit ; eum mutari 
jubebo. - 

Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. 18, pr. D. de Judiciis 
(5.1). 


TITULUS I 


DE UNIVERSITATUM RERUM PETITIONIBUS. . . 


8 1. De inofficioso testamento....... 
(9.2; 


L. un. Si quis inofficiosum testamentum dicere 
velit, eo quod injuste se exheredatum aut præteritum 
esse quaeratur, neque ei quarta pars debita portionis 
ab intestato relicta fuerit, inofficiosi testamenti intra 
quinquennium ei actionem dabo. 

Marcellus, L. 3. Gaius (libri singulari ad legem 
Glitian), L. 4. Ulpien (Lib. 14, ad Ed.), L. 8, 88 6, 
8, 16, 17. D. de inofficioso lestamento (5.2). 
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$ 2. De hereditatis petitionibus...... 
(3.3. 5. à, 6) 


L. 17^. Si hereditas petatur, adversus eum qui jus, 
vel hereditatem, vel rem aliquam hereditariam, pro 
herede aut pro possessore possidebit, aut possidere 
desierit, aut dolo malo fecerit quominus possideat, 
heredi legitimo aut testamentario, ad quem jus, vel 
hereditas, vel res hereditaria pertinere dicetur ; 
actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 15, ad Ed.), L. 9, 11, 13, 16, 18. 

Gaius (Lib. 6, ad Ed. prov.), L. 10. D. de heredi- 
tatis petitione (5.3). 


FORMULE 


Per sponsionem : Si hereditas Publi Mævi ex jure 
Quiritium mea est, sestertios XXV nummos dare 
spondes ? (Gaius, IV, 93). 


Per formulam petitoriam : Judex esto. Si paret 
hereditatem Publi Mævi ex jure Quiritium A A! esse, 
si arbitratu tuo res À* À* non restituetur, quanti ea 
res est, tantam pecuniam N® N" À? A* c. 8. n. p. a. 


L. 2. Si pars hereditatis petatur, adversus eum, 
qui aliquid ex e& hereditate possidebit, dolove malo 
fecerit quominus possideat, legitimo aut testamen- 
tario heredi postulanti actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 1. D. si pars hereditatis 
petatur (5.4). ] 


L. 3. Si pro parte hæres quam partem vindicare 
debeat incertus sit, si mihi justa causa esse videbitur, 
incertæ partis petitionem dabo. 

Ulpien (Lib. 5, ad Ed.), L. 1, 3 5, h. t. 

FORMULA 
. Judex esto : Si paret hereditatem Titii pro parte 
illa ex jure Quiritium A! A! esse, nisi N° N° eam par- 


tem arbitratu tuo A° À* restituat, quanti ea res est, 
tantam pecuniam Judex N^" N* A» A° c. s. n. p. a. 
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L. 4. Quibus ex Edicto bonorum possessio data est, 
hi si hereditatem partemve ejus petant, non minus 
atque iis ipsis heredibus eo nomine actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 15, ad Ed.), L. 1. Gaius (Lib. 6, ad 
Ed. prov.), L. 2. D. de possessoriá hereditatis peti- 
tione (5.5). 

FORMULAE 

Per sponsionem prajudicialem : Si bonorum Lucii 

Titii possessionem ille Prætor ex edicto suo mihi 


dedit, sestertios XXV nummos dare spondes-ne ? 
(Cic., ad fam., VII, 27.) 


Per formulam petitioram : Judex esto. Si paret 
bonorum Lucii Titi possessionem ex edicto illius 
Prætoris A° À» datum esse, nisi N° N* arbitratu tuo 
À* À° rem restituat, quanti ea res est, tantam pecu- 
niam, Judex, N° Nr” À À° €. 8. n. p. a. 


L. 5. Qui restitutam suscepit hereditatem ex Sen.- 
- consulto, ex quo actiones transeunt ; si hereditatem 
partemve ejus petat, ei tanquam hæredi ex eá re 
actionem dabo, non tamen adversus eum qui hæredi- 
tatem restituit. | 

Ulpien (Lib. 16, ad Ed.), L. 1, 3, S 1. D. de fidei- 
commissaria hæreditatis petitione (5.6). 


FORMULA 


Judex esto : Si paret hereditatem Titii ex Senatus- 
consulto A° À° restitutam: esse, nisi N° N° A» A» rem 
arbitratu tuo restituat, quanti ea res est, tantam 
pecuniam N" N^» A° À* c. S. n. p. a. 


TITULUS II 
DE SINGULARUM RERUM PETITIONIBUS.. ... 


8 1. De rei vindicatione .......... 
(RES CORPORALES) 


(6.1) 


L. un. Si dominus suæ rei possessionem amiserit, 
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cum eam non alienasse dicatur ; neque ab arbitrio 
Judicis ei restituatur, adversus eum, qui eam possi- 
dere aut tenere dicetur, rei vindicationem dabo. 

Ulpien (Lib. 16. ad Ed.), L. 1. D. de rei vindica- 
tione (6.1). 


FORMULÆ 


Per sponsionem : Si homo, quo de agitur, ex jure 
Quiritium meus est, sestertios XXV nummos dare 
spondes? 


Per formulam petitoriam : Judex esto : Si paret 
fundum, de quo agitur, ex jure Quiritium A Aï esse, 
neque is fundus À° À° restituetur, quanti ea res erit, 
tantam pecuniam Judex N" N" À* À* c. 8. n. p. a. 


5 2. De Publiciana in rem actione..... 
(6.2) 


L. un. Si quis id, quod boná fide emit, aut quod 
traditur ex justà causá, non à domino, et nundum 
usucaptum, petet, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 16, ad Ed.), L. 1, pr. L. 7, 3 11. 
Neratius, L. 17. D. de Publicianà in rem actione 
(6.2). 


FORMULÆ 
1. Si res in bonis esse dicatur. 


Judex esto. Si quem hominem AÀ* À* emit et is ei 
traditus est, anno possedisset, tum si eum hominem 
de quo agitur ex jure Quiritium esse oporteret. — cf 
reliq... (Gaius, IV, 36). 


2. Si res bona fide possessa esse dicatur. 


Judex esto. Si quem hominem A: A: bona fide emit, 
et is ei traditus est, anno possedisset, tum si eum 
hominem, de quo agitur, ex jure Quiritium ejus esse 
oporteret, nisi is homo arbitratu tuo A° À° restitua- 
tur, quanti ea res est, tantam pecuniam, N" N°" A* 
A° condemna. S. n. p. a. 
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S 3. Si ager vectigalis seu ad tempus 
conductus petatur............. 166 200 
(6.3) 


L. un. Si ager vectigalis, seu ad tempus conductus, 
petatur, causá cognitâ, judicium dabo. 

Paul (Lib. 21, ad Ed.), L. 1, 3. D. si ager vecti- 
galis id est emphyteuticarius petatur (6.3). 


FORMULÆ 


Per formulam petitoriam : Judex esto. Si paret 
agrum vectigalem seu ad tempus conductum, de quo 
agitur, À À' esse, nisi is ager arbitratu tuo À° A° 
restituetur, quanti ea res est, tantam pecuniam 
Judex N° N° À* À* c. s. n. p. a. 


Publiciana : Si quod predium vectigale A’ A' 
bona fide emit et id ei traditum est, longo tempore 
possedisset, tum si id predium ex sequo ejus esse 
oporteret, ..... reliq. 


5 4. De servitutibus ............ 168 200 bis 
(RES INCORPORALES) 


A. De usufructu ................ 169 ) 201 
(7.1-9) 


L. 1. Si cujus rei usufructus legatus esse dicatur, 
usufructuarium se usurum boni viri arbitratu et cum 
usufructus ad eum pertinere desierit, se ei restiturum 
quod inde extabit ad quem res pertinebit satisdare 
jujebo. 

Ulpien (L. 97, ad Ed.), L. 1, pr. L. 9, $8, D. 
Usufructuarius quemadmodum caveat (7.9). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N° N° jus esse illo fundo. 
de quo agitur, uti frui, nisi A° À° se boni viri arbi- 
tratu usurum fruiturum caveatur (Ulpien, L. 13, 
pr. D. de usufructu, 7.1), vel fundum restituat. 
quanti ea res est, tantam pecuniam Judex N"» N" A* 

* C. S. n. p. a. 
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L. 2. Si usufructus petetur, vel ad alium pertinere 
negetur, usufructuario confessoriam, neganti nega- 
toriam in eum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 17, ad Ed.), L. 5, pr, S1. D. & 
usufructus petetur vel ad alium pertinere negetur 
(7.6). 


L. 3. Si de usufructu agatur, Judicis, qui de eá 
re datus erit, arbitrio æstimabitur quomodo antea 
usufructuarius sit is, cui usufructus relictus est, et 
quemadmodum in posteriorem utifrui debeat. 

Ulpien, L. 13, 88 1, 2. D. de usufructu (7.1). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N° N» usufructu, de quo agi- 
tur, abuti, arbitratu tuo, ut in futurum N° N° boni 
viri arbitratu utatur-fruatur, quanti ea res erit, tan- 
tam pecuniam, Judex, N" N» À° À* c. s. n. p. a. 


Officium judicis. 


FORMULÆ 


Confessoriu. Judex esto. Si paret A° A? jus esse 
illo fundo (illà parte fundi) usque ad Calendas illas 
uti frui, nisi arbitratu tuo A° À* res restituatur, 
quanti ea res erit, tantam pecuniam, Judex, N" N°" 

* À* C. 8. n. p. a. 


Negatoria. Judex esto. Si paret N* N* jus non 
esse, Invito À* A°, fundo illo uti frui, nisi arbitratu 
tuo A° A? res restituatur, ..... et reliq. 


Prohibitoria. Judex esto. Si paret A° À* jus esse 
prohibendi N= N°" fundo illo uti frui, nisi N° N° arbi- 
tratu tuo rem restituat, quanti ea res est tantam 
pecuniam, Judex, N° N* A° À* c. s. n. p. a. 


B. De servitutibus prædiorum .......... 
(8.1 -6) 


L. un. Si servitus vindicetur, vel ad alium perti- 
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nere negetur, vindicanti confessoriam, neganti nega- 
toriam, in rem actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 17, ad Ed.), L. 2, pr. D. si serv. 
vindicetur (8.5). 


FORMULÆ 


De servitutibus rusticis. 
De itinere. 


1. Confessoriu : Judex esto. Si paret A° A° jus esse 
per locum illum Ni N! ire agere, nisi res arbitratu 
tuo À* À° restituatur, quanti ea res erit, tantam 
pecuniam, Judex, N" N^ A» A* c. s. n. p. a. 


2. Negatoria : Judex esto. Si paret N° N° jus non 
esse, invito Á* À*, per locum À' À' ire agere, nisi ... 
reliq. 

D^ qu. 


1. Confessoria : Judex esto. Si paret À° A° jus 
esse per fundum illum N' Ni aquam ducendi (ex 
fonte illo Ni Ni aquam hauriendi), nisi ... reliq. 


2. Negatoria : Judex esto. Si paret N* N* jus non 
esse, invito À* A*, per fundum de quo agitur aquam 
ducendi, nisi ... reliq. 


De servitutibus urbanis. 


Altius non tollendi. 


1. Confessoria : Judex esto. Si paret À* À° jus esse 
cedes suas, ad decem pedes altius tollere (ædificatas 
habere), invito N° N°, nisi arbitratu tuo res restitua- 
tur, ... reliq. 


2. Negatoria : Judex esto. Si paret N° N° jus non 
esse ædes suas ad decem pedes altius tollere (ædifi- 
care, æditicatum habere) invito A° À*, neque ea res 
arbitratu tuo restituatur ... reliq. 


3. Prohibitoria : Judex esto. Si paret A° A° jus 
esse prohibendi ne N* N° sedes suas altius tollat 
(ædificet, ædificatum habeat), neque ... reliq. 


Oneris ferendi. 


1. Confessoria : Judex esto. Si paret A° A° jus 
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esse N° N" cogere ut onera ædificit, de quo agitur, 
ferat et ædificia reficiat, neque ... reliq. 


2. Negatoria : Judex esto. Si paret N° N° jus non 
esse À" À" cogere ... reliq. 


Tigni inimitt ndi. 


1. Confessoria : Judex esto. Si paret A? A* jus 
esse in parietem N' N! tigna sua immittere (immissa 
habere), nisi ... reliq. 


2. Contraria : Judex esto. Si paret N* N* jus non 
esse in parietem A’ A' tigna sua immissa habere, 
neque ... reliq. 

Proji-iendi. 


1. Confessoria : Judex esto. Si paret A* A° jus 
esse illum parietem ita projectum habere, invito N* 
N°, neque res arbitratu tuo restituetur ... reliq. 


2. Negatoria : Judex esto. Si paret N* N* jus non 
esse illum parietem, invito À° À°, ita projectum 
habere (esse), nisi res arbitratu tuo restituetur ... 
reliq. 


TITULUS III 


DE DAMNO DATO............... 190 211bis 


8 1. De noxalibus actionibus........ 190 212 
(9.1-^) 


L. 1. Si servus filiusve familias deliquisse dicetur, 
quantum ob eam rem æquum Judici videbitur, eum 
in cujus potestate est condemnari tanti judicium 
dabo, nisi deditione ipsius corporis quod deliquerit 
evitaverit litis æstimationem. 

Gaius (Lib. 2, ad Ed. prov.), L. 1, D. de noxali- 
bus actionibus (9.4). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret Ni N' servum A° À? noxiam 
T. II. 38 
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d. q. a. fecisse, quanti ea res est, tantam pecuniam, 
Judex, N" N" A* A* c. s. n. p. a. 


L. 2. Si is, in cujus potestate esse dicetur, negavit 
se in suá potestate servum vel filium-familias habere; 
utrum actor volet, vel dejerare jubebo in potestate 
suá non esse, neque se dolo molo fecisse quominus 
esset, vel judicium dabo sine noxæ deditione. 

Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. 21, 8 2, D. de no.ra- 
l.bus actionibus (9.4). 


FORMULÆ 


Adversus infitiantem : Judex esto. Quod N* N* ser- 
vum, q. d. a., in suá potestate esse negavit, ne que 
dejeravit in suá potestate esse nec fecisse dolo malo 
quominus esset, quanti ea res est, tantam pecuniam, 

udex, N" N® À* A^ in duplum c. s. n. p. a. 


Noxalis : Judex esto. Quod N° N° servum, q. d. a., 
in suá potestate esse confessus est, quanti ea res est, 
tantam pecuniam aut nox& dedere, Judex, N” N° A* 
À° €. S. D. p. a. 


L. 3. Si quadrupes pauperiem fecisse dicetur, ex 
lege duodecim tabularum, aut noxiam sarcire, aut 
noxæ dare jubebo. 

Ulpien (Lib. 18, ad Ed.), L. 1, pr., S8 1-3, D. 
ei quadrupes pauperiem fecisse dicatur (9.1). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret quadrupedem N' Ni A» A^ 
pauperiem, q. d. a., fecisse, quanti ea res est, tan- 
tam pecuniam aut noxæ dedere, Judex, N" N" A° A° 
C. S. nt. p. A. 


Ad legem Aquiliam........... 
D. (9.2) 


1* C. 

Ut qui servum servamve alienum alienamve, qua- 
drupedem vel pecudem injuriá occiderit, quanti id in 
eo auno plurimi fuit, tantum æs dare domino dam- 
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netur; et ut adversus inficiantem in duplum actio 
detur. 

Gaius (Lib. 7, ad Ed. prov.), L. 2, pr., 8 1, D. ad 
legem Aquiliam (9.2). — Inst. J. de lege Aquilia, 
pr. (4.3). De pena temere litigantium, $ 1 (4.16). 


2m C. 
. Adversus adstipulatorem qui pecuniam in fraudem 
stipulatoris acceptam fecerit. 

Gaius, III, 215-216. 


ge C. 

Cæterarum rerum, præter hominem et pecudem 
occisos, si quis alteri damnum faxit, quod usserit, 
fregerit, ruperit injuriá, quanti ea res crit in diebus 
triginta proximis, tantum æs domino dare damnas 
esto. 

Ulpien (Lib. 18, ad Ed.), L. 27, 8 5, D. ad legem 
Aquiliam (9.2). Gaius, III, 217-219. 


FORMULÆ 


]. Ex capite primo : Si servum vel quadrupem 
injuviá occiderit. 

Confessoria : Judex esto. Quod N° N* illum A! A! 
servum injuriá se occidisse confessus est, quanti is 
servus in eo auno plurimi fuit, tantæ pecuniæ, Judex, 
N" N" À* À* c. 8. n. p. a. 

Adcersus infitiantem : Judex esto. Si paret illum 
A! À! servum a N° N° injuriá occisum esse, quanti is 
homo in eo anno plurimi fuit, tantæ pecunie, Judex, 
N" Nr A» À* in duplum condemna, s. n. p. a. 


2. Ex capite secundo. 

Judex esto. Si paret dolo malo Ni N! adstipulatoris 
factum esse ut Titius de eo quod A° A° debebat accep- 
tilatione liberetur, nisi N° N° A° A? restituat, quanti 
ea res erit, tantam pecuniam, Judex, N" N" A» A? 
C. S. n. p. à. 


3. Ex capite tertio. 


Confessoria : Si fatebilur injurid occisum esse, 1n 


sunplum wt condiceret. — ul E 
Judex esto. Quod N° N° A! A! illi servo (cani, api- 
bus...) damnum injuriá dedisse (canem, apes... occi- 
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disse) confessus est, quanti eas res in diebus triginta 
proximis plurimi fuit, tantam pecuniam, Judex, N" N7 
À* À? C. S. n. p. a. 

Adversus infitiantem : Judex esto. Si paret illi A 
À! servo a N° N° damnum injuriá datum esse, quanti 
ea res in diebus triginta proximis plurimi fuit, 
tant: pecuniæ, Judex, N" N* A° A* in duplum c. s. 
n. p. a. 

La Noxalis : Judex esto. Quod N° N* confessus est 
(si paret) illum A' A' servum ab illo servo suo(N! Ni) 
injuriâ occisum (vulneratum) esse, quanti is homo in 
eo anno (in diebus triginta proximis) plurimi fuit, 
tantam pecuniam (tantæ pecunie in duplum? aut 
noxa dedere, Judex, N" N" A° A* c. s. n. p. a. 


5 2. De effusis, de dejectis, de positis 
et de suspensis................. 
(9.3) 


L. 1. Unde in eum locum quo vulgo iter fiet, vel 
in quo consistetur, dejectum vel effusum quid erit, 
quantum ex eá re damnum datum factumve erit, in 
eum qui ibi habitaverit, in duplum judicium dabo. Si 
eo ictu homo liber perisse dicetur, quinquaginta 
aureorum judicium dabo. Si vivet nocitumque ei esse 
dicetur, quantum ob eam rem equum Judici vide- 
bitur, eum cum quo agetur condemnari tanti judi- 
cium dabo. Si servus, insciente domino, fecisse dice- 
tur, in judicio adjiciam aut noxam dedere. 

Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. 1, pr. D. de his qui 
effuderint vel dejecerint (9.3). 


FORMULÆ 


Privata : Judex esto. Si paret ex eo loco, in quo 
N* N° tunc habitabat, in eum locum quo vulgo iter 
fit vel in quo consistitur, dejectum vel effusum quid 
esse, quanta pecunia ex eá re A° A» damnum datum 
factumve est, tantæ pecunie in duplum, Judex, N° 
Nr" À* ÁÀ* C. S. n. p. 8. 


Popularis : Judex esto. Si paret, ex eo loco... 
consistitur, in hoc anno dejectum vel effusum quid 
esse eoque ictu illum hominem liberum perisse, 
Judex, N" Nr A» A^ sestertium quinquaginta millium 
nummorum c. S. n. p. A. 
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Popularis et privata : Judex esto. Si paret... (in 
hoc anno) dejectum vel effüsum quid esse, eoque 
ictu illi homint libero nocitum esse, quantum ob eam 
rem bonum æquum tibi videbitur N° N" condemnari, 
tantæ pecuuiæ, Judex, N*» N* A» A* c. s. n. p. a. 


L. 2. Ne quis in suggrundà protectove, suprà eum 
locum quo vulgo iter fiet inve quo constitetur, id 
positum habeat, cujus casus nocere cui possit. Qui 
adversus ea fecerit, in eum solidorum decem in fac- 
tum judicium dabo. Si servus, insciente domino, 
fecisse dicetur, ant æstimationem dari, aut noxæ 
dedi jubebo. 

Ulpien, L. 5, 3 6, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N° N" in illà suggrundá pro- 
tectove supra eum locum quo vulgo iter fit inve quo 
consistitur, id positum habuisse eujus casus nocere 
cui possit, Judex, N" N" A? À* sestertium decem 
millia c. s. n. p. a. 


8 3. De Judice litem suam faciente .... 


L. un. Si Judex, dolo malo, gratiá vel inimicitiá, 
vel etiam sorde, in fraudem legis sententiam dixisse, 
aut, cum latæ pecunie condamnatio posita esset, 
minoris vel majoris summa petita, aut pluris quam 
taxatio fuerit condemnasse dicetur, et tunc litem 
suam fecisse, in eum in factum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 21, ad Ed.), L. 15, $1, D. de Judicis 
(5.1). 

Gaius, Com., IV, 52, L. 6, D. de extraordinariis 
cognitionibus (50.13). 


FORMUL.E 


1. Judex esto. Si paret N^ N”, cum inter À" A" et 
Titium, de lite illà Judex esset, dolo malo in fraudem 
legis sententiam dixisse, quanti ea res est, tantam 
pecuniam, Judex, N N" A° Á* c. s. n. p. a. 


2. Judex esto. Si paret N" Nr, litem quæ inter 
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A A" et Titium de illà re fuit, male judicasse 
(suam fecisse), quantum de e& re bibi æquum esse 
videbitur, N" N" A° À* eondemnari, tantæ pecu- 
niæ... N» N" A» A* c. 5. n. p. a. 


8 4. De interrogationibus In jure 
faciendis.................. 
(434.1) 


L. un. Si quis in jure interrogatus an heres aut 
bonorum possessor vel quotá ex parte sit ; an ei here- 
ditas sit restituta; an in potestate habeat filium ser- 
vumve cujus nomine noxali judicio agitur; an pecu- 
lium apud eum cum quo agitur est; an quadrupes que 
pauperiem fecit ejus sit; an sedes ejus vel locus sit ex 
quo damnum timeatur et pro quá parte: responde- 
rit, ex eá responsione in eum judicium dabo. Si 
omnino non responderit vel falsis confessionibus, in 
solidum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 22, ad Ed.), L. 4, 81; L. 9, SS 7, 8 
(Lib. 18, ad Ed.), L. 7. (Lib. 22, ad Ed), L. 11, 
SS 9, 6. Gaius (Lib. 3, ad Ed. prov.), L. 5. Paul (Lib. 
48, ad Ed.), L. 10, D. de interrogationibua in jure 
faciendis (11.1). 


FORMULE 


Si quis interrogatus responderit : Judex. esto. Si 
aret, Lucium Titium, si viveret, A» A° decem millia 
dare oportere, quod (quota ex parte) N° N° in jure 
interrogatus se Luci Titi heredem (bonorum posses- 
Sorem) esse respondit, ejus (ex eâ parte) Judex, N" 
N" À* À° C. S. D. p. a. 


Si quia interrogatus omnino non responderil : 
Judex esto. Si paret N" N" in jure interrogatum an 
(quá ex parte) Lucio Titio heres sit, omnino non res- 
pondisse, quantam pecuniam Lucium Titium, si in 
vivis esset, A* À° dare oporteret, tantam pecuniam, 
Judex, N" N" A? A* c. s. n. p. a. 
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3 5. De servo corrupto........... 
(11.3) 


L. un. Quiservum, servam, alienum alienam, rece- 
pisse persuasisseve quid ei dicetur dolo malo quo eum 
eam deteriorem faceret, in eum quanti ea res erit in 
duplum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. 1, pr. D. deservo cor- 
rupto (11.3). 

FORMULA 

Judex esto. Si paret N" N^ illum A' Ai servum 
recepisse (illi Ai A! servo illud persuasisse) dolo malo, 
quo eum deteriorem faceret. quanti ea res tunc fuit, 
tante pecuniæ dupli N" N" A° A? c. s. n. p. a. 


8 6. De Aleatoribus............. 
(11.5) 


L. 1. Si quis eum, apud quem alea lusum esse 
dicetur, verberaverit damnumve ei dederit ; sive quid 
eo tempore domo ejus subtratum est, judicium non 
dabo. 

Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. 1, pr. D. de aleatori- 
bus (11.5). 


L. 2. In eum, qui aleæ ludendæ causá vim intule- 
rit, uti quæ res erit, animadvertam. 
Ulpien (Lib. 23, ad Ed.), L. !, 3 4, D. h. t. 


5 7. Si mensor falsum modum dixerit... 
(11.6) 


L. un. Si mensor falsum modum dixisse dolo malo, 
aut cujus alterius rei falsam mensuram renuntiasse 
dicetur, eo nomine adversus eum in faetum actionem 
dabo. 

Ulpien (Lib. 24, ad Ed), L. 1; L.5, 52, D. & 
mensor falsum modum dixerit (11.6). 
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| FORMULA 
Judex esto. Si paret N" N" mensorem agrorum, 
ejus agri, de quo agitur, dolo malo falsum modum 


renuntiasse, quanti À' A: interest in eá re deceptum 
non esse, tante pecuniæ, Judex, N" N*» A°A° c. s. n. 


p. a. 


$58. Ad exhibendum ............ 212 228 
(10.4) 


L. un. Si quis rem, quam petiturus erit, sibi exhi- 
beri postulet ab eo, qui eam possidet aut dolo malo 
fecerit quominus possideret, eam, arbitrio Judicis, 
exhiberi jubebo. 

Ulpien (Lib. 24, ad Ed.), L. 1. Paul (Lib. 21, ad 
Ed.) L. 2, D. ad exibendum (10.4). 


FORMULA 


Judex esto. Quantæ pecuniæ paret À' A’ snferesse 
rem, de quà agitur, sibi exhiberi, si ea res penes N" 
Ne est dolove malo Ni N' factum est quominüs penes 
eum esset, neque arbitratu tuo A° À° res exhibeatur, 
tantam pecuniam, Judex, N*» N* A° A* c. s. n. p. 4. 


8 9. De inspiciendo ventre custodiendoque 
partu.................... 216 237bis 


L. un. Si mulier, mortuo marito, prægnantem se 
esse dicet, his ad quos ea res pertinebit procuratorive 
eorum bis in mense denuntiandum curet, utmittant, 
si velint, quæ ventrem inspicient. 

Mittantur autem mulieres libere duntaxat quin- 
que hæque simul omnes inspiciant, dum ne qua 
earum, dum inspicit, invitàá muliere ventrem tangat. 

Mulier in domu honestissime femine pariat, quam 
ego constituam. 

Mulier, ante dies trigenta quàm parituram se 
putat, denuntiet his ad quos ea res pertinet procura- 
toribusve eorum, ut mittant, si velint, qui ventrem 
custodiant. 


— "ant, 
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In quo conclavi mulier paritura erit, ibi ne plures 
aditus sint quàm unus; si erunt, ex utráque parte 
tabulis præfigantur. Ante ostium ejus conclavis liberi 
tres et tres libere cum binis comitibus custodiant. 

Quotiescumque ea mulier in id conelave aliudve 
quod, sive in balineum ibit, custodes, si volent, id 
ante prospiciant et eos qui introierint exeutiant. Cus- 
todes qui ante conclave positi erunt, si volunt, omnes 
qui conclave aut domum introierint excutiant. 

Mulier, cum parturire incipiat, his ad quos ea res 
pertinet procuratoribusve eorum denuntiet, ut mit- 
tant quibus presentibus pariat. Mittantur mulieres 
libere duntaxat quinque, ita ut preter obstetrices 
duas in eo conclavi ne plures mulieres liberæ sint 
quàm decem, ancillæ quàm sex. Hæ quæ intus futu- 
ræ erunt excutiantur omnes in eo conclavi ne qua 
prægnans sit. Tria lumina ne minus ibi sint : scilicet, 
quia tenebre ad sudjiciendum aptiores sunt. 

Quod natum erit his ad quos ea res pertinet procu - 
ratoribusve eorum, si inspicere volent, ostendatur. 

Apud eum educetur apud quem parens jusserit. 
Si autem nihil parens jusserit, aut is apud quem 
voluerit educari curam non recipiet, apud quem 
educetur, causá cognitá, constituam. 

Is apud quem educabitur quod natum erit, quoad 
trium mensium sit bis in mense, ex eo tempore quoad 
sex mensium sit semel in mense, a sex mensibus 
quoad anniculus fiat alternis mensibus, ab anniculo 
quoad fari possit semel in sex mensibus ubi volet 
ostendat. 

Si cui ventrem inspici custodirive, adesse partui 
licitum non erit, factumve quid erit quominus ea ita 
fiant uti supra comprehensum est, ei, quod natum 
erit, possessionem, causá cognitá, non dabo; sive 
quod natum erit ut supra cantum est iuspici non 
licuerit; quas utique actiones me daturum polliceor 
his quibus ex edicto meo bonorum possessio data sit, 
eas, si mihi justa causa videbitur esse, ei non dabo. 

Ulpien (Lib. 24, ad Ed.), L. 1, 3 10, D. h. t. 
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Pes A inh 
8 10. De religiosis ............. 220 238 


(41.7) (47.42) 


L. 1. Sive homo mortuus ossave hominis mortui 
in locum purum alterius, aut in id sepulcrum in 
quo jus non fuerit, illata esse dicentur; qui hoc fecit 
in factum actione tenebitur, et pœnæ pecuniariæ 
subjicietur. 

Ulpien (Lib. 25, ad Ed.), L. 2, 58 2, 3, D. de reli- 
giosi8 (11.7). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N* N^ in locum purum A' A: 
(in id sepulerum in quo jus non fuit) hominem mor- 
tuum (ossa hominis mortui? intulisse (inferenda cura- 
visse) nisi N* N* id quod intulit tollat, quanti is locus 
est, tantam pecuniam, Judex, N* N" A° A? c. s. n. 
p. a. 


L. 2. Si, in locum publicis usibus destinatum, dolo 
malo quis mortuum intulerit, in eum judicium dabo, 
ut extra ordinem plectatur. 

Ulpien (Lib. 25, ad Ed.), L. 8, 8 2, D. de religio- 
818 (11. 7). 

FORMULA 


Judex esto. Si paret N” N" in locum publicis usi- 
bus destinatum, quo de agitur, hominem mortuum 
ossave hominis mortui intulisse, nisi N* N* id quod 
intullit tollat, quanti is locus erit, tantam pecuniam, 
Judex, N" N" c À*? €. s. u. p. a. 


L. 3. Si locus religiosus pro puro venisse dicetur, 
adversus venditorem, ei, ad quem ea res pertinebit, 
in factum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 29, ad Ed.), L. 8, S 1, D. de religio- 
sis (11.7). 

FORMULA 


Judex esto, Si paret N" N= A° A? illum locum re'i- 
iosum pro puro venisse, quanti Ai À! interest eum 
ocum purum non esse, tantam pecuniam, Judex, 

N" N" A° À* €. S. n. p. a. 
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L. 4. Ei qui mortuum inferre prohibitus est, ossave 
mortui in eum locum quo ei jus esset inferendi, qui- 
que ob eam causam alio inferre coactus est, adversus 
eum qui prohibuit, quanti interfuit prohibitum non 
esse, in factum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 25, ad Ed.), L. 8, 3 5, D. de religio- 
sis (11.7). 

FORMULA 

Judex esto. Quantæ pecuniæ paret Ai À! interesse 

a N° N° prohibitum non esse quominus in eum 


locum, quo ei jus sit inferendi, mortuum inferret, 
tantæ pecunie, Judex, N» N" À* A? c. s. n. p. &. 


L. 5. Quod funeris causá sumptus factus erit, ejus 
recuperandi nomine, in eum, ad quem ea res pertinet, 
judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 25, ad Ed.), L. 12, $ 2, D. de religio- 
sis (11.7). 

FORMULÆ 


Judex esto. Quam impensam À° A* sumptus recu- 
erandi animo in funus ilius fecit, quantum tibi 
onum æquum videbitur, ob eam rem A” A" a N° N° 

recuperare, tantam pecuniam, Judex, N" N" A° À° 
C. S. D. p. &. 


L. 6. Cujus dolo malo sepulerum violatum esse 
dicetur, in eum in factum judicium dabo, ut ei ad 
quem pertineat, quanti ob eam rem æquum videbi- 
tur, condemnetur. Si nemo erit, ad quem pertineat, 
sive agere nolet, quicumque agere volet, ei centum 
aureorum judicium dabo. Si plures agere volent, 
cujus justissima causa esse videbitur, ei agendi 
potestatem faciam. 

Si quis in sepulero dolo malo habitaverit ædifi- 
ciumve aliud quàm quod sepulcri causá factum sit, 
habuerit, in eum, si quis eo nomine agere volet, 
ducentorum aureorum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 25, ad Ed.), L. 3, pr. D. de sepulcro 
violato (41.12). 

FORMUL.E 
Privata: Recuperatores sunto. Si paret sepul- 
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crum, quo de agitur, cum ad A" A" pertineret, dolo 
malo N° N' violatum esse, quantæ pecunie ob eam 
rem bonum et æquum videbitur N* N*» A» A° con- 
demnari, tantæ pecunie, Recuperatores, N" N» 4° 
À* c. S. n. p. a. 


Popularis: Recuperatores sunto. Si paret sepul- 
crum, quo de agitur, dolo malo Ni N! violatum esse, 
Recuperatores, N" N= A° A? sestertium centum 
milium c. s. n. p. a. 


In eum qui in sepulcro habitaverit: Recuperatores 
sunto. Si paret N^ N" dolo malo in sepulcro, quo de 
agitur, habitasse (ædificium aliquod quam quod 
sepulcri causa factum sit habuisse). Recuperatores, 
N^? N^" À° A» sestertiorum ducentorum milium c. s. 
n. p. a. 


TITULUS IV 
DE DUPLICIBUS JUDICIIS.. .......... 229 251 


S 1. Communi dividundo.......... 230 255 
(10.3) 


L. 1. Communi dividundo judicium, inter eos qui- 
bus res communes erunt, non etiam hereditas, dabo. 

Ulpien (Lib. 19, ad Ed.), L. 1. Gaius (Lib. 7, ad 
Ed., prov.), L. 2. Paul (Lib. 19, ad Ed.), L. 4, D. 
Communi dividundo (10.3). 


L. 2. Judicem, qui de eá re datus erit, si commode 
divisio fieri nequeat, uni rem adjudicare, certá pecu- 
niá alteri eum condemnando, atque præstationum 
ratione habitâ, quanto æquius melius esse videbitur, 
cætera dijudicare jubebo. 

Ulpien (Lib. 75, ad Ed.), L. 6, 510, Paul (Lib. 23, 
ad Ed.), L. 10, 32, D. h. t. 


FORMULA 
Judex esto. Quod ille fundus illi et illi communis 
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est, quam ob rem ille illum communi dividundo pro- 
vocavit (ambo communi dividundo arbitrum sibi 
dari postulaverint) quantum ob eam rem alteri ab 
altero aut Titio adjudicari oportet, id, Judex, alteri 
aut Titio adjudicato, quodque alterum alteri ob eam 
rem dare, facere, prestare oportet ex fide boná, 
ejus Judex alterum alteri c. s n. p. a. 


32. Familise erciscundæ.......... 
(10.2) 


L. un. Familie erciscundæ judicium inter cohe- 
redes dabo : ita ut Judex, qui de ea re datus erit, si 
rerum, non etiam nominorum, commode divisio fieri 
nequeat, uni rem adjudicare eumque alteri certá 
pecuniâ condemnando, atque præstationum habitâ 
ratione, quanto æquius melius esse videbitur, cætera 
derimere possit. 

Gaius (Lib. 7, ad Ed., prov.), L. 1, 3. Ulpien 
(Lib. 19, ad Ed.), L. 2, pr., 3 5; L.22, S 1, D. 
Familie erciscundae (10.2). 


FORMULA 


Judex esto. Quod hæreditas illius illi eum illo com- 
munis est, quam ab rem familie erciscundae arbi- 
trium sibi dari postulaverint quantum paret ex e&á 
hereditate alteri ab altero aut Titio adjudicari 
oportere, tantum, Judex, alteri ab altero aut Titio 
adjudicato, quodque ob eam rem alterum alteri dare, 
facere, prestare oportet, ex bonâ fide, ejus Judex 
alterum alteri c. s. n. p. a. 


S 3. Finium regundorum.......... 
(40.1) 


L. un. Finium regundorum aut loci si controversia 
fuerit inter vicinos, judicium dabo; ita ut Judex, 
qui de eà re datüs erit, ex æquo et bono controver- 
siam dirimat, ejus habitá ratione quod cujusque 
intersit ; eique jus sit rem uni adjudicare, eum invi- 
cem certá pecuniá alteri condemnando. 

Ulpien (Lib. 19, ad Ed.), L.2, 8 1, D. Finium rc- 
gundorum (10.1). Paul (Lib. 23, ad Ed.), L.4, pr. eod. 
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Page d» tede 
FORMUILA 
Judex esto. Quod inter illorum fundos vicinos de 
finibus (de loco illo) controversia est, quantum ob 
eam rem invicem adjudicari condemnarique oportet, 
id, Judex, adjudicato condemnatoque, s. n. p. absol- 
vito. 
TITULUS V 
DE INTERCESSIONE. ............. 243 266 
8 1. De Fidejussoribus........... 247 270 


(16.1) 


L. un. Inter fidejussores, si solvendo sint, licet 
singuli in solidum teneantur. obligationem dividere 
jubebo. 

Paul, Senteuces, II, 201. 


FORMULÆ 


— Ad legem Apuleiam (Certæ formulæ) : 

Judex esto. Quod A° À' cum N° N° eo nomine 
sponsor fuit, quanto paret ob eam rem A" A” amplius 
suá parte solvisse, tantam pecuniam, Judex, N N", 
duntaxat quanto is minus solvit, À* À* c. s. n. p. a. 
(Gaius, III, 122). 


— Ad legem Cicereiam (seu Apuleiam). Formula 
præjudicialis : 

Judex esto. Si N* N* ex lege Cicereia palàm pr:e- 
dixerit, quâ de re ab À* A* satis accipiat et quot 
sponsores aut fidepromissores in eam obligationem 
quá de agitur accepturus sit (Gaius, III, 123). 


— Ad legem Corneliam de sponsu (Incertæ for- 
mula). 

Præscriptio inserta demonstrationis loco : 

Jude esto. Quod À* A: de N° N° incertum stipu- 
latus est cujus rei dies fuit, quidquid ob eam rem 
N" N" A° A* dare facere oportet... (Gaius, III, 136). 

In persona sponsoris : 

Ea res agatur quod A* A* de Lucio Titio incertum 
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stipulatus est, quo nomine N* N* sponsor est, cujus 
rei dies fuit... | 

In persona fidejussoris : 

Ea res agatur quod N* N* pro Lucio Titio incer- 
tum fide suâ esse Jussit, cujus rei dies fuit... 

Subjicitur formula : 

Quidquid ob eam rem N” N* A* A* dare facere 
oportet, ejus Judex, N" Nr A» A° c. s. n. p. a. (Gaius, 

^, 137). 


8 2. Ad Senatusconsultum Velleianum .. 
(56.1) 


L. un. Si obligatio ex mulieris personá& calliditate 
creditoris sumpserit primordium, exceptione Sena- 
tusconsulti Velleiani contra petitores eam defendi 
jubebo. 

Dioclétien et Maximien, L. 19, C. J. ad Senatus- 
consultum Velleianum (4.29). 


EXCEPTIO 


Extra quam si Seiæ obligatio, q. d. a., Ni Ni ealli- 
ditate primordium non sumpserit. 


FORMULÆ 


Restitutoria. Judex esto. Si Seia pro N° N° apud 
À" Ar non intercessisset, tüm si paret N= N* A° A^ 
sestertium tot millia dare oportere, Judex, N" N" A* 
À* sestertium tot millia c. s. n. p. a. 


Institutoria. Judex esto. Si N° N° eam pecuniam, 
ob quam Seia pro eo intercessit, A° À* ipse promi- 
sisset, tüm si paret N" N" A* A* tot millia dare 
oportere, Judex, N* N" À* 4° c. s. n. p. a. 
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TITULUS VI 
hys 
DE REBUS CREDITIS ............. 254 


S 1. Be Certi condictionc.......... 254 
(12.1) 


L. un. Si certum petetur ex mutui datione, con- 
dictionem dabo. 

Paul (Lib. 28, ad Ed.), L. 2, pr.; L. 6. Ulpien 
(Lib. 26, ad Ed.), L. 9, de rebus creditis (12.1). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N" N" A? A* sestertium 
decem millia dare oportere, Judex, N" N^ A* A? 
sestertium decem millia c. s. n. p. a. 


8 2. De Jurejurando............ 258 
(12.3) 


L. 1. Si is, cum quo agetur, conditione delatá 
juraverit, ejus rei de qu& jusjurandum delatum fue- 
rit, neque in ipsum, neque in eum, ad quem ea res 
pertinet, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 22, ad Ed.), L. 3, pr.; L. 7, D. de 
jurejurando (12.2). 


L. 2. Postquam juratum erit, actionem denegabo. 
Aut si controversia erit an jusjurandum datum fue- 
rit, exceptionem dabo. Jurejurando dato vel remisso, 
reo exceptionem, actori in factum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 21, ad Ed.), L. 9, pr., $ 1, D. h. t. 


L. 3. Quod si actor deferente aut etiam referente 
adversario juraverit, vel cum jurare paratus esset ei 
jusjurandum remissum de rebus creditis fuerit, ex 
eá re in factum ei actionem dabo. Si vero reus, ex- 
ceptionem dabo. 

Paul (Lib. 19, ad Ed.), L. 6, D. h. t. 

Ulpien (Lib. 21, ad Ed.), L. 9, S 1, D. h. t. 
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L. 4. Eum, à quo jusjurandum petetur, solvere 
aut jurare cogam, nisi jusjurandum referre maluerit. 
Et si is, qui petet, conditione jurisjurandi non utatur, 
ei judicium denegabo. 

Ulpien, L. 34, S3 6, 7, D. h. t. 

FORMULA 


Judex esto. Si paret A" A" N° N° deferente jurasse 
HS tot sibi deberi, neque eam pecuniam ei solutam 
esse, Judex, N» N® A* A» HS tot c. s. n. p. a. 


L. 5. Sacerdotem vestalem et tlaminem dialem in 
omni meá juridictione jurare non cogam. 

Aulu-Gelle, Nuits attiques, X, 3 15. 

Tacite, Annales, II, 34. 


8 3. Be Condictione Triticiaria ...... 
(13.3) 


L. un. Triticum, vinum, oleum vel alias res, .præ- 
ter numeratam pecuniam, si quis petat, earum re- 
rum nomine conditionem ei dabo. 

Ulpien (Lib. 27, ad Ed.), L. 1, pr. D. de condic- 
tione triticiarià (13.3). 

FORMULA 
Judex esto. Si paret N^ N" A» A* ex illa causá 


Tritici Africi optimi modios tot dare oportere, quanti 
ea res.est, tantæ pecunie N" N^" À? À° c. $. n. p. a. 


34. Be Condictionibus sine causá..... 
(19.5-7) 43.1) 


L. 1. Si quid sine causá promissum vel solutum 
fuisse dicatur, ejus rei nomine condictionem dabo. 

Ulpien, L. 1, pr. D. de condictione eine causá 
(12.7). 


L. 2. Si ab ignorante solutum esse dicetur, ad id 
quod solutum erit repentendum, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 26, ad Ed.), L. 1, pr. D. de condic- 
tione indebiti (12.6). 
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FOBMULAE 

In jus concepta : Judex esto. Quod A* A*' N° N° 
illam rem indebitam, de quà agitur, dedit, quidquid 
ob eam rem N» N* A° À* dare facere oportet ex 
boná fide, ejus Judex N® N" A" A*, nisi restituat, c. 
8. n. p. A. 


In factum concepta : Judex esto. Si paret, A" A" 
N° N° rem indebitam, de quá agitur, dedisse, eamque 
À* AÀ* redditam non esse, quanti ea res est, tantam 
pecuniam, Judex, N" N" A? A* c. s. n. p. a. 


L. 3. Si quid, ob turpem vel injustam rem datum 
fuisse dicetur, etiamsi res secuta sit vel non, ad id 
repetendum quod datum erit, adversus accipientem 
condictionem dabo, nisi forte versetur turpitudo vel 
injusta causa tam dantis quam accipientis, vel dantis 
duntaxat. | 

Ulpien (Lib. 26, ad Ed.), L. 4, Paul, L. 1, pr., 
8 2, D. de condictione ob turpem vel injustam cau- 
sam (12.5). 

FORMULÆ 

In jus concepta : Judex esto. Quod A‘ A* N° N° 
illud de quo agitur ob turpem causam dedit, quid- 
quid ob eam rem N^ N^» A° À° dare facere oportet ex 
boná fide, ejus Judex, N" N^ A* A*, nisi restituat, c. 
S. n. p. 4. 


In factum concepta : Judex esto. Si paret A” A" 
N° N* illud de quo agitur ob turpem causam dedisse, 
eamque À° À? redditam non esse, quanti ea res est, 
tantam pecuniam, Judex, N" N" A° A* c, s. n. p. a. 


L. 4. Si qua res furto ablata esse dicatur, ejus 
persequendæ causâ domino adversus furem here- 
demve ejus furtivam condictionem dabo. 

Ulpien (Lib. 38, 27, 30, ad Ed.), D. de condictione 
furtivá (13.1). 

FORMULA 

Judex esto. Quod N* N° À» A° hominem stichum, 
d. q. a., abstulit, quanti is homo ex die furti plurimi 
fuit, tantam pecuniam, Judex, N" N® A* À°, nisi 
restituat, c. S. n. p. à. 
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S 5. Be pecaniâ constitutá......... 
(13.9) 


L. un. Qui pecuniam debitam eonstituit, adve- 
niente die solvere debet. Si appareat eum qui 
constituit neque solvisse, neque fecisse, neque per 
actorem stetit quominus fieret quod constitutum est, 
eamque pecuniam cum constituebatur debitam fuisse, 
adversus eum de pecuniá constitutâ actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 27, ad Ed.), L. 1, 81; L.16, 8 2; 
L. 18, pr., 8 1, D. de pecumá constitutà (13.5). 

FORMULAE. 

Constitutoria : Judex esto. Si appareat N" N» 
quam pecuniam À° À° in hoc anno illa die se solutu- 
rum (satisfacturum) constituit, neque solvere, neque 
fecisse quod constituit, neque per A" A" stetisse 
quominus fieret quod constitutum est, eamque pecu- 
niam cum constituebatur debitam fuisse, Judex, 
quanti ea res est, tantam pecuniam et ejus pecunie 
dimidium N" N" A^ A* c. s. n. p. a. 


Recepticia : Judex esto. Si paret N" N", cum 
argentariam exerceret, A° À* illum fundum, q. d. a, 
mancipio daturum inque vacuam possessionem ire 
jussurum recepisse, neque eum fundum mancipio 
dedisse et tradidisse, neque per A" A" stetisse quo- 
minus mancipio daretur et traderetur, quanti ea res 
est, tantam pecuniam N" N" A» A* c. s. n. p. a. 


S 6. De Compensationibus......... 
(16.2) 


L. un. Si argentarius Intentione, compensatione 
non factá, plus intendat sibi dari oportere quàm 
debeatur, condemnabo. 

Gaius, IV, 64, 68. 

FORMULÆ 
Argentarius : Judex esto. Si paret N= N" A° A» 
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sestertium decem millia dare oportere amplius quàm 
À* A* N° N° debet, Judex, N° N" À* A^ sestertium 
decem millia c. s. n. p. à. 


Bonorum emptor : Quod Lucius Titius de N° N° 
sestertium decem millia stipulatus est, Judex, N" N" 
A° A°, Lucii Titii honorum emptori, sestertium 
decem millia, hujus deductione factâ quod Lucius 
Titius N° N° debet, c. s. n. p. a. 


Compensatio in judicia stricti juris. 


Judex esto. Si paret dolo malo Ni N' factum esse 
ut A‘ À” N° N° decem millia dare oportere amplius 
uàm A‘ A° N° N° debet, nisi N° N° compensationem 
aciat, quanti ea res erit, Judex, tantam pecuniam 
N"N" Le À° C. S. ni. p. 4. 


Compensutio in judicia bonc fidei. 


Judex esto. Si paret N" N” A* A* dare oportere 
amplius quàm A^ Á* N° N° debet, Judex, quidquid 
ob eam rem arbitratu tuo N" N" À* A? dare oportet, 
N" N" ÁÀ*? Á* C. 5. n. p. a. 


37. De Commodato............. 
(13.6) 


L. un. Quod quis commodasse dicetur, de eo judi- 
cium dabo. 
Ulpien (Lib. 28, ad Ed.), L. 1, pr. D. Conunodati 
vel contra (13.6). 
FORMULÆ 
Formula in jas con:epta. 

. Judex esto. Quod A* A* N° N° (coutra : quod N' 
N° À° A*) illam rem d. q. a., commodavit, quidquid 
ob eam rem N^ N" 4° 4° dare facere oportet ex fide 
boná, ejus Judex, N" N" A* A? eondemna, nisi resti- 
tuat ; S. n. p. 4. 


Formula in factuin concepta. 


Judex esto. Si paret A" A" N° N° rem, d. q. a, 
commodasse, eamque À° A? redditam non esse, quanti 
ea res est, tantam pecuniam, Judex, N" Nm A° À° 
C. S. N. p. A. 
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88. De pigneratitià actione........ 
(13.7) 


L. un. Si ob creditam pecuniam vel aliam causam 
pignus datum sit, idque soluta demum pecunia, aut, 
cum eo nomine satisfactum sit, repetatur, adversus 
eum, à quo petetur, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 28, ad Ed.), L. 9, 3S 1, 3, 5, D. de 
pigneratiliä actione (13.7). 


FORMULA 


Judex esto. Quod A: A* N° N° (contraria : quod N* 
N° À* A?) ob pecuniam, q. d. a., illam rem pignori 
(fiduciæ) dedit eaque omnis pecunia Á* 4° solia, 
eove nomine satisfactum, aut per N» N* factum est 

uominus 80lveretur, quidquid ob eam rem N7» N" 

* À* dare facere repromittere oportet éx fide boná, 

ejus Judex, N" N" A° A° c. s. n. p. a. 


$ 9. De exercitorià actionc......... 
(14.4) 


L. 1. Quod cum magistro navis gestum esse dice- 
tur, ejus rei cujus causá ibi præpositus fuerit, adver- 
sus eum aut exercitorem, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 28, ad Ed.), L. 1, $ 7, D. h. t. 

Gaius, IV, 71. 


L. 2. Si is qui navem exercuerit, in aliená potes- 
tate erit, ejusque voluntate navem exercuerit, quod 
cum magistro ejus gestum erit, in eum, in cujus 
potestate erit qui navem exercuerit, in solidum judi- 
cium dabo. 

Ulpien (Lib. 28, ad Ed.), L. 1, 3 19, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Quod A' A' cum Titio magistro (in 
patrem exercitoris : ejus navis, quam sciens, eum in 
potestate Ni Ni esset, voluntate N' Ni exercebat) ejus 
rei causá, in quam Titius navi preepositus fuit, négo- 
tium quo de agitur gessit, si paret (quidquid) ob eam 
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rem Titium magistrum A° À* tot dare oportere 
(dare facere oportet), ejus Judex, N* Nm 4° Á* c. s. 
n. p. a. 


3 10. De Institorià actione......... 
(15.3) 


L. un. Quod cum Institore gestum esse dicetur, 
ejus rei causá cui propositus fuerit, adversus eum qui 
proposuit, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 28, ad Ed.), L. 1, 3, 5, pr. D. h. t. 

Gaius, IV, 71. 

FORMULA 

Judex esto : Quod A: À* cum Titio, cum is institor 
illi tabernæ a N° N° prepositus esset, ejus rei causá 
cui prepositus fuit, negotium quo de agitur gessit, 
quidquid ob eam rem Titium A» A° dare facere opor- 
tet (ex tide boná) ejus Judex, N" N° 4° À* c. s. n. 
p. à. 


S 11. Quod cum eo qui in aliená potestate 
est negotium gestum esse dicetur .... 
(14.9) 


L. un. In eum qui emancipatus aut exheredatus 
erit, quive se abstinuerit de hereditate ejus cujus in 
potestate, cum moritur, fuerit; ejus rei nomine, 
quie cum eo contracta erit, cum is in potestate esset, 
sive suá voluntate, sive jussu ejus in cujus potestate 
erit, contraxerit, sive in peculium ipsius, sive in 
patrimonium ejus in eujus potestate fuerit, ea res 
redacta fuerit; actionem, causá cognitá, dabo in id 
quod facere potest. 

Ulpien (L. 29, ad Ed.), L. 2, pr. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si N° N° eapite minutus (a patre exhe- 
redatus) non esset (se hereditate patris non absti- 
nuisset) tum si paret eum À* À* sestertium decem 
millia dare oportere, Judex, N" N" A° A*, duntaxat 
in id quod facere potest, c. s. n. p. a. 
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$ 12. Quoi jussu.............. 
(15.^) 


L. un. Quod jussu domini vel patris gestum esse 
dicetur, de eá re adversus eos in solidum judicium 
dabo. 

Ulpien (Lib. 29, ad Ed.), L 1, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Quod A* À’ jussu Ni N! cum Titio 
(servo), eum is in potestate N' N' esset, negotium q. 
d. a. gessit, quidquid ob eam rem Titium (servum, 
si liber esset) A° A» dare facere oportet (oporteret), 
ejus Judex, N^" N" A» À* c. s. n. p. a. 


3 13. De peculio et de in rem verso..... 
(19 1-3) 


L. 1. Quod cum eo, qui in alterius potestate 
esset, negotium gestum erit, ejus rei in eum, cujus 
in potestate esset, quod non jussu ejus contractum 
sit, duntaxat de eo quod in peculio est, quodve dolo 
malo factum est quominus in peculio esset, quodve 
in rem patris dominive versum sit, et si quid præte- 
rea dolo malo patris dominive captus fraudatusque 
actor est.... quanti ea res sit ; judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 29, ad Ed.), L. 1, 3 2; L. 36, D. de 
peculio (15.1). Ulpien (Lib. 25, ad Ed.), L. 3, 3 5, 
D. commodati (13.6). Dioclétien et Maximien, L. 12, 
C. J. quod cum eo qui in alienä potestate est (4.26). 
Gaius, L. 1, D. quod cum eo... (14 5). 


L. 2. Post mortem ejus, qui in alterius potestate 
fuerit, posteàve quàm is emancipatus, manumissus, 
alienatusve fuerit, duntaxat de peculio ; et, si quid 
dolo malo ejus, in cujus potestate est, factum erit, 
quominüs peculii esset, in anno quo primüm de eá 
re experiundi potestas erit, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 29, ad Ed.), L. 1, pr. D. quando de 
peculio actio annalis est (15.2). 
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FORMULÆ 
(Durante potestate.) 


Judex exto. Quod À* A* cum Titio (cum servo illo) 
cum is in potestate N' N! esset, negotium q. d. a. 
gessit, quidquid ob eam rem Titium (servum si liber 
esset) A° A^ dare facere oportet (oporteret) ex fide 
bonâ, ejus Judex, N° N" duntaxat quantum in pecu- 
lio est, dolove malo N? Ni in hoc anno faetum est 
quominus in peculio esset, quodque in rem Ni Ni 
versum est, et si quid præterea dolo malo Ni Ni cap- 
tus fraudatusve A° A: sit, A° A? c. s. n. p. a. 


(Solutà potestate.) 


De peculio et in rem verso actio cum exceptione 
annali extra quàm si plus quàm annus est quo pri- 
mum À* À* de eá re experiundi potestas fuit. 


S 14. De Tributorià actione ........ 
(45.4) 


L. 1. Si in peculiari merce quis negotiatus fuerit, 
sciente eo in cujus est potestate, pro e& merce is, 
qui eum habet in potestate cui aliquid debetur, cum 
aliis creditoribus in tributum vocabitur. 

Ulpien (Lib. 29, ad Ed.), L. 1, pr. D. de tribu- 
loriá actione (14.4). 


L. 2. Si eujus dolo malo factum sit quominüs ita 
tribueretur; quanto minus tributum erit quàm 
debuerit, eum præstare cogam. 

Ulpien (Lib. 29, ad Ed.), L. 7, 8 2, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret A" A" cum Lucio Titio, 
sciente N° N° cujus in potestate Lucius Titius tum 
fuit, peculiaris mercis nomine negotiatum esse, 
quanto ex eá merce quodque eo nomine receptum 
est dolo malo Ni Ni minus tributum est quàm ex 
Edieto Prætoris tribui oportet, tantam pecuniam, 
Judex N° N" A» A? c. s. n. p. a. 


RO nn - -— mam RER" = "cpamemensaum o: $8 


EDICTUM PERPETUUM. 


8 15. De deposito.............. 
(16.3) 


L. un. Quod neque tumultus, neque incendii, neque 
ruins, neque naufragii causá depositum sit, in sim- 
plum ; ex earum autem rerum, quie supra compre- 
bensæ sunt, in ipsum, in duplum ; in heredem ejus, 
quod dolo malo ejus factum esse dicetur qui mortuus 
sit, in simplum; quod ipsius, in duplum judicium 
dabo. 

Ulpien (Lib. 30, ad Ed.), L. 1, S 1, D. depositi vel 
contra (16.3). 


FORMULJE 


In jus concepta: Judex exto. Quod À’ À* apud 
N= N° (contraria: quod N° N° apud A" Ar (tumul- 
tus, incendii, ruinæ, naufragit causá) mensam argen- 
team deposuit, q. d. a., quidquid ob eam rem N^ N" 
A° À* dare facere oportet, ex fide bonâ, ejus Judex, 
N^" N" A° A° (dupli) c. nisi restituat, s. n. p. a. 


In factum concepta : Judex esto. Si paret A" A” 
apud N° Nr (contraria: N” N* apud A" A") (tumul- 
tus, incendii, ruinæ, naufragii causâ) mensam argen- 
team deposuisse, eamque dolo malo N' N! A* A° red- 
ditam non esse, quanti ea res erit, tantam pecuniam 
Judex N° N^ A» A° (in duplum) c. s. n. p. a. 


FORMULA SEQUESTRARIA 


Judex esto. Quod A* À’ et Titius illam rem, de 
quá tum inter eos controversia erat, apud N N" 
contraria : N° N* et Titius apud A" A") in sequestre 
eposuerunt, quidquid ob eam rem N" N^" A» A* 
dare facere oportet ex fide boná, ejus Judex, N" Nr 
À* À° C. S. I. p. A. 


816. De Mnndanto.............. 
(17.1) 


L. un. Si quis mandatum alterius suscepisse dice- 
tur, de eá re judicium dabo. 

Gaius, III, 155, 156. — Cicéron, pro Sexto Roscio 
Amerino XXXVIII : 2n privatis rebus... 
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614 EDICTUM PERPETUUM. 


FORMULAE 

In jus concepta (vulgaris.) 
Judex esto. Quod A* A: N° N° (contraria: N° N° 
A° A*) mandavit ut... quidquid ob eam rem N^ N» 


A° À* dare facere oportet ex fide boná, ejus Judex, 
Ne N" A° À* condemna, nisi restituat, s. n. p. a. 
In factum concepta. 

Judex esto. Si paret A" A", cum in potestate Gai 
Sei Qutilis) esset, N* N* mandavisse ut Luci Titi 
hereditatem adiret et A° A", cum is sui juris factus 
esset, restitueret, quidquid ob eam rem N" N" A» A* 


dare facere oporteret ex fida bonâ, si À' A sui juris 
fuisset, ejus Judex N" N” A° A* c. s. n. p. a. 


8 17. Be Societate.............. 
(17.2) 


L. un. Si societas inter aliquos cotta esse dicetur, 
de ea re « causâ cognitâ, » judicium dabo. 
Pomponius, L. 22, $1, D. de re judicatà (42.1). 


FORMULA 


Judex esto. Quod inter A" Am et N" Nr societas 
contracta est illius rei (omnium bonorum), quidquid 
ob eam rem N" N" A* A* (alterum alteri) pro socio 
dare facere repromittere oportet ex fide boná, ejus 
Judex, N^" Nr” A° A° (alterum alteri) duntaxat in 
quantum facere potest, dolove malo fecit quominus 
possit c. s. n. p. &. 


8 18. De præscriptis verbis et in factum 
actionibus................. 
(19.5) 


L. un. Si propria actio prodita non erit, quæ nego- 
tio, quo de agitur, accomodari possit, uti quaeque 
res gesta esse dicetur præscriptis verbis in factum 
actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 32, ad Ed.), L. 20. Gaius (Lib. 10, 
ad Ed., prov.), L. 22, D. de prescriptis verbis et in 
factum actionibus (19.5). 
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EDICTUM PERPETUUM. 


FORMULA 


Judex esto. Quod A: A* N° N° illud dedit, ut N° N° 
illud daret faceret, quidquid ob eam rem N^" N" 
À? A* dare facere oportet, ejus Judex, N" N° À* A° 
C. 8. n. p. 8. 


3 19. Be /Estimato............. 
(19.3) 


L. un. Si res æstimata vendenda data fuerit, nec 
ipsa res incorrupta reddita sit, de æstimato actio- 
nem dabo. 

Ulpien (Lib. 32, ad Ed.), L. 1, D. de æstimatorià 
(19.3). 

FORMULA 

Judex esto. Quod A‘ A‘ N° N° illam rem illo pretio 

æstimatam vendedam dedit, quidquid ob eam rem 


N" N^" A» À* dare facere oportet ex fide bonâ, ejus 
Judex, N» N* A*» À* c. 8. n. p.a. 


8 20. De rerum permutatione ....... 
(19.5) 


L. un. Si permutatio facta esse dicetur, de eá re 
in factum actionem dabo. 
Paul (Lib. 32, ad Ed.), L. 1, 2, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Quod A’ A‘ cum N° N* illos res (men- 
sam argenteam et hominem) permutavit (et homo 
quem À: À Accepit evictus (fugitivus est) quidquid 
ob eam rem N" N^ A° À° dare facere oportet ex fide 
boná, ejus Judex, N° N" A° À° c. 8. n. p. a. 


5 21. De Emptione et venditione...... 
(48.1) 


L. 1. Si emptio-venditio contracta esse dicetur, 
de eá re judicium dabo. 

Fragments du Titre, D. Contrahendá emptione 
(18.1). 


Pajes 


361 


619 


Nugeres 
du texte 


370 


871 


372 


616 EDICTUM PERPETUUM. 


EX EMPTO FORMULA 


Judex esto (ea res agatur de fundo mancipando). 
Quod A* A‘ de N° N° fundum quo de agitur emit. 
quidquid ob eam rem N" N^ A* A* dare facere opor- 
tet ex fide bonâ, ejus Judex, c. s. n. p. a. 


EX VENDITO FORMULA | 

Judex esto. Quod A° A* N° N° hominem, quo de 
agitur, vendidit, quidquid paret N^ N" ob eam rem 
A° À* dare facere oportere ex fide boná, ejus Judex, 
N" N? À* À° c. 8. n. p. 4. 


DE ARRHIS................... 


L. 2. Si quis aliquid arrhæ nomine pro pacto 
dedisse dicetur, pacto non secuto, ei, causâ cognitá, 
conditionem dabo. 

Gaius (Lib. 10, ad Ed., prov.) L. 35, pr. D. h. t. 

Ulpien (Lib. 32, ad Ed.) L. 11, 8 6, de actionibus 
empti et venditi (19.1). 

FORMULA 

Judex esto: Quod A* A' Ne N° (Luciæ Titiæ) 
arrhæ nomine annulum aureum pro emptione (spon- 
salibus) dedit, et emptio non secuta fuit (nuptiae non 


-secutæ fuerunt), quanti ea res est, Judex, N° N°" 
(Luciam Titiam) A° A*, nisi restituat, c. s. n. p. a. 


DE IN DIEM ADDICTIONE............. 
(13.9) 


L. 3. Si emptio venditio cum in diem addictione 
facta fuisse dicetur, venditori, causâ cognitâ, judi- 
cium dabo. 

Paul (Lib. 33, ad Ed.), L. 8. Ulpien (Lib. 32, ad 
Ed.), L. 16, D. de in diem addictione (18.2). 


FORMULA 


Judex esto. Quod A’ À‘ hominem, d. q. a., centum 
N° N° emptum fecit, nisi quis intra Kalendas Januarias 
roximas meliorem conditionem fecerit, et ante diem 
ucius Titius centum et decem obtulit, Judex, quanti 
ea res est, N" N" A» A» condemna, nisi restituat, s. 
n. p. a. 
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EDICTUM PERPETUUM. 


DE LEGE COMMIS8SORIA......... ee. 
(18.3) 


L. 4. Si emptio venditio cum lege commissoriá 
facta fuisse dicetur, venditori, causâ cognitá, judi- 
cium dabo. 

Ulpien (Lib. 30, ad Ed.), L. 3. Paul (Lib. 32, ad 
Ed.), L. 4, pr. D. de lege commissoriá (18.3). 


FORMULA 


Judex esto. Quod A* À’ fundum, d. q. a., N° N° 
emptum fecit cum lege ut, siinter Kalendas Jannua- 
rias proximas pretium solutum non fuerit, fundus 
fuerit inemptus, et, Kalendis Jannuariis proximis 
excitis, N° N* A* A? pretium non solvit, Judex, quanti 
ea res est, N" N" A» A» condemna, nisi restituat, s. 
n. p. à. 


DE HEREDITATIS NOMINISVE VENDITIONE...... 
(18.4) 


L. 5. Si hereditas vel actio veniisse dicetur, quid- 
quid pecuniæ ex eá hereditate aut actione ad vendi- 
torem ejusve heredem pervenisse dicetur, aut dolo 
malo factum erit quominus perveniret, item quæ- 
cumque actio, petitio, persecutio inde dari debuit, 
ea omnia emptori præstari ac restitui jubebo. 

Ulpien (Lib. 32, ad Ed.), L. 11. Paul (Lib. 33, ad 
Ed.), L. 5, D. h. t. Gaius, II, 34 à 37 ; III, 87. Ulpien, 
XIX, 11 à 15. Ulpien, L. 178, D. de Verb. Sign. 
(50.16). 

FORMULÆ 

De hereditate venditä : Judex esto. Quod N° N* A? 

À? hereditatem q. d. a., vendidit, et fundus Corne- 


lianus N° N° pervenit, Judex, quanti ea res erit, N° 
N" A° À° condemna, nisi restituat, s. n. p. a. 


De actione vendilá : Judex esto. Quod N° N* A» A* 
nomen adversus Titium vendidit, et Titius N° N° 
nihil debet, Judex, quanti ea res est, N" N" A° A: c. 
S. D. p. a. 
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618 EDICTUM PEBPETUUM. 


8 22. De Locati-Conducti.......... 390 396 
. (49.2) 


L. un. Si locatio conductio contracta esse dicetur, 
ex eo contractu actionem dabo. 
Paul (Livre 34, ad Ed.), L. 1, 22, 8 1, D. h. t. 


EX LOCATO FORMULA 
Judex esto. Quod À* A* N° N° fundum (operas) q. 
d. a. locavit, quidquid paret N" N" A° A° ob eam 
rem dare facere oportere ex fide bonâ, ejus Judex, 
N^" N" À* À* C. S. n. p. à. 
EX CONDUCTO FORMULA 
Judex esto. Quod A: À* a N° N° fundum..., q. d. 
&., conduxit, quiquid paret N^ N^ A° A» ob eam rem 
dare facere oportere ex fide bonâ, ejus Judex, N° N7 
À* À* c. S. n. p. a. 


TITULUS VII 


DE RE FAMILIARI ..... eee 399 408 


8 1. De Sponsalibus ............ 401 409 
(33.1) 


L. un. Si sponsalia facta et arrhæ donave sponsa- 
liorum nomine data fuis:e dicentur, ex «lterutrá 
sponsione actionem dabo. 

Aulu-Gelle, IV, 4. Justinien, L. un., C. 8 3, de rei 
uxoriæ (5.13). Gratien, Valentinien et Théodose, 
L. 3, C. J. de sponsalibus (5.1). Ulpien (Lib. 35, ad 
Ed.), Paul (Lib. 35, ad Ed.). 


FORMULA 


Judex esto. Quod A* A° de N° N° stipulatus fuit 
Luciam Titiam ejus filiam in matrimonium ductum 





| 
| 





EDICTUM PERPETUUM. 


Pages 
iri, et sponsaliorum nomine sestertium mille et pro- 
nubum annulum dedit N° N° qui fecit quominus A‘ 

À* Luciam Titiam duceret, quanti ea rex interfuerit, 
Judex, N" N"» 4° A* in duplum c. 8. n. p. a. 


32. Be Nuptiis............... 403 
(33.3) 


L. un. Si nuptiæ factæ fuerunt sine consensu 
eorum qui coierunt et quorum in potestate erant! ; 
si filius adoptivus, eam quæ patris adoptivi uxor fuit? 
et pater adoptivus eam quæ sibi nurus loco fuit”, 
etiam post emancipationem, uxores duxisse dicentur; 
Si servus manumissus suam matrem, sororem, nover- 
cam, nurum, filiam soceramve uxorem duxisse dice- 
tur*; si filius aliquam uxorem, quam suus pater 
habuit* et filius adoptivus, donec manet adoptio, 
fllam matremve patris adoptivi* uxores duxisse 
dicentur; si nuptiæ factæ fuisse dicentur inter paren- 
tes etliberos adoptivi vel non, sive proximi, sive 
ulterioris gradus sint si libertina senatorem decepe- 
rit quasi ingenua et ei nupta sit *; ex iis rebus judi- 
cium dabo. 

' Paul (Lib. 35, ad Ed.), L. 2, D. de ritu nuptia- 
rum (23.2). 

? Paul (id.), L. 14, pr. D. h. t. 

* Paul (id.), L. 14, S 1, D. h. t. 

* Paul (id.), L. 14, 8 3, D. h. t. 

* Paul (id.), L. 14, $ 4, D. h. t. 

* Gaius (Lib. 11, ad Ed., prov.), L. 17, D. h. t. 

! Gaius (id), L. 53, 55, D. h. t. 

* Marcien, L. 58, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Quod N° N* Ai Ai filius adoptivus et 
emancipatus (Pater adoptivus.....) uxorem. duxit 
Luciam Titiam quis A! A! uxor (nurus.....) fuit, 
quanti ea res est, Judex, N» N" A° A° condemna, 
nisi matrimonium dirimat, s. n. p. a. 
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620 EDICTUM PERPETUUM. 


8 3. De dote................. 
(33.3-5) (35.1-3) (35.1) 


L. 1. Si quis quive dotem promiserit, et nuptiæ 
secutæ non fuerint, in eum eamve ex stipulatu agere 
non permittam. 

Paul (Lib. 35, ad Ed.), L. 41, pr., 3 1, D. dejure 
dotium (23.3). 


L. 2. Si res in dotem datæ fuerint estimate vel 
quæ pondere, numero, mensurá constant, soluto ma- 
trimonio, in maritum, vel ipsum, vel heredem ejus, ut 
ejusdem generis et qualitatis restituat, judicium dabo. 

Gaius (Lib. 11, ad Ed., prov.), L. 42. Ulpien (Lib. 
34, ad Ed.), L. 14. Ulpien, L. 16. Pomponius, L. 18, 
D. de jure dotium (23.3). 


L. 3. Si fundus dotalis, dotalive servo legatus, alie- 
natus fuerit, adversus maritum, quinetiam sponsum, 
ex lege Julia, actionem dabo. 

Paul (Lib. 36, ad Ed.), L. 5. Gaius (Lib. 11, ad 
Ed., prov.) L. 4, D. de fundo dotali (25.5). 


L. 4. Quotiens mulieri satisdandum est de solu- 
tione dotis post certum tempus, si, cüm maritus 
satisdare posset, nollet, in solidum eum condemnabo. 

Ulpien (Lib. 33, ad Ed.), L. 24, $ 2, D. soluto ma- 
irimonio (24.3). 


Actio ex stipulatu : 


L. 5. Pacta conventa super dote observanda sunt'. 
Si ob res donatas, vel amotas, vel impensas factas *; 
vel liberos, vel mores, vel de die reddendæ dotis, 
mulieris deteriore conditione factâ*, pactum fuisse 
dicetur, actionem dabo. 

! T. D. (23.4). 

* Paul (Lib. 35, ad Ed.) L. 20, pr. D. de pactis 
dotalibus (23.4). 

* Paul (Lib. 35, ad Ed.), L. 14,16. Gaius, L. 15, eod. 





EDICTUM PERPETUUM. 


Aetio rei uxoriæ : 


L. 6. Si nihil pactum fuerit ob dotem reddendam, 
et soluto matrimonio dos à marito non reddetur, in 
id quod facere poterit ', mulieri actionem dabo. Quod 
si dolo malo fecerit quominus restituere possit, eum, 
quanti mulier in litem juraverit *, damnabo. 

! Ulpien (Lib. 10, ad Ed) L. 17, D. de re judicatu 
(42.1). Paul, L. 36, D. soluto matrimonio (21.8). 


* Paul (Lib. 36, ad Ed.), L. 25, $1, L. 36, D. 


80luto matrimonio (24.3). 


L. 7. Si, constante matrimonio, propter inopiam 
mariti, mulier, ad dotis exactionem agere volet, 
actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 33, ad Ed.), L. 24, pr. D. soluto 
matrimonio (24.3). 


L. 8. Si maritum uxori res testamentarias reli- 
quisse et uxorem rei uxoris actionem, ad dotis exac- 
tionem consequendum, instituisse dictum sit, alteru- 
irum eligere cogam, ita ut uxor a marito relicta 
, recipiat aut dotem consequatur. 

Justinien, L. un., 3 3, C. de rei uxorie in ex 
actione stipulatu... (5.13). 


FORMULA 


Judex esto. Quod A" 4° ( quod A‘ À: filie suæ 
Titiæ nomine, quod Titia cui ÀÁ* A' heres est) N° N° 
Titio eui N* N* heres est, Titio cum is in potestate 

! N! esset) illam pecuniam (illas res) in dotem dedit 
(dotis nomine promisit, doti dixit, pacta (pactus) est 
ut quod N° N° À* A** tum debebat, in dotem haberet) 
quod melius &quius erit ob eam rem N" N°" A* A: 
(A* A? Tittiæve filie, alterum alteri) dare repromit- 
tere, ejus Judex, N° N° (dumtaxat de Titi peculio 
quantumve in rem N! N' versum est, quodve dolo 
malo N! N' factum est quominus in peculio Titi esset, 
et si preterea dolo malo Ni N' À’ À* captus frauda- 
tusve sit) quod ejus N° N° facere possit dolove malo 
fecerit quominus possit, c. S. n. p. a. 
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622 EDICTUM. PERPETUUM. 


8 4. De actione rerum amotarum ..... 
(23.2) 


L. un. Siquid a viro vel uxore, constante matrimo- 
nio, amovisse dicetur. adversus reum rerum amota- 
rum actionem dabo. 

Et si quis eam actionem instituit et velit magis 
jusjurandum deferre, priüs ei de columnià, altero 
nihil amotum esse jurare jubebo, et referre non per- 
mittam. 

Ulpien (Lib. 33, ad. Ed.), L. 11, 13, D. de act. 
rer. am. (25.2). 

Dioclétien et Maximien, L, 2, C. J. rerum amota- 
rim (5.21). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N°" N*", cum A° À* nupta 
esset (Titiam cum in potestate N' N! esset, Titium 
cum Á*" À*" in matrimonio haberet) illas res divortii 
causá amovisse et divortium secutum fuisse, quanti 
ea res est (dumtaxat de peculio quodque in rem N' 
Ni versum est, filià imort:à; dumtaxat quantum ex 
eá re ad N" N" pervenit dolove malo N' N factum 
est quominus perveuiret) tantam pecuniam, Judex, 
Nom Nom Av As, AN" Nm Are A"*) C. $, n. p. a. 


8 5. De alendis liberis........... 
(23.3) 


L. un. Si quis à viro, cujus suum esse dicit, et si 
liberi à parente vel parens à liberis ali desiderent, 
antequam exhibere cogantur, ad filiationem aut 
facultatem probandam, actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 34, ad Ed.), L. 3, pr.. L. 5, pr., 33. 
8, D. h. t. 

FORMULA 

Judex esto. Si paret A" A" filium egentem Ni N' 
esse (À" A" filium (patrem) N' Ni egentem esse) 
quante pecunie A! A! interest a N° N° exhiberi, 
tantam pecuniam, Judex, N" N" A° A* c. s. n. p. a. 


Nan-ros 
du texte 


415 








EDICTUM PERPETUUM. 


S 6. Si ventris nomine muliere in posses- 
sionem missá, eandem possessio dolo 
malo ad alium translata esse dicetur.. 

(25.5 | 


L. un. Si mulier, isve in eujus potestate fuerit, 
possessionem, in quam ventris nomine missa fuit, ad 
alium transtulisse dicetur, eum possessorem inter- 
dicto meo decedere cogam, et adversus mulierem 
eumve in cujus potestate fuerit, quanti agentis inter- 
fuerit, in tantum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 34, ad Ed.). L. 1, S3 1, 2, D. h. t. 

Paul (Lib. 37, ad Ed.), L. 2, 5 1, D. h. t. 

Et si actor calumniæ causá agere dicetur, mulieri 
eive in eujus potestate fuerit, quinte partis contra- 
riam actionem dabo. 

Gaius, IV, 175, 177. 


FORMULZ/E 


Judex esto. Si paret, N°" N°", cuni ventris nomine 
in possessionem bonorum Gai Sei missa esset, eam- 
dem possessionem dolo malo ad alium transtulisse, 
quant: pecunie Ai A! interest id faetum non esse. 
tantam pecuniam, Judex, N°" N°" A» A? c. s. n. p. a. 
et, si paret À" Au calumniæ causá agere A" Am 
N** N° pro parte quintá c. s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret N'" N'", eujus in potestate 
Titia tum fuit cum ventris nomine in possessionem 
bonorum Gai Sei missa esset, eamdem possessionem 
dolo malo ad alium transtulisse, quantæ pecuniæ A 
À! interest id factum non esse, tantæ pecuniæ, Judex, 
Num Nan A» A? c. S. n. p. a. et, si paret Àv" A"» calum- 
nie causá agere, Aun A" N° N° pro parte quintá c. 
s. n. p. A. 


Judex esto. Si paret Titiam, cum in potestate N' 
Ni esset, possessionem bonorum Gai Sei, in quam 
ventris nomine missa fuit, dolo malo ad alium trans- 
tulisse, quantum ad N° N" pervenit, tantam pecu- 
niam, Judex, N" N" A° A* c. s. n. p. a. et, si paret 
À""^ Au calumniæ causá agere, À"" Am N* N* pro 
parte quinta c. s. n. p. a. 
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624 EDICTUM PERPETUUM. 


INTERDICTUM 


Possessionem, quam Luciam Titiam, ventris nomine 
missam, tibi transtulisse dicetur, quæ apud te est 
dolove malo tuo factum est quominus apud te sit, ita 
illi restituas. 


8 7. Si mulier, ventris nomine, in posses- 
sione calumnise causáà esse dicetur.... 454 456 
(25.6) 


L. un. Si mulier, quæ sciens prudensque se præ- 
gnantem nón esse, deferente herede, se esse juravit, 
tum ventris nomine in possessionem missa fuisse 
dicetur, et calumniæ causá possidere, adversus eam 
et parentem ejus, si modo per eum factum sit ut in 
possessionem per calumniam iretur, quanti agentis 
interfuerit, intra annum, quo agendi potestas erit, 
actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 34, ad Ed.), L. un., pr. 38 1, 2, D. 
h. t. 


FORMUL.E 


Judex esto. Si paret N°" N** in hoc anno, cum 
primum À* A* experiundi potestas esset, in possessio- 
nein bonorum Gai Sei per calumniam venisse, quanti 
Ai A! interfuit id factum non esse, tantæ pecuniæ, 
Judex, N°" N°" A* À? c. s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret per N* N°, cujus in potestate 
Titia tum fuit, factum esse ut ea in possessionem 
bonorum Gai Sei calumniæ causá veniret,..... 


ns —— —— —À — -- 


INS RE — _—— nn : 


an mue mé =: 


EDICTUM PERPETUUM. 
TITULUS VIII 


DE TUTELIS ................. 451 
(36.1) 


$51. De Satisdatione tutorum et curatorum 463 


L. un. Siquis ex pluribus tutoribus, ut solus admi- 
nistret, satisdationem obtulerit rem pupilli salvam 
fore et suspecta persona non sit, nec turpis, sed ido- 
nea, contutores bene probatos et idoneos adminis- 
trare nolentes, causá cognit&, constituam. 

Ulpien (Lib. 35, ad Ed. , L. 17, pr.. S8 1, 2. Cal- 
listrate (Lib. 3, Edicti monitorii), L. 18, D. de testa- 
mentariá tutelá (26.2). 


S 2. De administratione et periculo 
tutorum .................. 465 


L. un. Si plures tutores testamento dari fuerint, ei 
potissimum tutelæ administrationem committam 
quem parens testamento destinaverit. 

Quod si nullus a testatore electus fuerit, aut qui 
electus est gerere nolit, tum eum gerere cogam, cui 
major pars tutorum tutelam decreverit. 

Ulpien (Lib. 35, ad Ed.), L. 3, SS 1, 7, D. h. t. 
Paul (Lib. 39, ad Ed.), L. 55, $ 3, D. de furtis 
(47.2). 


8 3. De suspectis tutoribus ........ 469 
(26.10) 


L. un. Si quis ob dolum in tutelâ admissum fuisse 
dicetur ; aut grassatum in tutelá esse; aut sordide 
egisse vel perniciose pupillo; vel.aliquid intercepisse 


625 


Xeutres 
da lesle 


458 


465 


466 


471 











626 EDICTUM PERPETUUM. 


Xam rex 


Pages du texte 
ex rebus pupillaribus '; vel inimicum pupillo paren-  - 
tibusve ejus esse ? ; vel ad alimenta pupillo praestanda 
sui copiam non fecisse ?; vel non comparuisse *; vel 
repertorium non fecisse ; vel pecuniam ad prædiorum 
emptionem non contulisse neque deposuisse ‘; vel 
moribus^, segnitie, rusticitate, inertiá, simplicitate, 
ineptià ' et generaliter quálibet justá causá* talis 
esse ut suspectus sit, adversus eum removendum ? 
actionem dabo. 

! Ulpien (Lib. 35, ad Ed.), L. 3, 3 5, D. h. t. 

* Eodem, S 12. 

* Eodem, $14, L. 7, 3 2. 

! L. 7, 358. 

* L. 3, 8 16; L. 7, pr. de adininistratione et peri- 
culo tutorum (26.7). 

s L. 8. 

! L.3,8 18. 

*L.3,312. 

* L. 3, 88 13. 145; L. 7, 88 1, 3. Modestin, L. 8. 
Papinien, L. 4, D. h. t. 


3 4. De tutelse actionibus.......... 471 474 
(27.3. 5) 


L. 1. Eum, quitutelam gessit, rationem eo noniine 
reddere cogam ; et in eum, qui tutelam gerere nolue- 
rit, post cæteros qui gesserint, actionem utilem dabo. 

Ulpien (Lib. 36, ad Ed.), L. 1, pr. D. de tutelr 
actione (27.3). — Papinien, L. 39, 3 11, D. de adimi- 
nistratione et periculo tutorum (26.7). 





FORMULA DIRECTA 


Judex esto. Quod N* N° Ai À' tutelam gessit, quid- 
quid ob eam rem N" N" A° A* dare facere oportet ex 
boná fide, ejus Judex, N" N" A° A* c. S. n. p. a. ; 


De «ctione de rationibus distrahendis. | 


L. 2. Siquid ex bonis pupilli abesse dicetur, adver- 
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sus eum, qui in administrandà tutelá aliquid abstule- 
rit, in duplum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 36, ad Ed.), L. 1, S3 19-24. Paul, L. 
2, 8 2, D. de tutelæ actione (21.3). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N^ N^, cum Aï A' tutor esset, 
vas argenteum collatum, pondo tot, ex bonis À‘ A' 
abstulisse, quanti ea res est, tante pecuniæ in 
duplum NN" A" A? c. s. n. p. a. 


De contrariá tutel'e actione. 


L. 3. Si quid ex administratione bonorum pupilli 
debeatur, eo nomine in eum contrariam actionem 
dabo. 

Ulpien (Lib. 36, ad Ed.), L. 1. Paul, L. 6, D. de 
contrariá tutele actione (21.4). 


FORMULA 


1. Arbitrium tutele : Judex esto. Quod N° N* A! A! 
(contrarium judicium : quod À* À* Ni Ni) tutelam 
gessit, quidquid ob eam rem N" N" A* A» dare facere 
oportet ex fide boná, ejus Judex N" N" A° A» c. s. n. 
p. a. ?*. 

2. Compensatio : Judex esto. Quod A’ A* N! N' tute- 
lam gessit, si paret N" N" À? A* decem millia dare 
oportere (A^ A" impensas tot propter tutelam fecisse) 
amplius quàm A° À* N° N" debet, Judex, N" N» À° 
A° decem millia (impensas tot) c. 8. n. p. a. **. 


$ 5. De Magistratibus conveniendis.... 490 155 
(27.8) | 


L. un. Si quis, Magistratus tutorem uon idoneum 
pupillo dedisse, vel idoneum dedisse sed non satis 
exegisse dicetur, et finità tutelá, tutor solvendo non 
Sit, adversus eum actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 36, ad Ed.), L. 1, pr. 311, D. h. t. 
T. C. J. de magistratibus conveniendis (5.75). 


628 EDICTUM PERPETUUM. 
mm dat 
FORMULE 
Judex esto. Quod Titius A' A' pupulli tutelam (adulti 
curam) gessit, quidquid ob eam rem Titium À* A* dare 
facere oportet ex fide bon4. ejus Judex, N" N** duum- 
viros (pro portione) c. s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret N* N", cum de eá re admoni- 
tus esset, in magistratu suo À° À° pupillo tutorem non 
dedisse, quantum ob eam rem damni À* A° datum 
factumve est, tantam pecuniam N" N" A° À* c. s. n. 


p. a. 


8 6. De Protutelæ actione ......... 483 492 
(27.5) 


L. un. Si quis pro tutore pupilli negotia gessisse 
dicetur, in eum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 36, ad Ed.), L. 1, pr. D. de eo qui pro 
tutore negotia gessit (27.5). 

FORMULA 

Judex esto. Quod N° N* pro tutore (utilis : pro 
curatore) A' A pupil (adolescentis) negotia gessit 
(contraria : quod A* A*... N! N! pupilli vel adolescen- 
tis negotia gessit) quidquid ob eam rem N* N* A* A* 
dare facere oportet (utilis : oporteret si liber esset) 
ex fide boná, ejus Judex, N* N" A° À* c. 8. n. p. a. 


TITULUS IX 


DE FURTIS.................. 488 494 
(47.2) 


8 1. De farti actionibus .......... 492 498 
(V7.2) 


L. 1. Si quis furtum fecisse aut cujus ope consilio 
furtum factum fuisse dicetur, quanti eam rem paret 
esse quæ furto ablata fuisse dicetur, ejus in quadru- 


EDICTUM PERPETUUM. 


plum si furtum manifestum fuerit, aut si nec mani- 
festum in duplum, adversus eum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 37, ad Ed.), L. 51, pr. et $ !, D. de 
furtis (47.2). Gaius, III, 189. Plaute, Curculio, 5, 2. 
Paul, II, 32, 10. 


FORMULA 


Judex exto. Si paret ope consilio Ni Ni A° À* fur- 
tum factum esse patere aureæ, quam ob rem eum 
pro fure damnum decidere oportet (oporteret si civis 
romanus esset) quanti eam rem paret esse, tante 
pecuniæ quadrupli, Judex, N° N= A» A* c. s. n. p. a. 


Actio furti concept. 


L. 2. Si apud aliquem, testibus przsentis, furtiva 
res quésita et concepta sit, adversus eum in triplum 
actionem dabo. 

Gaius, III, 161. Inst. J. de obligationibus que ex 
delicto nascuntur, S 4 (4.1). Aulu-Gelle, XI, 18. 


FORMULA 


Judex exto. Si paret pateram auream, q. d. a., 
quæ À* A? furto abesse dicitur, penes N" N* con- 
ceptam esse, quanti ea res esttantæ pecuniæ, Judex, 
N* N" A* À* in triplum c. s. n. p. a. 


Actio furti oblati. 


L. 3. Si quis rem furtivam alteri obtulerit eá mente 
ut apud illum potius quàm apud se conciperetur ; 
eaque res apud eum, cuioblata fuit, concepta fuerit ; 
ei, cui oblata fuit, adversus eum qui obtulisse dice- 
tur, in triplum actionem dabo. 

Gaius, IIT, 187. Inst J. de obligationibus qua ex 
delicto nascuntur, S 4 (4.1). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret pateram auream, q. d. a., 
quæ Titio furto abesse dicitur, a N° N° A° A* oblatam 
et apud A” A" conceptam esse, quanti ea res est, 
tantæ pecunie, Judex, N" N* A* A° in triplum c. s. 
n. p. à. 
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Actio furti prohibiti. 


L. 4. Si apud aliquem, qui testibus presentibus 
quærere volentem prohibuerit, res furtiva concepta 
fuerit, adversus eum qui prohibuerit in quadruplum 
actionem dabo. 

Gaius, III, 192. Inst. J. de oblig. quc ex delicto 
nascuntur, S 4 (4.1). 


FORMULA 


Judex esto. Si paret A" A" a N° N° prohibitum esse 
quominus pateram auream, quam À* À" furto sibi 
abesse dicit, in aedibus N! Ni, testibus presentibus, 
quaereret, quand ea res est, tante pecuniæ quadru- 
pli, Judex, N" N" A» A? c. s. n. p. a. 


Actio furti non exhibiti. 


L. 5. Si, testibus presentibus rem furtivam con- 
ceptam fuisse dicetur apud aliquem, qui, invito judi- 
cis arbitratu, exhiberi noluerit, adversus: eum in 
quadruplum actionem dabo. 

Inst. J. de actionibus qu'e ex contractu nascuntur 
3 4. (4.1). 

FORMULA 


Judex esto. Si paret pateram auream furtivam, q. 
d. a., in ædibus N! Ni testibus presentibus quæsitam 
et inventam neque a N° N° A» A° exhibitam, quanti 
ea res erit, tantæ pecuniæ « quadrupli, » Judex, N* 
N° À* Á? C. S. nl. p. à. 


3 2. De tigno juneto ............ 
(47.3) 


L. un. Si quis tignum furtivum ædibus suis vineæve 
sug junxisse dicetur, adversus eum in duplum actio- 
nem dabo. 

Ulpien (Lib. 37, ad Ed.), L. 1, pr. D. de tigno 
J uncto (47.3). 

FORMULA 


Judex esto. Si paret N" N°" tignum furtivum, q. d. 
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a., sedibus suis (vineæ sugz)..... junxisse, quanti ea 
res est, tantæ pecuniæ dupli N" N° A° A*c. $. n. p. a. 


$3. De furto a servo qui liber esse justus 
erit..................... 
(47.4) 


L. un. Siis, qui testamento liber esse jussus erit, 
post mortem domini, ante aditam hereditatem, dolo 
malo subripuisse aut corrupisse quid dicetur, quomi- 


nüs ex his bonis ad heredem aliquid pervéniret, 


adversus eum, intra annum quo primum agendi po- 
testas erit, in duplum actionem dabo. | 
Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N7 N" in hoc anuo, cum A° 
A° experiundi potestas esset, rem illam, quæ in bonis 
Titi tum fuit, post mortem ejus, ante aditam heredi- 
tatem, subripuisse (amovisse, corrupisse) dolo malo, 
quanti ea res est tantæ pecunie in duplum, Judex, 
N" Nr À? A? c. S. n. p. a. 


8 4. Furti adversus nautas, caupones, 
Stabularios ................ 
(7.5) 


L. un. In eos qui, naves, cauponas, stabula exer- 
cebunt, si quid à quoque eorum, quosve ibi habe- 
bunt, furtum factum fuisse dicetur, sive furtum ope, 
consilio exercitoris factum fuerit, sive eorum cujus 
qui navis navigandæ, cauponæ aut stabuli exercendi 
causá ibidem erunt, in duplum judicium dabo. 

Ulpien (L. 38, ad Ed.), L. 1, pr., 58 1, 2, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret a quoquo eorum quos N* N*, 
cum navem (cauponam, stabulum) exerceret, navi- 
gandi causá (cauponæ exercendæ causá) ibi habebat, 
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A° A* (Titio) furtum factum esse rei illius, quanti ea 
res est, tantæ pecunie dupli N* N* A* A* c. 8. n. 
p. a. 


8 5. Si familia furtum fecisse decetur... 
(&7.6) 


L. un. Si familia furtum fecisse dicetur, ignorante 
domino, ei arbitrium dabo : aut omnes noxios servos 
noxæ dedere qui participaverunt furtum, aut tantum 
prestare quantum si unus liber furtum fecisset. 

Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 1, pr., $8 1,3, D. h. t. 

Gaius (Lib. 7, ad Ed., prov.), L. 32, pr. D. ad 
legem Aquiliam (9.2). 

FORMULA 

Judex esto. Si paret familiam N' Ni A° A» (Titio 
cui À" À* hæres est) furtum fecisse pateræ aurez, 
quanta pecunia ob eam rem N^ N* pro fure damnum 

ecidere oporteret, si id furtum unus liber fecisset, 


tantæ pecunie aut noxæ dare, Judex, N" N" A° A* 
C. S. n. p. &. 


8 6. Arborum furtim cæsarum....... 
(17.7) 


L. un. Si quis arborem furtim cædere, cingere, 
subsecare ausus fuerit, in duplum adversus eum 
judicium dabo; factá preterea æstimatione quanti 
domini intersit non laedi. 

Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 7. Paul (Lib. 39, ad 
Ed.), L. 8. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret arborem, q. d. a., à N° N° 

rtim cæsam esse, quanti À! À' interest id factum 
non esse, tantæ pecuniæ dupli, Judex, N" N" A° A* 
C. 8. n. p. &. 


Pages 


599 


510 


Xanwtres 
da trile 


510 


EDICTUM PERPETUUM. 


8 7. De furto a familià Publieanorum ... 
(39.4) 


L. un. Si familia publicanorum furtum fecisse 
dicetur, item si damnum injuriâ fecerit, et id, ad 
quos ea res pertinet non exibetur, in dominos sine 
noxæ deditione judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 12, $ 1, D. de publi- 
canis (39.4). 

FORMULA 

Judex esto. Si paret familiam N! N! A» A? furtum 

(damnum injuriá) fecisse rei d. q. a., neque eos ad 


quos ea res pertinet exhibitos esse, quanti ea res est, 
tantæ pecunie, Judex, N° N» A° À° in duplum (qua- 


" druplum) c. s. n. p. a. 


TITULUS X 


DE JURE PATRONATUS. ........... 


3 Il. Si ingenuus esse dicetur ....... 
(40.14) 


L. un. Quoties de hoc contenditur an quis libertus 
sit : sive operæ petantur, sive obsequium desidere- 
tur, sive etiam famosa actio intendatur, sive in jus 
vocetur qui se patronum dicit, sive nulla causa inter- 
veniat, non ultra quinquennium quàm libertatem 
amiserit vel instrumenta ingenuitatis suæ reperisse 
adseveraverit, prejudicium dabo. 

Item et quoties qui libertinum quidem se confite- 
tur, libertum autem actoris se negat, alterutro des;- 
derante, sed actoris partibus semper eo, qui se 
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Pages 
patronum dicit, fungente, probareque libertum suum 
necesse habente, praejudicium dabo. 

Ulpien (Lib. 38, ad Ed.), L. 6, Saturuinus, L. 2. 
8 1. Papinien, L. 4, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N^ N^ libertum A' À' esse, 
quauti A‘ A‘ interest. N^ N" libertuni suum esse, 
tantæ pecunie, Judex, N" N* A* A* c. s. n. p. a. 


8 2. De operis libertorum ......... 517 


(38.1) 


L. un. Si opere à patrono, patroná liberisve eorum 
petantur, adversus libertos et libertas de his, que 
jure licito imposita sunt, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 38, ad Ed.). L. 2, pr., 8 1, D. h.t. 


FORMULÆ 


1. Judex esto. Quod A‘ A: de N° N° operas stipu- 
latus eet, quidquid ob eam rem N^ N" dare facere 
prestare oportet, ejus Judex, N*» N" A* A? c. s. n. 
p. a. 


2. Judex esto. Quod N° N° 4° A* operas libertatis 
causâ se datarum juravit, quidquid ob eam rem 
N^ N" A? À* c. S. n. p. a. | 
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TITULUS XI 


DE BONORUM POSSESSIONIBUS . . 2 
(37.1) 


L. un. lis omnibus qui per semetipsos aut per 
alios' petunt et justam causam dicunt, ut: heredibus. 
posthumis, liberis preteritis aut sui juris factis" : 
Municipibus etsi nemo petat vel adgnoverit ; socie- 
tatibus et decuriis *; mutuo, surdo, cæcoet cuicumque 
corpore animove compos non est, si quod agatur 
intelligit '; item patrono; sive contra, sive secundum 
tabulas? notis non scriptas ', causá cognitâ vel non", 
intra annum aut centum dies", bonorum defuncti 
possessionem dabo. 

Sed iis, qui rei capitalis damnati fuerint, neque in 
integrum restituti'"; et ubicumque Lex, Senatus vel 
Constitutio capere hereditatem prohibet ", hanc 
actionem non dabo. 

! Ulpien (Lib. 39, ad Ed.), L. 3, $ 7, D. h. t. 

* Ulpien, L. 1, $ 6, D. de B. P. contra tabulas 
(37.4). 

? Ulpien, L. 3, $ 4, D. h. t. 

* Ulpien, L. 2, D. de B. P. Furioso, infunti 
(37.3). 

^ Voir infra, S 9, de bonis libertorum. 

5 Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 6. 3 1, D. h. t. 

! Paul, L. 6, $8 2. D. h. t. 

* Ulpien, L. 3, 38, D. h. t. 

* Ulpien, XXVIII, 10. 

'^ Africanus, L. 13, D. h. t. 

1 Ulpien, L. 12, 5 1, D. h. t. 
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PARS PRIMA 


SI TASULÆ TESTAMENTI EXTABUNT......... 
(D., 37.2) 


8 1. De B. P. contra tabulas........ 
(37.4) 


L. un. Si fibus non fuerit heres institutus aut 
nominatim exheredatus ; neque etiam filiæ aut cœteri 
liberi, qui in filii locum successerunt, fuerint heredes 
instituti aut saltem inter cœteros exheredati; his, 
etiamsi emancipati fuerint, contra tabulas bonorum 
possessionem dabo; exceptis his qui jure heredes 
institui non possunt. 

Ulpien (Lib. 39, ad Ed.), L. 1, pr.; L. 3, $10; 
L. 8, pr. D. h. t. Ulpien, XXII, 14-22. Gaius, II, 
123, 124, 134, 135. 

Liberos in adoptionem datos, modó heredes insti- 
tuti sint, à bonorum patris naturalis possessione non 
submovebo. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 8, S8 11, 12, 13, D. 
h. t. Ulpien, XXII, 23. 


5 2. De legatis preestandis ......... 
(37.5) 


L. un. Qui judicia patris rescindunt per contra 
tabulas bonorum possessionem, ex judicio ejus legata 
et fideicommissa liberis, parentibus, uxori, nurui quo- 
que dotis nomine relicta, eos praestare cogam; non 
tamen iis liberis quibus ex supra scriptis causis bono- 
rum possessionem polliceor, et quibus, si eam petie- 
rint, denegabo persecutionem non solum legatorum 
ipsis relictorum, sed et si quid aliud ex defuncti 
voluntate obtinuerint. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1, pr. ; L. 5, S8 2, 3, 
4, D. h. t. 


22 
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5 3. De Collatione bonorum........ 
(37.6) 


L. un. Filios emancipatos, quibus bonorum posses- 
sio dabitur, sua bona in medium conferre filiis in 
potestate existentibus, boni viri arbitratu, jubebo; 
ita ut collatio fieri censeatur, si recte eo nomine 
cautum fuerit; nisi forte filius in potestate heres 
institutus adeat et, emancipato petente B. P. C. T., 
ipse non petet. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1, pr., $$ 1, 9; (Lib. 
79, ad Ed.), L. 5, $ 1. Julien, L. 3, pr., 5 3. Scévol, 
L. 10, D. h. t. 

Tryphoninus, L. 20, $ 1, D. de B. P. C. T. (31.4). 

Ulpien, XXVIII, 4. — Paul, V, 9, 4. 

Coll. leg. Mos. et Rom., XVI, 7. 


8 4. De Dotis Collatione .......... 
(37.7) 


L. un. Filiam, que bonorum possessionem petet, 
dotem conferre cogam. 
Ulpien (Lib. 40, ad. Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


S 5. De conjungendis cum emancipato 
liberis ejus................. 
(37.8) 


L. un. Si quis ex his, quibus bonorum possessio 
datur, in potestate parentis, cum moritur non fuerit ; 
ei liberisque quos in ejusdem parentis familiâ habet 
(si ad eos hereditas proprio nomine pertineat, neque 
notam exheredationis meruerint), bonorum posses- 
sionem ejus partis dabo, quæ ad eum pertineret si 
in potestate permansisset ; ita ut ex eá parte dimi- 
diam ipse, reliquam liberi habeant ; hisque duntaxat 
bona sua conferat. 

Ulpien (Lib. 40, ad Ed.), L. 1, pr., S8 6, 8, D. 
h. t. 
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8 6. De Ventre in possessionem mittendo. 
(37.9) 


L. un. Si mulier prægnans sit, mortis tempore, et 
non sit exheredatus qui in utero erit, sitque inter 
suos heredes futurus, cum iis quibus possessio data 
erit, causá cognità, ventrem in possessionem mittam. 

Ulpien (Lib. 41, ad Ed), L. 1, 881, 2; L. 7, 82, 
D. h. t. 


8 7. De Carboniano Édicto......... 
(37.10. 


L. un. Si cui controversia fiat an inter liberos sit, 
isque impubes esse dicatur, causá cognitá, intra 
annum perinde ei bonorum possessionem dabo, ac si 
nulla de eâ re controversia esset ; eumque eo nomine 
satisdare jubebo. 

Judicium vero, causá cognità, in tempus puberta- 
tis differam. 

Ulpien (Lib. 41, ad Ed.), L. 1, pr.; L. 3, & 4, 14. 
Hermogénien, L. 15, D. h. t. 


3 8. De Bonorum possessionibus 
secundum tabulas............. 
(37.11) 


L. 1. Si de hereditate ambigitur, et tabulæ testa- 
menti septem testium signis obsignatæ extiterint, 
«bonorum possessione contra tabulas non occu- 
patá » secundum tabulas testamenti potissimum 
« bonorum possessionem » dabo, si testator Romanus 
et suæ potestatis, cum moritur, fuerit. 

Ulpien (Lib. 39, ad Ed.), L. 1, pr., 88 2, 8, 5; 
(Lib. 41, ad Ed.), L. 2, pr. D. h. t. 

Ulpien, XXIII, 6; XXVIII, 5. 

Cicéron, 27* Verrine, 1, 45. 
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L. 2. Si alienus posthumus heres institutus fuerit, 
ei secundum tabulas bonorum possessionem dabo. 
Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 3. D. h. t. 


5 9. De Bonis libertorum.......... 
(38.2) 


L. 1. Libertus, qui suos naturales non suscepit vel . 


instituere non vult, ita testari debet ut partem dimi- 
diam bonorum suorum patrono relinquat. Si nihil 
aut minüs parte dimidiá reliquerit, patrono contra 
tabulas testamenti, heredi scripto secundüm tabulas 
partis diminiæ bonorum possessionem dabo. 

Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 6, D. de Bon. Possess. 
(37.1). 

Gaius, III, 41. 

Ulpien, XXIX, 1. 


L. 2. Patrono, non petente scripto, ejus partis 
nominatim possessionem polliceor. 

Paul (Lib. 41, ad Ed.), L. 6. pr. D. de bonorum 
possessionibus (37.1). 

Gordien, L. 1, C. J. de B. P. contra tabulas liberti 
(6.13). 


L. 3. Si libertus intestatus mortuus esse dicetur, 
suo herede relicto uxore forte in manu vel filio adop- 
tivo, patrono itidem partis dimidiæ bonorum posses- 
sionem dabo. | 

Ulpien, XXIX, 1. 

Gaius, III, 41. 


L. 4. Si naturales liberos reliquerit, sive ii in potes- 
tate mortis tempore fuerint, sive emancipati, sive 
etiam in adoptionem dati, si modo aliquá ex parte 
(seripti) heredes sint aut præteriti contra tabulas 
testamenti bonorum possessionem petierint, patrono 
bonorum possessionem non dabo. 

Gaius, III, 41. 

Ulpien, XXIX, 1. 
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L. 5. Si donum, munus, operas redemerit libertus, 
contra tabulas testamenti patrono, cui nihil relictum 
erit, bonorum possessionem non dabo. 

Paul (Lib. 59, ad Ed.), L. 53, pr. D. de Verb. 
Sign. (50.16). 

Ulpien (Lib. 11, ad legem Juliam et Papiam), L. 
31, D. h. t. 


L. 6. Si quis, cum major natu esset quàm viginti 
quinque annis, libertum capitis accusaverit aut in 
servitutem petierit, à contra tabulas bonorum posses- 
8ione removebo. 

Ulpien (Lib. 45, ad Ed.), L. 14, pr. D. h. t. 


S 10. Si quid in fraudem patroni factum 


L. un. Si quid dolo malo liberti factum esse dice- 
tur, sive testamento facto, sive intestatus decesserit 
libertus, quominus pars debita bonorum ad eorum 
quem perveniat, quibus contra tabulas bonorum pos- 
sessio competit, de eâ re cognoscam operamque dabo 
ne ea res cuiquam fraudi sit. 

Ulpien (Lib. 44, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


FORMULÆ 


Faviana : Judex esto. Si paret sive dolo malo 
illius liberti, sive mortis causâ factâ alienatione ab 
illo liberto factum esse quominus pars debita ex tes- 
tamento ad eorum quem perveniret qui contra tabu- 
las bonorum possessionem accipere possint, nisi ea 
res arbitratu tuo in partem illam A° A? restituatur, 
quant ea res est tantam pecuniam, Judex, N" N^» 

* À* C. S. n. p. à. 


Calvisiana : Judex esto. Si paret dolo malo illius 
liberti aut alienatione mortis causá factum esse quo- 
minüs pars debita ab intestato ad eorum quem per- 
veniret qui ab intestato bonorum possessionem acci- 
pere possunt, nisi restituat... rel... 
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Pages 
8 11. Si à parente quis manumissus sit.. 70 
(37.13) 


L. un. In eo, qui a patre, avove, paterno, proavove, 
paterni avi patre manumissus erit, idem jus consti- 
tuam, eamdemque contra tabulas bonorum posses- 
sionem dabo, quam patrono in liberti bonis. 

Ulpien (Lib. 45, ad Ed.), L.1, pr., $ 1, D. h. t. 


$ 12. De bonorum possessione ex 
testamento militis,............ 72 
(37.193) 


L. 1. Similes testamentum fecisse dicatur, quocum- 
que modo testatus fuerit et qualemeumque hæredi- 
tatis partem aut legatum cuicumque reliquerit, in 
scriptis aut sine scriptis, eo in militiâ defuncto, aut 
intra annum post missionem, ex Principum Consti- 
tutionibus, juxta eorum militum voluntatem, bono- 
rum possessionem dabo. 

Ulpien (Lib. 45, ad Ed.), L. un., D. h. t. 

Gaius (Lib. 15, ad Ed., prov.), L. 2. Paul, L. 38. 
D. de testamento militis (29.1). 


L. 2. Si qui in hostico suprema sua judicia jure 
militari ordinasse, ibidemque supremum diem functi 
esse dieantur, etiamsi milites non fuerint, secundum 
eorum voluntatem bonorum possessionem dabo. 

Ulpien, L. un., pr. D. h. t. ; L. 44, D. de testa- 
mento militis (29.1). 


PARS SECUNDA 


St TABULÆ TESTAMENTI NULLE EXTABUNT ..... 76 
(D.. 33.6) 
8 1. Unde liberi............... 80 


(33.6) 


L. un. Si tabulæ testamenti nulle extabunt, unde 
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liberi bonorum possessionem petent, sive sui sint, 
sive emancipati exve mancipato suscepti non tamen 
qui in alterius famili extiterint, itemque civitate 
donati, eis ab intestato bonorum possessionem dabo. 

Ulpien (Lib. 44, ad Ed.), L. 1, $8 5, 6. Paul, L. 4, 
D. b, t. Ulpien, III, 3. Coll. Leg. Mosaic., XVI, 7,2. 


$ 2. Unde legitimi ............. 
(s.n 


L. un. Unde legitimi bonorum possessionem pe- 
tent, si nulle inde tabulz testamenti extabunt ; tum 
quem heredem ei esse oporteret si intestatus mortuus 
esset, eum bonorum possessorem faciam, ita ut con- 
sanguinei cæteris præferantur. 

Julien, L. 1, 4, D. h. t. Ulpien, (Lib. 49, ad Ed.), 
L. un. $2, D. ut ez legibus, senntuscons. (38.14). 
Coll. leg. Mosaïc., XVI, 6. 


83. Unde decem personæ ......... 


L. un. Unde decem personæ bonorum possessio- 
nem petent: pater, inquam, mater; avus, avia 
paterni; avus, avia materni; filius, filia ; nepos, nep- 
tis, tam ex filio quàm ex filià; frater, soror, sive con- 
sanguinei, sive uterini; si nulle inde tabulæ testa- 
menti extabunt, et non contract fiduci emancipatio 
peracta esse dicatur, has decem personas extraneo 
manumissori anteponam, iisque ab intestato bono- 
rum possessionem dabo. 

Inst. J., III, 9, 3. Ulpien, Coll. leg. Mosaic., XVI, 
9,2. 


$4. Unde Cognati.............. 
(38.8) 


L. 1. Unde eognati bonorum possessionem petent, 
si nulle inde tabule testamenti extabunt, eis qui 
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defuncto mortis tempore cognati fuerunt, proximita- 
tis nomine usque ad sextum gradum cognationis, 
bonorum possessionem dabo, et, ex septimo, sobrino 
sobrinæque, nato natæve. 

Ulpien (Lib. 46, ad Ed.), L. 1, $ 3, D. h. t. 

Julien, L. 8, pr. D. de suis legitimis heredibus 
(38.16). 

L. 2. Agnatis capite minutis, itemque liberis natu- 
ralibus, ex hác parte eamdem bonorum possessionem 
dabo. 

Pomponius, L. 5, Gaius (Lib. 16, ad Ed. prov.), 
L. 2. Modestin, L. 8,D. h. t. Gaius, III, 51. 


3 5. Tum quem ex familià ......... 


L. un. Si libertus intestato mortuus esse dicetur, 
lum quem ex familià ejus heredem esse oporteret, 
ad bonorum possessionem vocaho. 

Inst. J., III, 9, 5. 


S 6. Unde patronus, patrona, liberi et 
parentes patroni patronæve........ 


L. un. Unde patronus, patrona, liberi et parentes 
patroni patronæve bonorum possessionem petent, si 
nullæ inde tabulae testamenti extabunt, ab intestato 
bonorum possessionem dabo. 


Inst. J., III, 9,3. Ulpien, XXVIII, 7. Coll. leg. 


Mosaic., XVI, 9. 


S 7. Unde vir et uxor............ 


L. un. Unde vir et uxor bonorum possessionem 
petent, si nullæ inde testamenti tabulæ extabunt, ei 
qui petet, ab intestato bonorum possessionem dabo. 

Ulpien (Lib. 47, ad Ed.), L. 1, D. h. t. Ulpien, 
XXVIII, 7. Ulpien, Coll. leg. Mosaïc., XVI, 9, 1. 
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8 8. Unde Cognati manumissoris ..... 


L. un. Unde cognati manumixsoris petent bonorum 
possessionem, si nullæ inde testamenti tabulæ exta- 
bunt, eis, qui petent, ab intestato bonorum posses- 
sionem dabo. 

Ulpien (Lib. 47, ad Ed.), L. 17, D. de bonis liber- 
torum (38.2). 

Paul, frag. Vat., 301. 


S 9. De Bonorum possessione ex legibus 


senatusque consultis........... 
(38.14) 


L. un. Uti me quáque lege, senatusconsulto, bono- 
rum possessionem dare oportebit, ita dabo. 

Ulpien (Lib. 49, ad Ed.), L. un., pr. D. Uti ex 
legibus... (38.14). 


8 10. De Successorio Edicto ........ 
(38.9) 


L. 1. Qui ab bonorum possessionem ex superiori- 
bus capitibus vocantur, eam petant : liberi et paren- 
tes intra annum, cæteri intra centesimum diem. 

Ulpien (Lib. 49, ad Ed.), L. 1. pr., SS 9, 12, D. 
h. t. 


L. 2. Si quis eorum eam bonorum possessionem 
dari sibi noluerit, aut diebus statutis non admiserit, 
tunc cæteris bonorum possessionem ita dabo, ac si 
prior ex eo numero non fuisset. 

Ulpien, L. 1, 8 10, D. h. t. 
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TITULUS XII 


Nam*ros 
Pages da tesle 


DE TESTAMENTIS............. 107 648 


* $1.BDe Conditionibus institutionum.... 143 683 
(38.7) 


L. un. Eum cui sub jurisjurandi conditione quid 
relictum est, ita capere sinam, ut capiunt hi quibus 
nulla talis jurisjurandi conditio inseritur. 

Ulpien (Lib. 50, ad Ed.), L. 8. pr. D. h. t. 


8 2. Testamenta quemadmodum 
aperiantur................. 146 687 
(39.3) 


L. un. Quod ad causam supremi alicujus judicii 
pertinere dicetur, inspicere ac describere desideranti, 
suo vel alieno nomine, si prius de calumniá jurave- 
rit, preter eam partem supremarum tabularum quam 
aperiri defunctus vetuit, inspiciendi describendique, 
prseter diem et consulem, potestatem faciam. 

Gaius (Lib. 17, ad Ed.), L. 1, pr. Ulpien (Lib. 50, 
ad Ed.), L. 2, $82, 5,6; L. 8, D. h. t. 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret N° N" contra legem 
Juliam testamentum Luci Titi aperuisse recitasseve, 
Recuperatores N" N" populo sestertium quinque mil- 
lia c. s. n. p. a. 


S 3. De Senatusconsulto Silaniano 
et Claudiano................ 149 690 
(39.3) 


L. 1. Quod ad causam testamenti pertinens relic- 
tum erit ab eo qui occisus esse dicetur, id ne quis 
sciens dolo malo aperiendum, recitandum, describen- 
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dumve curet, priusquàm de eá familiá questio ex 
senatusconsulto habita, suppliciumque de noxiis 
sumptum fuerit vetabo. ] 
Ulpien (Lib. 50, ad Ed.), L. 3, $ 18, D. h. t. 
Paul, III, 5, 1 et sq. 


L. 2. Antequam quæstio de familiá, habeatur, ne 
quis hereditatem adeat bonorumve possessionem 
petat. 

Ulpien (Lib. 50, ad Ed.\, L. 3, 329; L. 5, 1, D. 
h. t. 


L. 3. Si constabit esse occisum patrem-familias et 
heredem, ante questionem de familiâ babitam, sup- 
pliciumque sumptum, adisse hereditatem, bona 
publicare jubebo. 

Ulpien (Lib. 50, ad Ed.), L. 5, 2, D. h. t. 


L. 4. Quod si quis aperuisse, aut quid aliud eorum 
qui supra dicta sunt fecisse dicetur, in centum 
aureos eum condemnabo ; quorum dimidiam partem 
ei cujus operá convictus erit, dabo; alteram in publi- 
cum cogam. 

Gaius (Lib. 17, ad Ed., prov), L. 25, $ 2, D. h. t. 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Si paret N" N^ adversus 
Edictum prætoris tabulas testamenti Lucii Titi ape- 
ruisse (recitasse, descripsisse, hereditatem Lucii Titi 
adisse, bonorum Lucii Titi possessionem petivisse) 
Recuperatores, N" N^" populo sestertium centum 
millia c. s. n. p. a. 


8 4. Si quis, omissa causa testamenti, ab 
intestato vel alio modo possideat here- 
ditatem ........,.......................... 


L. un. Si quis causam testamenti prætermisisse 
dicatur, ut ab intestato vel alio modo hereditatem 
partemve ejus possideat; quo eos cireumveniat, qui- 


Pages 


152 


Keærres 
du lose 


694 


EDICTUM PERPETUUM. 


bus ex judicio defuncti aliquid deberi potuit ; in eum, 
causâ cognitá, actionem dabo. 
Ulpien (Lib. 50, ád Ed.), L. 1, pr., 89; L. 6, 33. 


Gaius (Lib. 17, ad Ed., prov.), L. 13. Papinien, L. 26, 


pr. D. h. t. 
FORMULÆ 


In factum, si de possessione ambigatur. — Judex 
. esto. Si paret N= N* à Lucio Titio heredem institu- 
tum omissá causá testamenti eam hereditatem par- 
temve ejus ab intestato possidere, dolove malo fecisse 
quominus possideret, Judex, N* N* tanti..... c. s. n. 


p. a. 


Fictitia, si de legato dubitetur. — Judex esto. Si 
N° N' causam testamenti Luci Titi non omisisset, 
tum si paret illam rem ex testamento Luci Titi A'A' 
esse (N" Nr illam pecuniam ex testamento Luci Titi 
À* A° dare oportere)..... quanti ea res est, tantam 
(illam), pecuniam, Judex, N* N" A» À* c. s. n. p. a. 


TITULUS XIII 


DE LEGATIS ET FIDEICOMMISSIS........ 
1 (30), 2 (34), 3 (22). 


FORMULE 


I. Utilium actionum ex Trebelliano. 


Judex esto. Si paret rem hereditariam, d. q. a., 
ex jure quiritium Luci Titi esse, neque ea res arbi- 
tratu tuo À° À° restituetur, quanti ea res est, tantam 
pecuniam, Judex, N" N* A° A° c. 8. n. p. a. 

Judex esto. Si paret N" N" Lucio Titio HS decem 


millia dare oportere, Judex, N" N* A* À» HS decem 
millia c. 8. n. p. a. 


Judex esto. Si paret Lucium Titium A° A° HS 
decem millia dare oportere, Judex, N° N*» A* A» HS 
decem millia c. s. n. p. a. 
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II. Stipulationum empt r et vendite hereditatis. 


1. Stipulatio emptz hereditatis: Quanta pecunta 
ex hereditate Luci Titi ad te pervenerit, dolore malo 
tuo factum est eritre quominus perveniat, tantam 
pecuniam mili restituere patique me hereditarias 
artiones procuratorio aut. cognitorio nomine. erequi 
spondesne? 


2. Stipulatio vendite hereditatis: quod ego tibi 
hereditatem Luci Titi restitui, quidquid eo nomtne 
condemnatus fuerim sive quid alias boná fide dede- 
rim, eo nomine indemnem me futurum, el omnino, 
8i quis mecum ejus heredilalis nomine agel, recte me 
defensum iri spondesne ? (Gaius, II, 252.) 


III. Stipulationem partis et pro parte. 

1. Stipulationis legatarii : Quanta pecunia ex here- 
ditate Luci Titi ad te pervenerit, dolove malo tuo 
factum est eritve quominus perveniat, ejus pecuniæ 
partem dimidiam (tertiam) mihi restituere patique 
me hereditarias actiones pro parte dimidià (tertiá) 
procuratorio aut cognitorio nomine exequi spondesne? 

2. Stipulationis heredis: Quod ego hereditatem 
Luci Titi tecum partitu[ru }s sum, quidquid eo nomine 
condemnatus fuerim sive quod alias boná fide dede- 
rim, eo nomine pro parte dimidiá indemnem me 
fore, et omnino, si quis mecum ejus hereditatis 
nomine aget, pro eádem parte recte me defensum iri 
spondesne ? 


S un. Ut in possessionem legatorum vel 
fideicommissorum servandorum causá 


L. un. Si per legatarium vel fideicommissarium 
non stet quominus ei caveatur, in possessionem ire 
jubebo. 

Ulpien (Lib. 52, ad Ed.), L. 1, 8 1, D. h. t. 


FORMU LA 


Judex esto. Si paret Titium, de cujus hereditate 
habetur, A° A° fundum Capetanum pro legato (fidei- 
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Pages 
commisso), reliquisse, et N= N= Titii heredem nec 
tradere (restituere) voluisse, nisi N* N* tradat (resti- 
tuat) aut caveat, nisique Á* A‘ in possessionem mis- 
sus sit, quanti ea res est, tantam pecuniam, Judex, 

N= Nr À? A? c. s. n. p. 4. 


TITULUS XIV 


DE RERUM SOLI POSSESSIONE 


DE DAMNO INFECTO :............ 201 
(39.1, 2, 3) 
81. De Operis novi nunciatione...... 201 
(39.1) 


L. 1. Si novum opus nunciatum fuerit ab eo, qui 
juraverit se non calumniæ causâ id facere, ne quid- 
quam novi operis fiat vetabo, antequam nunciatio 
missa facta fuerit, vel vice nunciatonis misse de 
opere restituendo satisdatum sit. 

Ulpien (Lib. 52, ad Ed.), L. 1, pr.; L. 5, 814; 
L. 7, pr. D. h. t. 


L. 2. Si quis rivos vel eloacas velit reficere aut pur- 
gare, aut aliud ejus modi opus facere, cujus mora 
periculum aliquod allatura sit, operis novi nunciatio- 
nem ei fieri non permittam. 

Ulpien (Lib. 52, ad Ed.), L. 5, 511. 


(Galliæ Cisalpinæ.) 
Ch. xix. 


Qua de re quomque duumvir quatuorvir præfec- 
tusve quei in eorum quo opido municipio colonia præ- 
fectura foro vico castello conciliabulo territoriove 
quæ sunt eruntve in Gallia Cisalpina jure deicundo 
præerit operis novi nunciatonem remeisserit, quo 
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quomque de ea re in jus aditum erit, is de ea re pe- 
rinde decernito interdicito sponsionem fieri judicarive 
jubeto atque si Prætor isve quei Romz de eá re juri 
deicundo praeest, operis novi nunciationem remeis- 
sisset. Quod decretum interdictumve contra quam 
supra scriptum est reddituin erit, quæve sponsio fieri 
jussa factave erit, quodve judicium factum judicarive 
jussum judicatumve erit, id ratum ne esto. Quoque 
quisque quomque de ea re decernet interdicetve seive 
sponsionem fieri judicarive jubebit, judiciumve quod 
de ea re dabit is in decretum interdictum sponsio- 
nem judicium exceptionem addito addive jubeto qua 
de re operis novi nunciationem duumvir quatuorvir 
præfectusve ejus muuicipei non remeisserit. 


S 2. De Ædibus, de Suggrundis 
et protectionibus ............. 
(39.2) 


L. 1. Damni infecti suo nomine promitti, alieno 
satisdari jubebo ei qui juraverit non calumniæ causá 
id se postulare, eumve cujus nomine aget postulatu- 
rum fuisse, in eam diem quam causá cognità sta- 
tuero. Si controversia erit dominus sit necne qui 
cavebit, sub exceptione satisdari jubebo. 

De eo opere quod in flumine publico ripáve ejus fiet, 
in annos decem satisdare jubebo. 

Eum, cui ita non cavebitur, in possessionem ejus 
rei cujus nomine ut caveatur postulabitur, ire, et cum 
justa causa esse videbitur, etiam possidere jubebo. 

In eum qui neque caverit, neque in possessione 
esse, neque possidere passus erit, judicium dabo; ut 
tantum præstet quantum præstare eum oporteret, si 
de eá re ex Decreto meo, ejusve cujus de eû re juris- 
dictio fuit. que mea est, cautum fuisset. 

Ejus rei nomine, in cujus possessionem misero, si 
ab eo, qui in possessione erit, damni infecti nomine 
non satisdabitur, eum cui non satisdabitur simul in 
possessione esse jubebo. 

Ulpien (Lib. 53, ad Ed.), L. 7, pr. D. h. t. 
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L. 2. Si damni infecti nomine agatur, Magistrati- 
bus municipalibus remittam, ut apud eos caveatur 
damni infecti nomine, fidejussoribus datis aut spon - 
sione factá, intra eum diem qui a me constitutus erit , 
aut, cautione vel sponsione non factá, in possessio- 
nem jubeant ire. . 

Ulpien (Lib. 1, ad Ed.), L. 1, D. h. t. - 


L. 3. Dum ei qui aberit, prius domum denuntiari 
jubeam. 
Ulpien, L. 4, 5 5, D. h. t. 


L. 4. Si intra illum diem non caveatur, eum cui 
non cavebitur, in possessionem ejus rei, causâ 
cognitá, mitti jubebo. 

Ulpien, L. 4, S 4, D. h. t. 


L. 5. In eum Magistratum, qui non curaverit quie 
supra scripta sunt, si ab eo id postulatum fuerit ; 
quanti ea res erit, cujus damni infecti nomine cau- 
tum non erit, judicium dabo. 

Ulpien, L. 4, $ 7, D. h. t. 


FORMUL.E 


I. Judex esto. Si paret N" N", cum eum damni 
infecti nomine ejus rei causa qua de re agitur ex 
decreto illius Prætoris A° A° repromittere (satisdare) 
oporteret, neque cavisse neque in possessionem esse 


neque possidere A" A” passum esse, quantam pecu- 


niam N° N°" A* A* dare oporteret si de eâ re quà de 
agitur ex decreto illius Prætoris cautum fuisset, tan- 
tam pecuniam, Judex, N*" N^ À* A* c. s. n. p. a. 


II. Judex esto. Si paret A° A°, quo tempore ejus 
rei nomine quá de re agitur ex causâ damni infecti 
in possessionem mitti desiderabat, Prætoris adeundi 
potestatem non fuisse, quantam pecuniam... rel... 


III. Judex esto. Si paret A" A", cum ex illá causá 
ex decreto illius Prætoris in possessionem illius rei 
missus esset, a N° N° admissum non esse, quanti ea 
res est quam ob rem in possessionem missus fuit, 
tantam pecuniam, Judex, N" N^ A° A* c. s. n. p. a. 


IV. Judex esto. Quantam pecuniam paret A" A", 
cum in possessionem ædium ruinosarum Ni Ni mis- 
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sus esset, boni viri arbitratu in eas sedes impendisse, 
Titiove sine dolo malo dedisse, eove nomine condem- 
natum esse, tantam pecuniam, Judex, N= N= A* A* 
C. 8. n. p. 8. 


3 3. De Aquá et aquse pluvise arcendæ... 217 761 
(39.3) 


L. 1. Si cui aqua pluvia damnum dabit opere ma- 
nu facto, aquse pluviæ arcendæ ei actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 53, ad Ed.), L. 1, pr., $ 1, D. h. t. 

FORMULA 

Judex esto. Si paret futurum ut eo opere quod N* 
N' in agro suo fecit aqua pluvia agro illi A' À! noceat, 
nisi N* N* arbitratu tuo rem restituat, quanti ea res 
est tantam pecuniam, Judex, N= N° A* A* c. s. n. 
p. a. 


L. 2. In concedendo jure aquse ducendæ, tam 
eorum in quorum loco aqua oritur, quam eorum ad 
quos ejus aquæ usus pertinet, voluntas exquiratur. 

Quod si ii consentiant, secundum eorum volunta- 
tem ductionem fieri jubebo. 

Ulpien, L. 8; L. 10, pr., 8 1. Paul, L. 9, pr., 851, 
2, D. h. t. 

FORMULA 


Judex esto. Si paret A" A" usum aquse, q. d. a., 
per annos tot non vi, non clam, non precario 
disse, nisi N° N° arbitratu tuo A° À* rem restituat, 
quanti ea res est, tantam pecuniam N* N*» A° A* c. 
8. D. p, 8. 


EDICTUM PERPETUUM. 


TITULUS XV 


Pages 
DE HOMINUM ET RERUM MOBILIUM POSSESSIONE 224 


8 1. De liberali causá............ 224 
(40.19) 


L. 1. Si controversia erit utrum ex servitute in 
libertatem petatur an ex libertate in servitutem, sui 
conceptionem manifestè probare jubebo. 

Dioclétien et Maximien, L. 21, C. J. de liberali 
causa (7.16). 


FORMULÆ PRÆJUDICIALES 


Titius judex esto. Si paret illum hominem, q. d. 
a., servum (liberum) esse..... 


L. 2. Siqui, cum se liberos scirent, dolo malo 
passi sunt se pro servis venundari, emptori in du- 
plum ejus quod dedit quodve obligatus est, adversus 
eos intra annum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 55, ad Ed.), L. 14, pr.; L. 18, pr. ; 
L. 20, pr. Paul (Lib. 51, ad Ed.), L. 19, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N" N", cum se liberum esse 
sciret, dolo malo in hoc anno A° A° pro libero venun- 
dari se passum esse, quantam pecuniam ob eam rem 
À* A* Titio dedit, quantæve pecuniæ ei obligatus est, 
tante pecunie, Judex, N^» N" A» A* c. s. n. p. a. 


S 2. De Publicanis et Vectigalibus 
et Commissis................ 233 
(39.4) 


DE PUBLICANIS 


L. un. Quod publicanus aut quis publicani nomine 
vi ademerit, quodve familia publicanorum; si id res- 
T. II. . 42 
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titutum non erit, in duplum, aut si post annum age- 
tur in simplum judicium dabo. 

Item si damnum injuria furtumve factum esse di- 
cetur, judicium dabo. Si id ad quos ea res pertinebit 
non exhibebitur, in dominos sine noxæ deditione 
judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 55, ad Ed.), L. 1, pr. ; L. 12, pr. D. 
h. t. 

Suprà, t. I, n° 512. 


FORMULÆ 


Judex esto. Si paret N= N* publicanum (illius 
publicani socium), ejus publici q. d. a. nomine A° A* 
illam rem in hoc anno vi ademisse, neque eam rem 
À* A? restitutam esse, quanti ea res est, tantam 
pecuniam duplam N® N* A° À* c. s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret familiam N' N', cum in eo 
vectigali, q. d. a., ministraret, ignorante N° N°, A° A° 
furtum illius rei fecisse, quantæ pecuniæ ob eam rem 
N^" N" A° À? pro fure damnum decidere oporteret si 
unus liber fecisset, tantam pecuniam aut noxa dari, 
judex, N» N" N* N* c. s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret N" N" familiam suam, in 
ublico illo ministrantem A° AÀ° non exhibuisse, cum 
1d ab À* A* postulatum esset, quantæ pecunie A° A° 
ro fure damnum decidere oporteret, si unus liber 


Pages 


ecisset, tantam pecuniam, Judex, N» N^ A° A* c. s. 


n. p. a. 


DE VECTIGALIBUS 


FORMULA 


Judex esto (recuperatores sunto). Quanta pecunia 
paret N" N°, si ejus vectigalis nomine, q. d. a., 
pignus ab eo captum esset, id pignus luere oportere, 
tantam pecuniam, Judex, N" N* A» À* c. s. n. p. a. 


83. Vi bonorum raptorum......... 
(47.8) 


L. un. Si eui dolo malo bominibus coactis damni 
quid factum esse dicetur, sive cujus bona rapta esse 
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dicentur, in eum, qui id fecisse dicetur, de vi bono- 
rum raptorum intra annum, quo primüm de eâ re 
experiundi potestas erit, in quadruplum, post annum 
in simplum Judicium dabo. 

Item si servus (aut familia) fecisse dicetur, in do- 
minum Judicium noxale dabo. 

Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 2, pr., SS 14, 17, D. 
h. t. 

FORMULA 

Recuperatores sunto... Quante pecunie paret in 
hoc anno, quo primum de ea re experiundi potestas 
fuit, dolo malo (servi, familie) Ni Ni vi hominibus 
coactis armatisve damnum A° À° datum (bona Ai A! 
rapta) esse, tantam pecuniam (duntaxat quanti ea 
res esset si unus liber fecisset) quadruplum (aut eum 
eosve qui dolo fecisse comperientur noxæ dare), 
Recuperatores N» N" A° A? c. s. n. p.a. 


$4. De Turbá................ 
(47.8) 


L. un. Cujus dolo malo in turbà damnum quid 
factum esse dicetur, in eum, in anno quo primüm 
de ea re experiundi potestas fuerit, in duplum ; post 
annum in simplum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 4, pr. D: h. t. 


FORMULA | 
Recuperatores sunto. Quantæ pecuniæ paret (in 
hoc anno) dalo malo N! Ni (servi, familiæ N! N?) in 
turba damni quid factum amissumve quid esse, 
quanti ea res est, tantam pecuniam (duplam) (aut 
noxæ dare) N" Nr" À*» A? c. 8. n. p. a. 


8 5. De incendio, ruiná, naufragio, rate, 
nave expugnatà.............. 
(47.9) 


L. un. In eum, qui ex incendio, ruinâ, naufragio, 
rate, nave expugnatá, quid rapuisse, recepisse dolo 


malo, damnive quid in his rebus dedisse dicetur, in 


655 


Nameres 
Pages da teste 


247 198 


248 801 





656 EDICTUM PERPETUUM. 


quadruplum in anno, quo primum de eá re expe- 
riundi potestas fuerit, post annum in simplum judi- 
cium dabo. 
Item in servum et in familiam judicium dabo. 
Ulpien (Lib. 56, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Quante pecunis paret N” 
A? (servum, familiam N' N) in hoc annoquo primüm 
experiundi potestas fuerit, ex incendio, (ruiná, nau- 
fragio, rate, nave expugnatâ), quo de agitur, A* A* 

uid rapuisse (recepisse dolo malo) damnumve de- 
isse, tantam pecuniam (quadruplam) aut noxæ 
dare, Recuperatores, N" N" A° À* c. S. n. p. a. 


8 6. De Injuriis............... 
(47.10) 


L. 1. Qui aget injuriarum certum dicat quid inju- 
riæ factum sit et taxationem ponat non majorem 
quam quanti vadimonium fuerit. 

Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 7, pr. D. h. t. Gaius, 
III, 224. Voir Coll. leg. Mos. de atroci injuriá (11.2 
à 7). 

FORMULA 

Judex esto (recuperatores sunto). Quod in hoc 
anno quo primum experiundi potestas fuit, dolo malo 
Ni N! À! A! pugno mala percussa est, quantæ pecuniæ 
tibi (vobis) bonum æquum videbitur ob eam rem N” 
N° A* À* condemnari, duntaxat sestertium tot millia, 
tantam pecuniam, judex (recuperatores) N* Nr A* 
A° condemna(te), s. n. p. a. 


L. 2. Adversus eum, qui injuriam fecisse dicetur, 
an eujus dolo malo faetum erit ut cui injuria fieret, 
siis cui facta esse dicetur eam non dereliquerit, 
judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 11, pr., 5 1, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto (recuperatores sunto). Quod N* N* in 
hoc anno quo primum experiundi potestas fuit, A” 
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A" pugno duxit (quod dolo malo N° N! factum fuit ut 
Lucius Titius A" A" pugno duxisset) quantum ob 
eam rem bonum æquum videbitur N" N*» A* A» con- 
demnari, duntaxat sestertium tot, tantæ pecuniæ 
N" N" A°A° c. S. n. p. a. 


L. 3. Qui adversus bonos mores convicium cui 
fecisse, cujusve operá factum esse dicetur quo adver- 
sus bonos mores convicium fieret ; in eum judicium 
dabo. 

Ulpien, (Lib. 77, ad Ed.), L. 15, 8 2, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto (recuperatores sunto). Quod N* N' in 
hoc anno quo primum experiundi potestas fuit, ad- 
versus bonos mores À° À* convicium fecit (quod Ni Ni 
operá... convicium factum est) quantam pecuniam 
tibi Krobis) bonum æquum videbitur ob eam rem 
N" N* A° À° condemnari, duntaxat sestertium tot, 
tantæ pecunie N° N^ A° À* c. s. n. p. a. 


L. 4. Si quis contra bonos mores feminam appel- 
laverit, assectatusve fuerit, vel ejus comitem abduxe- 
rit, vel alicujus pudicitiam libertatemve attentave- 
rit, intra annum quo primum experiundi potestas 
erit, in eum judicium dabo. 

Ulpien (L. 57, ad Ed.), L. 11, $ 9 (Lib. 77, ad 
Ed.), L. 15, $$ 16 à 20. Gaius (Lib. 22, ad Ed. 
prov.), L. 12, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto (recuperatores sunto). Quod N° N°, in 
hoc annoquo primum experiundi potestas esset, Ai A 
(Titiæ uxoris, Pamphili libertini) pudicitiam (liber- 
tatem) attentaverit, quantum ob eam rem bonum 
æquum videbitur N» N» A» A» condemnari, duntaxat 
sestertium tot millia, tantæ pecunie N^" N*» A^ A? 
(Titie, Pamphilo) c. s. n. p. a. 


L. 5. Ne quid infamandi causá fiat. Si quis adver- 
sus ea fecerit, prout quæque res erit, animadver- 
tam. 

Ulpien (Lib. 77, ad Ed.), L. 15, $ 25. D. h. t. 
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FORMULA 


Si dicat infamatum se esse, debet adicere que- 
madmodum infamatus sit. Sic enim et formula con- 
cepta est: Quod Numerius Negidius sillum immisit 
Aulo Ágerio infamandi causá (Paul, libro singulari 
sub titulo quemadmodum injuriarum agatur, II, 6, 


S 5). 


L. 6. Qui servum alienum adversus bonos mores 
verberasse, deve eo, injussu domini, questionem 
habuisse dicetur, in eum judicium dabo. Item si quid 
aliud factum esse dicetur, causá cognitá, judicium 
dabo. 

Ulpien (Lib. 77, ad Ed.), L. 15, 3 34, D. h. t. 


FORMULA 


Recuperatores sunto. Quod N* N° illum servum À! 
À: adversus bonos mores verberavit (de illo servo in- 
jussu À À quastionem habuit) si non plus quàm 
annus est, cum de eá re experiundi potestas esset, 
quantæ pecunie ob eam rem æquum videbitur N^ 
Nr À* A° condemnari, duutaxat sestertium tot mil- 
lia, tantæ pecuniæ N° N? À* A? c. s. n. p. a. 


L. 7. Si servus injuriam fecisse dicetur, adversus 
dominum noxalem actionem dabo, ita ut domino 
facultas praestetur servum arbitratu Judicis verbe- 
randum dare; aut, si de eo verberibus satis non 
fiat, noxæ dedere aut litis æstimationem sufferre. 

Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 17, 8 4, 5. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Quod dolo malo illius servi Ni N! in 
hoc anno quo primum experiundi potestas fuit, 
injsssu domini, A° A° pugno mala percussa est, 
quantae pecunia tibi bonum æquum videbitur ob eam 
rem N^" Ka A° A° condemnari, duntaxat sestertium 
tot millia, tantam pecuniam aut eum servum noxa 
dedere arbitratuve tuo verberandum exibere, Judex, 
N? N® À* À? C. 8. n. p. a. 


L. 8. Si ei, qui in alterius potestate erit, injuria 
facta esse dicetur; neque is, cujus in potestate est, 
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præsens erit; neque procurator quisquam existat qui 
eo nomine agat; causá cognitá, ipsi qui injuriam 
accepisse dicetur, judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 57, ad Ed.), L. 17, 3 10, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto (recuperatores sunto). Quod A° 4°, 
cum in potestate Luci Titi esset neque is præsens 
esset, neque procurator quisquam existeret qui eo 
nomine ageret, in hoc anno quo primum experiundi 
potestas fuit, dolo malo Ni N' pugno malam percus- 
sam esse, quantam pecuniam ob eam rem bonum 
equum esset N" N= A° A° condemnari si A° Á* in 
nullius potestate esset, duntaxat sestertium tot mil- 
lia, tantam pecuniam N? N^ A° A* c. S. n. p. a. 


LIBER III 


DE EXSECUTIONIBUS 


TITULUS UNUS 


DE FINIBUS LITIUM ............. 


S l1. De Re judicatà............. 
(42.1) 


L. 1. Condemnatus ut pecuniam solvat ab eo cujus 
de eà re jurisdictio est, nisi solvat intra legitimum 
tempus, in eum judicati actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 58, ad Ed.), L. 4, 3 3; L. 5, D. h. t. 


L. 2. Si victum vel stratum inferri quis judicato 
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Pages 
non patiatur, in eum, uti ea res erit, animadver- 
tam. 

Ulpien (Lib. 58, ad Ed.), L. 43, 45. Gaius (Lib. 
22, ad Ed., prov.), L. 44; L. 134, 82, D. de verb. 
8ign. (50.16). 


S 2. De Confesnis.............. 281 
(42.2) 


L. un. Confessus, si intra legitimum tempus pecu- 
niam non solvat, neque eo nomine satisfaciat, in eum, 
ut in condemnatum, actionem dabo. 

Paul (Lib. 56, ad Ed.), L. 1, D. h. t. 


$ 3. De Cessione bonorum......... 283 
(42.3) 


L. un. In eum qui bonis cessit et quid posteà 
adquisierit, causá cognitá, in quantum facere potest, 
actionem dabo. 

Ulpien (Lib. 59, ad Ed.), L. 4, pr. Modestin, L. 7. 
Paul, L. 6, D. h. t. 

FORMULA 

Judex esto. Quod N* N* sestertium decem millia 

A° À° dare oportere confessus fuit, bonisque cessit et 


ostea fundum Capetanum acquisivit, in quantum 
acere potest, Judex, N"» N" A° À* c. s. n. p. a. 


$ 4. Quibus ex causis in possessionem 
eatur.................... 284 


L. 1. Et ejus cujus bona possessa sunt à creditori- 
bus veneant, preterquàm pupilli et ejus qui Reipu- 
blicæ causà sine dolo malo abfuit. 

Paul (Lib. 57, ad Ed.), L. 6, 8 1, D. h. t. 


L. 2. Si adversus pupillum ex contractu cum eo 
inito agatur, isque non defendatur, bona ejus, quan- 
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diu impubes erit, rei servandæ causâ possideri 
jubebo. | 

Ulpien (Lib. 59, ad Ed.), L. 3., pr., S8 1, 2: L. 5, 
pr,SLD.h.t -—. 


L. 3. Si is pupillus in suam tutelam venerit, eave 
pupilla viripotens fuerit, et recte defendetur, eos qui 
bona possident de possessione decedere jubebo. 

Ulpien (Lib. 59, ad Ed.), L. 5, $ 2, D. h. t. 


L. 4. Qui fraudationis causá latitavit, si boni viri 


arbitratu non defendetur, ejus bona possideri vendi-. 


que jubebo. 
Ulpien (Lib. 59, ad Ed.), L. 7, S 1, D. h. t. 


8 5. De Jure deliberandi.......... 
(28.8) 


L. 1. Heredem institutum intra certum tempus 
hereditatem adire jubebo. Si tempus ad deliberan- 
dum petet, dabo. 

Pomponius, L. 23, 8 1, D. de heredibus instituen- 
dis (28.5). Ulpien (Lib. 60, ad Ed.), L. 1, $1, D. h. t. 


L. 2. Creditoribus instrumentorum inspiciendorum 
copiam faciam. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 5, pr. D. h. t. Ulpien, 
L. 28, D. de acq. vel omitt. heredit. (29.2). 


L. 3. Si major sit hereditas, et in eá hereditate 
res, quæ ex tractu temporis deteriores fiant, aut ea 
quæ nimium sumptuosa sint, « aut si æs alienum, 
quod sub pænâ vel sub pretiosis pignoribus debeatur, 
solvendum sit, » ei qui deliberat, causâ cognitä, 
hujusmodi res sine prejudicio justis pretiis distrahere 
permittam. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 5, $ 1, D. h. t. 


L. 4. Si pupilli, pupillæ nomine postulabitur tem- 
pus ad deliberandum, an expediat eum hereditatem 
retinere, et hoc datum sit; si justa causa esse vide- 
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bitur bona intereà diminui, nisi causá cognitâ boni 
viri arbitratu, vetabo. 
Ulpien (Lib. 60, ad Ed.), L. 7, pr. D. h. t. 


S8 6. De abstinendá hereditate....... 
(29.2) 


L. 1. Suis et necessariis heredibus, tam masculis 
quàm feminis, etiamsi immiscuerint, puberibus si 
non immiscuerint, uxori in manu, nurui in manu filii, 
item mancipio cum liber et heres institutus sit, se 
abstinendi ab hereditate potestatem faciam. 

Gaius (Lib. 23, ad Ed., prov.), L. 57, $ 1, D. de 
acq. vel omit. hered. (29.2). Ulpien, XXII, 24. 


L.2. Si per eum eamve factum erit quo quid ex eá 
hereditate amoveretur, abstinendi beneficium non 
dabo. 

Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 71, 83, D. de acq. vel 
omit. hered. (29.2). 


$ 7. De Rebus autoritate judicis 
possidendis seu vendundis ........ 
(42.5) 


L. 1. Si qui fructus ex prædio debitoris capi pote- 
runt, eos creditor, qui in possessionem bonorum 
missus est, vendere aut locare necesse habeat; sin 
autem neque locavit fructus, neque vendidit, adver- 
sus eum in factum actionem dabo. 

Si tamen a debitore ante venditi autlocati fuerint, 
venditionem aut locationem a debitore factam, etsi 
minoris distractum est vel locatum, tuebor. 

Nisi in fraudem creditorum venditio aut locatio 
facta esse dicatur ; quo casu arbitrium creditoribus 
dabo, ut ex integro venditionem aut locationem 
faciant. 

Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 8, $1. Ulpien (Lib. 62, 
ad Ed.), L. 9, 3 6, D. h. t. 

Ulpien (Lib. 61, ad Ed.), L. 36, D. de usuris 
(22.1). 
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FORMULA 
Judex esto. Si paret N» N" per id temporis quo in 
possessione ilius predii, q. d. a., fuit ejus prædii 
uctum neque vendidisse neque locasse, quanto ob 
eam rem minus perceptam est, tantam pecuniam, 
duntaxat quanti À! A! interest, N" N* A° A* c. s. n. 


p. a. 


L. 2. Si quis, cüm in possessione bonorum esset, 
quod eo nomine fructus ceperit, ei ad quem ea res 
pertinet non restituat; sive quod impense sine dolo 
malo facerit, ei non præstabitur ; sive dolo malo ejus 
deterior causa possessionis facta esse dicetur, de eà 
re in factum judicium dabo. 

Ulpien (Lib. 62, ad Ed.), L. 9, pr. D. h. t. 


FORMULÆ 


Judex esto. Si paret N" N°, cum in possessione 
bonorum Luci Titi esset, quod eo nomine fructus 
ceperit, À* À* non restituere, quanti ea res est, 
tante pecunie N" N^ À» A? c. s. n. p. a. 


Judex esto. Si paret N" N°, quod A* À*, cum in 
possessione bonorum Luci Titi esset, impensæ sine 

olo malo fecerit, ei non prestare, quanti ea res 
est..... 


Judex esto. Si paret in hoc anno dolo malo N' N', 
cum in possessione bonorum Luci Titi esset, dete- 
riorem causam possessionis factam esse, quanti ea 
res est (duntaxat quantum ad N" N^" pervenit)...... 


8 8. De Curatore bonis dando....... 
(42.7) 


L. 1. Si ab hostibus quis captus sit, creditores 
ejus in possessionem mittam, ut tamen non statim 
bonorum venditio facta sit, sed interim bonis curato- 
rem dabo. 

Paul (Lib. 57, ad Ed.), L. 6, 32, D.quibus ex cau- 
sis in possessionem eatur (42.4). 

Ulpien (Lib. 55, ad Ed.), L. 22, $ 1. Papinien, L. 
39, S 1, D. de rebus auct. jud. poss. (42.5). 


P' 


Pages 


313 


663 


Xoueres 
da teste 


902 


664 EDICTUM PERPETUUM. 


L. 2. Si vivi bona veneant, ea per dies continuos 
XXX, si vero mortui per dies continuos XX possi- 
deri et proscribi jubebo. 

Postea convenire creditores ut ex eo numero ma- 
gistratum creari per quem bona veneant jubebo. 

Si vivi bona veneant in diebus X, si mortui in 
dimidio, bonorum venditionem fieri jubebo. 

Diebus vivi bona XXXX, mortuo vero XX addici 
jubebo. 

Gaius, III, 79. Ulpien (Lib. 65, ad Ed.), L. 2, D. 
h. t. 


L. 3. Cum creditor in possessionem rerum debito- 
ris missus sit, curatorem constituam, si quedam 
actiones perituræ sunt. 

Paul (Lib. 59, ad Ed.), L. 14, D. de rebus autori- 
tate judicis possidendis (42.5). 


L. 4. Cum clara persona in eá causá sit ut ejus 
bona venire debeant, curatorem constituam. 
Gaius (Lib. 9, ad Ed., prov.), L. 5, D. h. t. 


FORMULÆ 


Rutiliana formula. 
Bonorum emptoris ad versus debitorem defraudatoris. 


Judex esto. Si paret N» N7 Lucio Titio (defrauda- 
tori) sestertium decem millia dare oportere, Judex, 
N® N" A° À* (bonorum emptori) sestertium decem 
millia c. 8. n. p. a. 


Creditoris adversus bonorum emptorem. 


Judex esto. Si paret Lucium Titium (defraudato- 
rem) À* A° (creditori) sestertium decem millia dare 
oportere, Judex, N° N" (bonorum emptorem) A° A° 
pro portione quá bona venierunt c. S. n. p. a. 


Bonorum emptoris cum deductione. 


Judex esto. Si paret NN" Lucio Titio (defrauda- 
tori) sestertium decem millia dare oportere, Judex, 
N" N" À* À* (bonorum emptori) quanta pecunia reli- 
qua est deducto quod Lucius Titius N° N° (praesens 
in diemve) debet, tantæ pecuniæ N° N" A° A* (bono- 
rum emptori agenti) c. s. n. p. a. 
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Serviana formula. 


Bonorum emptoris. 


Judex esto. Si À* A‘ (bonorum emptor) Lucio Titio. 


(defraudatori defuncto) heres esset, tum si paret 
N" N^" ei sestertium decem millia dare oportere, 
Judex, N" N*» A* A° sestertium decem millia c. 8. n. 
p. 4. 


In bonorum emptorein. 


Judex esto. Si N* N* (bonorum emptor) Lucio 
Titio (defraudatoni defuncto) heres esset, tum si 
paret N^ N" A° A° sestertium decem millia dare 
oportere, Judex, N^ N" A* À» pro portione quá bona 
venierunt c. s. n. p. à. 


8 9. De Separationibus........... 
(42.6) 


L. un. Si hereditarii creditores separationem bono- 
rum defuncti et heredis postulent, ut separatim 
quantum cujusque creditoribus praestetur, causá co- 
gnitá, si non heredis personam secuti sint, jubebo. 

Ulpien (Lib. 64, ad Ed.), L. 1, pr., $$ 1, 15, D. 
h. t. 

Gordien, L. 2, C. J. de bonis auctoritate judicis 


possidendis (7.72). 


S 10. Quse in fraudem creditorum facta 
sunt ut restituantur............ 
(42.8) 


L. 1. Qua fraudationis causá gesta erunt cum eo 
qui fraudem non ignoraverit ; de his, curatori bono- 


rum, vel ei cui de eá re actionem dare oportebit, 


intra annum quo experiundi potestas fuerit, actio- 
nem dabo. Idque etiam adversus ipsum qui fraudem 
fecit, servabo. 

Ulpien (Lib. 66, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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L. 2. Quod postea contractum erit, quàm is cujus 
bona venierint consilium receperit fraudare: sciente 
eo qui contraxerit : ne actio eo nomine detur. 

Ulpien (Lib. 64, ad Ed.), L. 25, de rebus auct. jud. 
poss. (42.5). 

FORMULA PAULIANA 

Judex esto. Si Lucius Titius in hoc anno fraudan- 
dorum creditorum causá N* N*, cum is fraudem non 
ignoraret, fundum, quo de agitur, ex causá venditio- 
nis (fiduciæ) mancipio non dedisset, ejusque fundi 
vacuam possessionem non tradidisset, tum si is fun- 
dus (in bonis) Luci Titi mansisset, nisi arbitratu tuo 
À* À° res restituatur, quanti ea res est, tantam pecu- 
niam, Judex, N" N" A° A* c. s. n. p. a. 


PARS SECUNDA 


LIBER UNUS 
DE REMEDIIS A PRÆTORE INTRODUCTIS.. 


TITULUS I 


DE INTERDICTIS............. 
(53.1) 


$ 1. Quorum bonorum........... 
(43.2) 


L. un. Quorum bonorum ex Edicto meo illi posses- 
sio data est, quod de his bonis pro herede aut pro 
possessore possides possideresve si nihil usucaptum 
esset; quod quidem dolo malo fecisti uti desineres 
possidere, id illi restituas. 

Ulpien (Lib. 67, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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FORMULA ARBITRARIA 


Judex esto. Si paret N" N^ de his bonis quorum 
ex Edicto illius Prætoris A° A° possessio data est fun- 
dum quo de agitur pro herede aut pro possessore 
possidere (usu cepisse) dolove malo fecisse quo desi- 
neret possidere, nisi arbitratu tuo res restituatur, 
quant ea res est tantam pecuniam, Judex, N^" N7 

* À* C. S. D. p. a. 


S 2. Quod Legatorum........... 
(43.3) 


L. un. Quod legatorum nomine de his bonis, quo- 
rum ex Edicto meo illi possessio data est, non ex 
voluntate ejus ad quem ea res pertinet, possides, aut 
dolo malo desiisti possidere, si satisdatum sit aut si 
per bonorum possessorem non stet ut satisdetur, id 
illi restituas. 

Ulpien (Lib. 67, ad Ed.), L. 1, pr., SS 2, 7, 11, 16. 
Paul, L. 2, S 1, D. h. t. Suprà, t. II, n° 702 bis. 


FORMULA ARBITRARIA 


Judex esto. Si paret N» N» de his bonis quorum 
ex edicto illius Prætoris A° À? possessio data est, fun- 
dum illum legatorum nomine possidere, aut dolo malo 
fecisse quominus possideret, cum ei dere satisdatum 
esset, aut per A" À" non steterit quominus satisdare- 
tur, nisi is fundus arbitratu tuo A° À° restituetur, 
quanti A' A! interest, tanti, Judex, NN” A» 4° c. s. 
n. p. à. 


33. Be Tabulis exhibendis........ 
(43.5) 


L. un. Quas tabulas Lucius Titius ad causam tes- 
tamenti sui pertinentes reliquisse dicetur; si hæ 
penes te sunt, aut dolo malo tuo factum est ut desi- 
nerent esse, ita eas illi exhibeas. 

Item si libellus aliudve quid relictum esse dicetur, 
Decreto comprehendam. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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FORMULA ABBITRARIA 


Judex esto. Si paret, quas tabulas Lucius Titius 
ad causam testamenti sui pertinentes reliquisse dici- 
tur, eas penes N" N" esse, nisi N° N* eas tabulas arbi- 
tratu tuo exhibeat, quanti ea res est tantæ pecuniæ, 
Judex, N* N" À* À* c. s. n. p. a. 


S 4. Ne vis fiat ei qui in possessionem 


missus erit................. 
(43.4) 


L. un. Si quis dolo malo fecerit quominüs quis per- 
missu meo ejusve cujus ea Jurisdictio fuit, in posses- 
sionem bonorum sit, in eum in factum judicium, 
quanti ea res fuit ob quam in possessionem missus 
erit, dabo. 

Ulpien (Lib. 72, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret dolo malo Ni N! in hoc anno 
factum esse quominus Á* A‘ permissu meo ejusve 
cujus ea Jurisdictio fuit, que mea est, in possessione 
bonorum, q. d. a., sit, quanti ea res fuit, tantam 
pecuniam, Judex, N" N? À* À° c. s. n. p. a. 


8 5. Quam hereditatem .......... 


L. un. Quam hereditatem ille a te petit, si rem 
nolis defendere, illi restituas. 

Ulpiani. fragmentum Vindobonense. Blondeau, 
Collection des textes ante) ustiniens, p. 261. 


S 6. Ne quid in loco sacro fiat...... 
(43.6) 


L. un. In loco sacro facere inve eumimmitere quid 
veto. 
Ulpien (Lib. 63, ad Ed,), L. 1, pr. D. h. t. 
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S 7. De Mortuo inferendo......... 356 907 
(11.8) 


L. 1. Quo quáve illi mortuum inferre invito te jus 
est, quominus illi eo eave mortuum inferre et ibi 
sepelire liceat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


L. 2. Quo illi jus est invito te mortuum inferre, 
quominus illi in eo loco sepulcrum sine dolo malo 
ædificare liceat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, 8 5, D. h. t. 


$ 8. Ne quid in loco publico flat..... 358 971 
(43.8) 


L. un. Ne quid in loco publico facias inve eum 
locum immittas, quâ ex re quid illi damni detur; 
preterquàm quod Lege, Senatusconsulto, Edicto, 
Decretove Principum tibi concessum est. 

De eo quod factum erit, Interdictum non dabo. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 2, pr., 3 17, D. h. t. 


S 9. De Loco publico fruendo....... 360 974bis 
(43.9) 


L. un. Quominus loco publico, quem is cui locandi 
jus fuerit fruendum alicui locavit, ei qui conduxit 
sociove ejus, é lege locationis frui liceat, vim fieri 
veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


8 10. Ne quid in vià publicá itinereve 
publieo fiat................. 361 975 
(53.8) 


L. 1.In viá publicá itinereve publico facere, immit- 
T. II. 48 
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^an 
tere quid, quo ea via idve iter deterius sit, fiat, 
veto. 
Ulpien (Lib. 64, ad Ed.), L. 2, $ 20. D. h. t. 


L. 2. Quod in vià publicá itinereve publico factum. 
immissum habes, quo ea via idve iter deterius sit, 
fiat. restituas. 

Ulpien (Lib. 65, ad Ed.), L. 2, $ 35, D. h. t. 


$ 11. Ut vis publicá itisereve publico ire 
agere liceat..... el] Ie 364 
($3.8) 


L. un. Quominüs illi viâ publicá itinereve publico 
ire agere liceat vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 2, 8 45, D. h. t. Paul, 
V,6, S2. 


$ 12. De vi& publicá et itinere publico 
reficiendo ......... ...... 365 
(83.11) 


L. un. Quominus illi viam publicam iterve publi- 
cum aperire, reficere liceat, dum ne ea via idve iter 
deterius fiat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


S 13. Ne quid in flumine publico ripáve 
ejus fiat quo pejus navigetur ...... 366 
(43.12) 


L. 1. Ne quid in flumine publico ripáve ejus facias; 
neve in ripá ejus immitas, quo statio iterve navigio 
deterius sit, fiat. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, pr. 5 14, D. h. t. 

Ne quid in mari invelittore quo portus, statio, 
iterve navigio deterius fiat. 

Ulpien, L. 1, 8 17, D. h. t. 
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L. 2. Quod in flumine publico ripâve ejus fiat, sive 
quid in id flumen ripamve ejus (factum) immissum 
habes, quo statio iterve navigio deterius sit, fiat, res- 
tituas. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. 1, 88 19, 22, D. h. t. 


$ 14. Ne quid in flumine publico fiat quo 
aliter aqua fluat atque uti priore æstate 


(43.43) 


L. 1. In flumine publico inve ripá ejus facere aut 
in id flumen ripamve ejus immittere, quo aliter aqua 
fluat, quàm priore æstate fluxit, veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


L. 2. Quod in flumine publico ripâve ejus factum 
sive quid in flumen ripamve ejus immissum habes, si 
ob id aliter aqua fluit, atque uti priore estate fluxit, 
restituas. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., 8 11, D. h. t. 


S 15. Ut in flumine publico navigare liceat. 
(43.44) 


L. un. Quominus illi in flumine publico navem, 
ratem, agere, quove minus per ripam onerare, exo- 
nerare liceat, vim fieri veto. 

Item ut per lacum, fossam, stagnum publicum 
navigare liceat, interdicam. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


8 16. De Ripá muniendá.......... 
(53.45) 


L. un. Quominus illi in flumine publico ripáve ejus 
opus facere, ripæ agrive qui circa ripam est, tuendi 
causá liceat, dum ne ob id navigatio deterior fiat; si 
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tibi damni infecti in annos decem, viri boni arbitratu 
vel cautum velsatisdatum est, aut per illum non stat 
quominus boni viri arbitratu caveatur vel satisdetur, 
vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 68, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


8 17. Be Vi et Vi armatàá......... 
(13.16) 


L. 1. Unde tu ÿlum vi dejecisti, aut familia tua 
dejecit; de eo, quæque ille tunc ibi habuit, tantum- 
modo intrà annum, post annum de eo quod ad eum 
qui vi dejecit pervenerit, dolove malo factum est 
quominus perveniret, restituas. 

Ulpien (Lib. 69, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 

Paul (Lib. 65, ad Ed.), L. 2, eodem. 


L. 2. Unde tu aut familia tua aut procurator tuus 
illum aut familiam aut procuratorem illius vi homini- 
bus coactis armatisque dejecisti, eo illum quaque 
tunc ille ibi habuit restituas. 

Cicéron, pro Tullio, 12; pro C'ecina, 8, 23. 


S 18. Quem fundum. ............ 


L. un. Quem fundum ille a te vindicare velit eum, 
si rem nolis defendere, illi restituas. 
Ulpiani fragmentum vindobonense. 


8 19. Uti possidetis ............ 
(53.17) 


L. un. Uti eas ædes, quibus de agitur, nec vi, nec 
clàm, nec precario alter ab altero possidetis, quomi- 
nus ità possideatis, vim fieri veto. 

De eloacis hoc Interdictum non dabo, neque plu- 
ris quàm quanti res erit. Intrà annum, quó primüm 
experiundi potestas fuerit, agere permittam. 

Ulpien (Lib. 69, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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FORMULA 


Judex esto. Si paret A” A" quam sponsionem cum 
N° N° de possessione ædium, quibus de agitur, fecit 
in hoc anno vicisse, nisi N* N* eam possessionem arbi- 
tratu tuo À* A? restituat, quanti ea res erit tantæ 
pecunie, Judex, N° N" À* A? c. s. n. p. a. 


Formula fructuarii sive secutorià judica. 


Judex esto. Si paret A" A" quam sponsionem cum 
N° N° de possessione Ædium q. d. a. fecit in hoc anno 
vicisse, nisi N* N* fructus earum ædium arbitratu tuo 
À* À* restituat, quanti ea res erit tantam pecuniam, 
Judex, N° N^ A» A" c. s. n. p. a. (Gaius, IV, 169.) 


De fructuariá stipulatione. 


Quod Interdietum prætoris de possessione illius 
fundi (illarum ædium) inter nos redditum est, ex eo 
si secundum me judicatum erit, qui fructus qui per 
id tempus ex eo fundo nati erunt, eos fructus quoque 
licitatus es ut tibi tantisper in possessione ejus fundi 
esse liceat dare spondesne? (Gaius, IV, 166.) 


De sponsionibus et restipulationibus. 


Si adversus Edictum prsetoris possidenti, mihi non 
vi non clàm, non precario a te vis facta est (tot num- 
mos, Sive possidenti tibi non vi, nec clàm, nec preca- 
rio, à me vis facta non est, totidem nummos dare 
spondesne? (Gaius, IV, 166.) 


De judiciis dandis ex sponsionibus 
et restipulationibus. 


Judex esto. Si paret N7 N» A» A* ex illá sponsione 
tot nummos dare oportere, Judex, N" N" A° A» tot 
nummos C. 8. n. p. à. 

Judex esto. Si paret N^ N* A° A? ex illá restipu- 
latione tot nummos dare oportere, Judex, N" N» A^ 
A° tot nummos €. 8. n. p. à. 


De Interdictis reddendis si cætera ex Interdicto facere nolit. 


1. Quod. Interdictum ille praetor de possessione 
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1 


illius fundi (illarum ædium) inter te et illum red- 
didit, ex eo Interdicto si cetera facere nolis, eam 
possessionem illi restituas, antequam ex jure exeas. 


Formula arbitria. 


Judex esto. Si paret N* N* ex Interdicto quod ille 
rætor inter A= A" et N= N^ de possessione illius 
di (illarum s&dium) reddidit csetera facere noluisse. 
nisi N° N° eam possessionem arbitratu tuo A° À° res- 
Qtuat, quanti ea res est, tantam pecuniam N* N^ A* 
? €. S. n. p. a. 

2. Quod Interdictum ille prætor de possessione 
illius fundi (illarum sedium) inter te et illum reddidit, 
si ex eo Interdicto csetera facere nolis, quominüs ille 
eam possessionem ingrediatur, vim fieri veto. 


3 20. De Superficiebus........... 383 1032 
(43.18) 


L. un. Uti ex lege locationis sive venditioniss, 
superficie quá de agitur, nec vi, nec clàm, nec preca- 
rio alter ab altero fruemini, quominus fruamini vim 
fieri veto. 

a Rudorff, loc. cit., S 249. 

Si qua alia actio de superficie postulabitur, causá 
cognitá, dabo. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


S 21. De Itinere actuque privato..... 386 1039 
(43.19) 


L. 1. Quo itinere actuque privato, quo de agitur, ' 
vel viâ, hoc anno, nec vi, nec clàm, nec precario ab 
illo usus es, quominüs ità utaris vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


L. 2. Quoitinere actuque privato vel viâ hocanno, 
non vi, non clàm, non precario ab alio usus es, quo- 
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minüs id iter actumque ut tibi jus est, reficias, vim. 


fieri veto. 
Rudorff, loc. cit., S 251. 
Qui hoc interdicto uti volet, is adversario damni 
infecti, quod per operis vitium datum sit, caveat. 
Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 3, $ 11, D. h. t. 


$ 22. De Aquá Cottidianá et /Estivá... 
(43.20) 


L. 1. Uti hoc anno aquam, quâ de agitur, nec vi, 
nec clàm, nec precario, ab illo duxisti, quominüs ita 
ducas, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


L. 2. Uti priore æstate aquam, quá de agitur, nec 
vi, nec clàm, nec precario, ab illo duxisti, quominüs 
ita ducas, vim fieri veto. 

Inter heredes, emptores et bonorum possessores 
interdicam. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, $ 29, D. h. t. 


L. 3. Quo ex castello illi aquam ducere ab eo cui 
ejus rei jus fuit, permissum est, quominüs ita uti 
permissum est ducat, vim fieri veto. 

Quandoque de opere faciendo interdictum erit, 
damni infecti caveri jubebo. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, 838, D. h. t. 


8 23. De Rivis............... 
(43.21) 


L. un. Rivos, specus, septa (incilia, fossas, puteos) 
reficere, purgare, aque ducendæ causá, quominüs 
liceat illi, düm nealiter aquam ducat, quàm uti priore 
estate, non vi, non clàm, non precario à te duxit, 
vim fieri veto. | 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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E 24. Be Fonte....... .... 3*5, 106: 
143.22 


L. 1. Uti de eo fonte, quo de agitur. hoc anno 
aquá, nec vi, nec clàm, nec precario ab illo usus es. 
quominus ita utaris, vim fieri veto. 

De lacu, puteo, piscina, item interdicam. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


L. 2. Quominus fontem, quo de agitur. purges, 
reficias, ut aquam coercere utique eá possis : dum 
ne aliter utaris, atque uti hoe anno non vi, non clàm, 
non precario ab illo usus es, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L. un., 86, D. h. t. 


$8 25. De Cloacis.............. 3899 1072 
(43.93) 


L. 1. Quominüs illi cloacam quæ ex sedibus ejus in 
tuas pertinet, qu& de agitur, purgare reficere liceat, 
vim fieri veto. 

Damni infecti, quod operis vitio factum sit, caveri 
jubebo. 

Ulpien (Lib. 71, &d Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 


L. 2. Quod in cloacá public factum sive ea im- 
missum habes, quo usus ejus deterior sit fiat, resti- 
tuas. ' 

Item ne quid fiat immittaturve interdicam. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L 1, S 15, D. h. t, 


$ 26. Quod vi aut clàm.......... 401 1078 
(43.24) 


L. un. Quod vi aut clàm factum est, quà de re agi- 
tur, id, cum experiundi potestas est, restituas. 
Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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FORMULA ARBITRARIA 

Judex esto. Si paret in hoc anno, cum experiundi 
potestas esset, prohibente (elàm) A° A° in solo illo 
opus, quo de agitur (a N° N°) factum esse, nisi id 
opus arbitratu tuo restituatur, quanti A! A! interest 
id opus factum non esse, tantam ecran (aut noxæ 
dare — duntaxat quantum à N" Nr pervenit), Judex, 
N?* N" À* À* c. s. n. p. a. ] 


827. De Remissionibus.......... 407 1091 
(43.95) 


L. 1. Quod jus sit illi prohibere, ne se invito fiat, 
in eo nunciatio teneat, cæterùm nunciationem mis- 
sam facio. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


L. 2. Quem in locum nunciatum est ne quid operis 
novi fieret, quá de re agitur, quod in eo loco, ante- 
quam nunciato missa fieret aut in eá causá esset ut 
remitti deberet, factum est, id restituas. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 20, pr. D. de o. N. x. 
(39.1). 


L. 3. Quem in locum nunciatum est ne quid operis 
novi fieret, qu& de re agitur, si de eá re satisdatum 
est, quod ejus cautum sit aut per te stat quominüs 
satisdetur, quominus illi.in eo loco opus facere liceat, 
vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 20, 89, D. de o. x. x. 
(39.1). 


8 28. De Precario ............. 409 1096 
(43.26) 


L. un. Quod precario ab illo habes, aut dolo malo 
fecisti ut desineres habere, quâ de re agitur, id illi 
restituas. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 2, pr. Paul, L. 14, D. 
h. t. 
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FORMULA ARBITRARIA 


Judex esto. Si paret N* N* rem. quà de agitur. 
precario ab A° A* habere, dolove malo fecisse quo- 
minüs haberet, nisi ea res arbitratu tuo À* À* resti- 
tuetur, quanti ea res est tantam pecuniam = Ne A° 
À* c. 8. n. p. a. 


S 29. Be Arboribus csedendis....... A14 1107 
(43.27) 


L. 1. Quæ arbor ex ædibus tuis in ædes illius im- 
pendet, si per te stat quominüs eam adimas, tunc 
quominüs illi eam arborem adimere sibique habere 
liceat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 1, pr. $ 2, 6, D. h. t. 


L. 2. Quas arbor ex agro tuo in agrum illius impen- 
det, si per te stat quominus pedes quindecim à terrá 
eam altius coérceas, tunc quominüs illi ità coercere, 
lignaque sibi habere liceat, vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 1, 8 7, D. h. t. 


3 30. De Glande legendá.......... 416 1109 
(43.28) 


L. un. Glandem quz ex illius agro in tuum cadat, 
quominüs illi tertio quoque die legere, auferre liceat, 
vim fieri veto. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


S 31. De homine libero exhibendo .... 417 1110 
(43.99) 


L. un. Quem liberum dolo malo retines, exhibeas. 
Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 
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Pages 


8 32. De Liberis exhibendis, item ducendis. 419 1116 


(43.30) 


L. 1. Qui quæve in potestate Lucii Titii est, si is 
eave apud te est, dolove malo tuo factum est quomi- 
nüs apud te esset, ita eum eamve exhibeas. 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 1, pr. D. h. t. 

T. C. J. de liberis exhibendis (8.8). 


L. 2. Si Lucius Titius in potestate Lucii Titii est, 
quominüs eum Lucio Titio ducere liceat, vim fieri 
veto. | 

Ulpien (Lib. 71, ad Ed.), L. 3, pr. D. h. t. 


8 33. De Liberto exhibendo........ 492. 


L. un. Quem libertum dolo malo retines aut dolo 
malo fecisti quominüs apud te sit, exhibeas. 

Paul (Lib. 63, ad Ed.), L. 1, $ 2, D. de Interdic- 
tis (43.1). 


S 94. Utrubi ................ 423 
(83.31) 


L. un. Utrubi hic homo, quo de agitur, majore 
parte hujusce anni fuit; quominüs is eum ducat, vim 
fieri veto. 

Ulpien (Lib. 72, ad Ed.), L. un., pr. D. h. t. 


S 35. De Migrando............. 424 
(3.32) 


L. un. Si is homo, quo de agitur, non est ex his 
rebus de quibus inter te et actorem convenit, ut 
quæ in eam habitationem, quá de agitur, introducta, 
importata, ibi nata, factave essent, ea pignori tibi 
pro mercede ejus habitationis essent; sive ex his 
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"s erum 
rebus essct ea merces tibi soluta, eove nomine satis- 
factum e»t. aut per te stat quominus solvatur: ità 
«quotpinus ei qui eum pignoris nomine induxit. inde 

abducere liceat, vim fieri veto. 
Ulpien (Lib. 72. ad Ed. , L. 1. pr. D. h. t. 
* 26. De Salviane Interdicte.. .... 426 1126 


(43.33) 


L. un. Si is homo, quo de agitur, est ex his rebus 
de quibus inter te illum convenit, ut quæ in fundum 
illius invecta, illata, importata, ibi nata factave 
essent, ea pignori illi pro mercede ejus fundi essent, 
neque ea merces illi soluta eove nomine satisfactum 
est, aut per illum stat, quominüs solvatur, ità quo- 
minus illi eum hominem inde abducere liceat, vim 
fieri veto. 

Julien, L. 1, pr., 81. Ulpien (Lib. 70, ad Ed.), L.2, 
D), h. t. Ulpien. L. 2, 83, D. de Interdictis (43.1). 
(inius, IV, 147. Gaius (Lib. 26, ad Ed. prov.), 
L. 155, D. de reg. jur. (50.17). Ulpien (Lib. 73, ad 
Ed.), L. 21, pr. D. de pignoribus (20.1). 


BERVIANA ACTIO 


Judex esto. Si paret hominem quo de agitur, esse 
ex his rebus, de quibus inter A" A" et Ne N"(Lucium 
Titium) eujus in bonis is homo tum fuit, convenit ut 
quie in fundum, de quo agitur, invecta, illata, impor- 
tata, ibi nata factave essent, ea A° A° pro mercede 
ejus fundi pignori hypothecæve essent, neque eam 
mercedem À: A° solutam eove nomine satisfactum 
esse, neque per À® A" stare quominüs solvatur satisve 
fiat, nist arbitratu tuo N' N' A° A* eum hominem 
restituat aut eam pecuniam solvat, quanti ea res 
est, tantam pecuniam N" N" A° A*c. s. n. p. a. 


QUASI NERVIANA ACTIO 


Judex esto, Si paret eam rem, de quá agitur, ab 
N° N° eujus in bonis tum fuit A* A° pignori hypothe- 
cave obligatam esse, propter pecuniam certam cre- 
ditam, eamque pecuniam neque solutam neque eo 
nomiue satisfactum esse, neque per A" À* stare quo- 








EDICTUM PERPETUUM. 


minüs solvatur satisve fiat, nisi arbitratu tuo N° N° 
aut rem A° À° restituat aut pecuniam solvat, quanti 
ea res est, tantam pecuniam N? N^ À* 4° c. s. 
Dn. p. à. 


38 37. De Pretorio pignore ........ 


L. 1. Quæ bona ex edicto meo ille emit, quod de 
his bonis possides dolove malo fecisti quominus pos- 
sideres id illi restituas. 

Gaius, IV, 145. 


L. 2. Quæ bona ex edicto meo publice emit, quod 
de his bonis possides dolove malo fecisti quominus 
possideres, id illi restituas. 

Gaius, IV, 146. 


S 38. De Fraudatorio Interdicto..... 
(42.8) 


L. un. Qus Lucius Titius, fraudandi causá, sciente 
te, in bonis, quibus de agitur, fecit; ea illi, si eo 
nomine quo de agitur, actio ei ex Edicto meo com- 
petere esseve oportet, et si non plüs quam annus est, 
cüm de e& re quâ de agitur experiundi potestas est, 
restituas. 

Interdum, caus& cognitâ, etsi scientia non sit, in 
factum actionem permittam. 

Ulpien (Lib. 73, ad Ed.), L. 10, pr. D. quæ in 
fraudem creditorum... (42.8). 
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TITULUS II 


DE EXCEPTIONIBUS.............. 


S8 1. Si quis Vadimoniis non 
obtemperaverit .............. 


Extrà quàm si N* N* valetudine, tempestate, vi 
fluminis prohibitus, a Magistratu sine dolo malo 
ipsius retentus, rei capitalis ante condemnatus sit, 
Reipublicæ causá sine dolo malo abfuerit, quominus 
vadimonium sistere posset. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, 88 1, 3, 9; L. 4. 
Paul (Lib. 69 ad Ed.), L. 7, D. (2.11). 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 14, D. de legationi- 
bus (50.7). Ulpien, L. 19. 8 1, D. de probationibus 
(22.3). 


S 2. De exceptione transacti negotii... 


Extra quàm si negotium propter quod N° N° vadi- 
monium promisit, priusquàm id vadimonium sisti - 
oporteret, transactum fuerit. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, pr. D. h. t. 


S 3. Be Exceptione pacti conventl .... 


Si inter A" A et N N" non convenit ne ea pecu- 
nia peteretur. 
Gaius, IV, 116. 


Adjectio. 


Si non posteà convenerit ut eam pecuniam petere 
liceret. 
Gaius, IV, 126. 
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452 1156 
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S 4. Be exceptione litis dividuæ et rei 
residuse ........ EE 453 1158 


EXCEPTIO LITIS DIVIDUÆ 


Extra quàm si A‘ A* intra ejusdem Præturam de 
alià lite quam cum N° N° habet, apud alium judicem 
egerit. 

Gaius, IV, 1922. 


EXCEPTIO REI RESIDUÆ 


Extra quàm si À* A: intra ejusdem Præturam par- 
tem ejus rei, quá de agitur, petierit. 
Gaius, IV, 122. 


8 5. De Exceptione rei non tradite ... 455 1159 
(9.4) 


Si ea pecunia, quá de agitur, non pro eá re peti- 
tur quæ venit neque tradita est. 
Julien, L. 25, D. de act. empt. et vend. (19.1). 


Replicatio. 


Aut si predictum est ne aliter emptori res trade- 
retur, quà si pretium emptor solverit. 
Gaius, IV, 126. 


S8 6. De Exceptione redhibitionis..... 455 1161 


Si ea pecunia, quá de agitur, non ob hominem 
illum expromissa est, qui redhibitus est. 

Alfenus Varus, L. 14, D. de exceptionibus (44.1). 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 59, pr. D. de Ædilitio 
Edicto (21.1). 

Paul (Lib. 71, ad Ed.), L. 5, 84, D. de dol? mali 
et melus exceptione (44.4). 
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S 7. De Diversi» temporalibus 
prsescriptionibus ............. 
(44.3) 


Si non plus quàm annus (biennium, quinquennium) 
est cüm primüm À* A‘ id mancipium (predium, id 
jus przedii), quo de agitur, possideret. 

Justinien, L. 1, 2, 3, C. de annali exceptione... 
(7.40). 

Ulpien, L. 1, pr. D. h. t. 

Justinien, L. 14, pr. C. de servitutibus (3.34). 

Si non plus quàm annus est (tot menses sunt) cüm 
primüm A: À' de eá re, qu& de agitur, experiundi 
potestatem haberet. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 1, D. h. t. 


3 8. De Cognitoriis et procuratoriis 
exceptionibus ............... 
(3.3) 


Extra quàm si ex Edicto non liceat A° A° cognito- 
rem (procuratorem) esse. T. D. (3.3). Gaius, IV, 124. 
Extrà quàm si ei, cujus nomine A° À* agit, cogni- 
torem (procuratorem) ex Edicto habere non liceat. 
T. D. (3.3). 


Procuratoria excepti». 


Extra quam si A°A° mandatum non sit. 
Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 2, $ 4, D. de excep- 
tionibus (44.1). 


$ 9. De Exceptione rei in judicium 
deductæ ......... n 


Si ea res, de quá inter A” À" et Nm N° agitur, 
inter eosdem in judicium antea non venit. 

Gaius, IV, 106-108. 

Ulpien (Lib. 74, ad Ed.), L. 5, D de excep. rei 
judic. (44.2). 
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$ 10. De Exceptione rei judicatæ..... 461 1168 
(44.9) 


Si ea res, de quá agitur, judicata non sit inter N* 
N" et A" Ar. 
Ulpien (Lib. 75, ad Ed.), L. 9, $ 2, D. h. t. 


$11. De Præscriptionibus et Præjudiciis. 466 1175 
(44.1) 


Si in eâ re, quá de agitur, inter A" À" et N^ Nr, 
hereditati (prædio, fundo partive ejus, rei majoris 
pecuniae, in reum capitis) praejudicium non fiat. 
Julien, L. 13. Aricanus, L. 16, 18. Paul, L. 17. 
Neratius, L. 21, D. h. t. (44.1). 

Gaius, IV, 133. Cicéron, de Inventione, II, 20. 


$ 12. De Doli mali et metus exceptione. 467 1176 
(&&.A) 


Si in e& re nihil dolo malo Aw? Ager? factum sit 
neque fiat. 

Gaius, IV, 119. 

Si in eâ re nihil metus causá factum est. 

Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 4, $ 33, D. h. t. 


$13. De Exceptione onerandæ libertatis, 471 1182 


Si id onerandæ libertatis causá promissum non est. 
Paul (Lib. 71, ad Ed.), L. 2, 8 2, D. quarum 
rerum actio non datur (44.5). 


$ 14. De Exceptione rei venditæ et traditæ, 472 1183 
(21.3) 


Si non À° À* fundum (hominem) de quo agitur, 
N* N° vendidit et tradidit. 
Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 1, D. h. t. 
T. II. . 44 
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Semteos 
Pages dn lexte 
8 15. De Litigiosis..... . . ... 473 1185 
(14.6) | 
Si de fundo, quo de agitur, lis non est inter aucto- 
rem À' À! et Nr \r. 
Gaius, IV, 117. T. D. de litigiosis (44.6). 
5 16. Be Exceptione jurisjurandi..... 475 1186 


(44.5) (12.2) 


Extra quàm si N° N*, A» À* deferente, juravit rem 
petitoris non esse (se dare non oportere)... 

T. D. (44.5) — (12.2). 

Extrà quàm si À* À* N° N° jusurandum dedit et 
remisit. 

Ulpien (Lib. 76, ad Ed.), L. 1, D. quarum rerum 
(ctio... (44.5). 

Ulpien, L. 9, pr. D. de jurejurando (12.2). 


8 17. De Exceptione negotii in alea gesti. 476 1187 
(44.5) 


Si negotium, quo de agitur, in alea gestum non 
est. 


Paul (Lib. 71, ad Ed.), L.2, 5 1, D. quarum rerum 
actio (44.5). 


TITULUS III 


DE STIPULATIONIBUS PRÆTORIIS....... 478 1189 


STIPULATIONES, JUDICIALES 


$ 1. Vadimonium Sisti .......... 479 1192 


1. Quod ego tecum judicati (depensi) agere volo, 
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ob eam rem te illo die illo loco sisti, et, nisi stiteris, 
quanti ea res erit, tantam pecuniam dare spondes 
(jurato promittis) ? 


2. Quod ego a te illam rem peto (tecum agere 
volo) ob eam rem te illo die illo loco sisti, et, nisi 
stiteris, sestertium quinquaginta millia dare spondes 
(jurato promittis)? . | 

T. D. (46.5). 

Gaius, IV, 185, 186. 
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3. hecuperatores sunto. Si paret N” N" Vadimo- . 


nium quo de agitur non stitisse, quanti ea res erit 
(duntaxat HS quinquaginta millia) Recuperatores, 
N?» N? A* À* c. s. n. p. a. 

Lex Rubria, ch. 23. 


8 2. Judicatum Solvi ........... 
(46.7) 


Quod ego a te (cognitore tuo) illam rem petiturus 
(illa actione tecum [cum cognitore tuo] acturus) 
sum, si ea res ab illo judice, quive in locum ejus sub- 
stitutus erit, secundum me heredemve meum, eumve 
ad quem ea res pertinet judicata erit, judicatum 
80lvi, aut quamdiu res sit rem boni viri arbitratu de- 
fendi, hujusque rei dolum malum abesse abfutu- 
rumque esse, Si ità factum non erit, sive quid adver- 
sus ea factum erit, sive hujus rei dolus málus non 
aberit, quanti ea res est, tantam pecuniam dare 
spondesne ? Spondeo. 

T. D. (46.7). 


3$ 3. Pro præde litis vindiciarum,.... 


Quod ego à te (cognitore tuo) illam hereditatem 
(illum fundum, illum hominem) quá de agitur, per 
sponsionem petiturus sum, 8? ea res à Sempronio 
judice quive in locum ejus substitutus erit, secun- 


481 1195 


485 1202 


688 EDICTUM PERPETUUM. 


Naméres 
Pages in late 


dum me hercdemve meum eumve ad quem ea res 
pertinet, judicata erit, quod ob rem te heredemre 
tuum eumve ad quem ea res pertinet pro prade litis 
vindiciarum dare facere oportet, id dari fierive aut 
quamdiu res sit rem viri boni arbitratu defendi, ei si 
huic rei dolus malus non aberit abfuerit, quanti ea 
res est, tantam pecuniam dari spondesne? Spondeo. 
Gaius, IV, 91, 94, 101. 


STIPULATIONES CAUTIONALES 


$ 4. Ut legatorum seu fideicommissorum 
servandorum causáà caveatur ...... 486 1203 
(36.3) 


Quibus diebus Lucius Titius testamento suo illas 
res mihi dari fierive jussit, his diebus eas dari fierive, 
dolumque malum ab eá re abesse abfuturumque 
esse spondesne ? 

T. D. (36.3). 


8 5. Substituto heredi ab instituto, qui 
sub conditione scriptus est, quemad- 
modum caveatur......................... 489 1208 


Si conditio, ex quá testamento Luci Titii heres 
scriptus es, defecerit, quod de his bonis deperditum 
deminutum dolo malo tuo erit, fructusve meglectos 
duplos præstari (et legis Juliæ vicesimariæ nomine 
cavere) spondes ? 

Paul, IV, 9.1. 


8 6. Usufructuarius quemadmodum 
cavent................... 490 1909 
(7.9) 


Cujus rei ususfructus testamento Luci Titii tibi 
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legatus est, ed re usurum fruiturum fe viri boni 
arbitratu, et cum ususfructus ad te pertinere desi- 
net, id quod inde extabit restitutum iri et huic sti- 
pulationi dolum malum abesse abfuturumque esse 
Spondes ? 

T. D. (7.9). 


3 7. De Usufructu earum rerum quæ usu 
consumuntur vel minuuntur....... 
(7.5) 


Cujus rei (vini, olei, frumenti) ususfructus testa- 
mento Luci Titii tibi legatus est, quando mortuus 
eris aut si capite minutus sis, ejusdem qualitatis 
quantitatisque rem (vinum, oleas, frumentum) resti- 
tuere aut, æstimatis rebus, certam pecuniam dare 
spondes ? 

Julien, L. 6, pr. Gaius, L. 7, D. h. t. 


$ 8. De Conferendis Nonis et dotibus .. 


Si bonorum patris (avi) tui possessionem petieris, 
tum quod moriente eo in bonis habuisti, dolove malo 
fecisti quominüs haberes, pro partibus hereditariis 
collaturum te, et nisi contuleris sive dolo malo feceris 
quominüs conferas, quanti ea res erit, tantam pecu- 
niam dare spondes ? 

Paul, V, 9, 4. T. D. (37.6-7). 


S 9. Si cui plus quàm per legem Falcidiam 
licuerit legatum esse dicetur 


St apparuerit te ex testamento Luci Titii, amplits 
legatorum nomine cepisse quam lege Falcidia capere 
licebit, quanti ea res erit, tantam pecuniam dare 
dolumque malum ab eo abfuturum esse spondes ? 

T. D. (35.3). 
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S 10. Evicta hereditate legata reddi... 


Si evicta fuerit hereditas, de quà agitur, quod 
legatorum nomine datum sit, boni viri arbitratu mihi 
redditum iri spondes ? 

T. D. (35.3). 


S 11. Rem pupilli vel adolescentis salvam 
fore..................... 


Rem meam (illus pupilli, adolescentis) salvam 
fore; quod si.salva non fuerit quod tutelam meam 
(negoti mea, illius) gesseris, quidquid eo nomine 
mihi (illi) te dare facere oportebit, id mihi (illi) præs- 
titum iri, dolumque malum ab eá re abesse abfutu- 
rumque esse spondesne ? 

T. D. (46.6). 


STIPULATIONES COMMUNES 


S 12. Ratam rem haberi ......... 


Quando quidem tu illius mandatu (illius nomine) 
illam rem à me petis (illà actione mecum agere vis) 
eam rem ratam habiturum illum. heredemve ejus 
eumve ad quem ea res pertinet, quod si id factum 
non erit, quanti ea res est, tantam pecuniam dari 
dolumque malim abesse abfuturumque esse spon- 
des? ' 

T. D. (46.8). 


8 13. De Contrahendá auctoritate .... 


Formula contractüs. 


Si quis rem, quá de agitur, partemve quam quis 
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ex eá evicerit, quominus emptorem supra scriptum 
eumve ad quem ea res pertinebit uti frui habere pos- 
sidereque (et usu capere) recte liceat, quantum id 
erit quod ita ex eâ evictum fuerit, tantam pecuniam 
duplam: probam dari dolumque malum abesse abfu- 
turyumque esse fide rogavit ille emptor, fide promisit 
ille venditor (idem fide suá jussit ille). 
T. D. (21.2). 


Formula shpulationis. 


3 ' 

Si quis eam rem, quá de agitur, partemve ex eá 

evicerit, quominüs me emptorem eumve ad quem ea 

res pertinebit uti frui, habere possidereque (et usu 

capere) recte liceat, quantunt id erit quod ita ex eá 

evictum fuerit, tantam pecuniam duplam dari dolum- 
que malum abesse abfuturumque esse spondes ? 


S 14. Ex operis novi npnciatione.. el. 


:.. Quem in locum nunciatum est ne quid novi operis 


fiat, quod in eo loco intra annum ex quo nunciatum 
est opus factum erit, si judicatum fuerit jus tibi non 
esse id opus facere, sive ante rem judicatam causa 
quæ acciderit, neque res defendatur, a te heredeque 
luo rem viri boni arbitratu restitui, quodsi ita resti- 
tutum non fuerit, quanti ea res erit, tantam pecu- 
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niam dari si Loc mhi placuerit, ejusque rei dolum 


malum abesse abfuturumque esse spondesne? 
T. D. (39.1). 


(39.2) 


Formula de operis vitio. 


Quod tu in illá re illud opus facturus es, quod ejus 


- operis vitio in annis decem (intra illum diem) dasn- 


num datum erit, quanti ea res erit, tantam pecuniam 
mihi heredique meo eive ad quam ea res pertinet, te 
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heredemque tuum eumre ad quem ea res pertinet, 
daturum dolumque malum huic rei abesse abfutu- 
rumque esse spondes (jurato promittis) ? 


Formula de ædium vitio. 


Si quid in ædibus tuis (illius), q. d. a., ruet, scinde- 
lur, fodietur, ædificabitur, quod ediwum, arborum, 
loci, operis vitio intra illium diem damnwm datum 
erit, quanti ea res erit, tantam pecuniam mihi here- 
dique meo eive ad quem ea res pertinet, te heredem- 
que tuum eumve ad. quem ea res pertinet, daturum 

olumque malum huic rei abesse abfuturumque esse 
spondes ? 


EDICTUM ÆDILIUM CURULIUM ....... 513 1251 


1* Qui mancipia vendunt certiores faciant empto- 
res quid morbi vitiive cuique sit, quis fugitivus errove 
sit noxave solutus non sit ; eademque omnia, cum ea 
mancipia venibunt, palàm recté pronuntianto. 

Quod si mancipium adversus ea venisset, sive 
adversus quod dictum promissumve fuerit, cum veni- 
ret, fuisset; quod ejus praestari oportere dicetur emp- 
tori omnibusque ad quos ea res pertinet, judicium 
dabimus ut id mancipium redhibeatur. 


2° Si quid autem, post venditionem traditionem- 
que deterius emptoris operâ, familie procuratorisve 
ejus factum fuerit; sive quid ex eo post venditionem 
natum adquisitum erit; et si quid aliud in venditione 
ei accesserit, sive quid ex eâ re fructus pervenerit 
ad emptorem, ut ea omnia restituat. 

Item si quas accessiones ipse præstiterit, ut reci- 
piat. 
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EDICTUM PERPETUUM. 


3° Item si quod mancipium capitalem fraudem 
admiserit, mortis consciscendæ sibi causá quid fece- 
rit, inve arenam depugnandi causá ad bestias intro- 
missus fuerit ; ea omnia in venditione pronuncianto. 
Ex his enim causis judicium dabimus. Hoc amplius : 
si quis adversus ea sciens dolo malo vendidisse dice- 
tur, judicium dabimus. 

Ulpien (Lib. 1, ad Ed. Ædilium Curulium). L. 1, 
S 1, D. h. t. 


4* Qui jumenta vendunt, palàm recte dicunto 
quid in quoque eorum morbi vitiique sit; uti que 
optime ornata vendendi causá fuerint, ita emptoribus 
tradentur ; si quid ita factum non erit, de ornemen- 
tis restituendis jumentisve ornementorum nomine 
redhibendis, in diebus sexaginta ; morbi autem vitiive 
causá inemptis faciendis in sex mensibus, vel quanto 
minoris, cüm venirint, fuerint, in anno judicium 
dabimus. 


5* Si jumenta paria simul venierint, et alterum in 
eâ causá fuerit ut redhiberi debeat, judicium dabi- 
mus quo utrumque redhibeatur. 

Ulpien (Lib. 2, ad Ed. Ædilium Curulium), L. 38, 
pr. D. h. t. 


6° Quse de jumentorum sanitate diximus, de cæ- 
tero quoque pecore omni venditores faciunto. 
Ulpien, L. 38, $5, D. h. t. 


7° Si servus fuerit redhibitus, et quanta pecunia 
pro eo homine soluta accessionisve nomine data erit, 
non reddetur; cujusve pecuniæ quis eo nomine obli- 
gatus erit, non liberabitur ; in factum actionem dabi- 
mus. 

Ulpien, L. 25, 39; L. 31, 8 17, D. h. t. 


8* Nationem prætereà cujusque mancipii in vendi- 
tione pronuncianto. 
Si de natione ita pronunciatum non erit, quod ejus 
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præstari oportere dicetur, emptori omnibusque ad 
quos ea res pertinebit, judicium dabimus, ut manci- 
pium redhibeatur. 

Ulpien, L. 31, $ 21, D. h. t. 


% Ne veterator pro novicio væneat prohibemus. 
Si quid, ignorante emptore, ità vænierit, judicium 
dabimus. 

Ulpien, L. 37, D. h. t. 


10° À venditore, mancipii nomine, duplum pro- 
mitti jubebimus. 
Ulpien, L. 37, pr. D. de evictionibus (21.2). 


11° Si quid ita vænierit ut, nisi placuerit, intra 
præfinitum tempus redhiberetur, conventionem ratam 
habebimus. 

Si de tempore nihil convenerit, in sexaginta diebus 
quibus primüm experiundi potestas erit, in factum 
actionem dabimus. 

Si intra illud tempus redhibitio facta non erit, 
causá cognitá, ei subveniebus. 

Ulpien, L. 31, 35 22, 23, D. h. t. 


12. Si venditor de his, quæ hoc Edicto continen- 
tur, non caveat, adversus eum: ad redhibendum 
intra duos menses, vel quanti emptoris intersit intra 
sex menses, judicium dubimus. 

Gaius (Lib. 1, ad Ed. Cur.), L. 28, D. h. t. 


FORMULÆ DE MANCIPIIS 
Redhibitorie. 


Judex esto. Si paret mancipium, q. d. a., quod A° 
À‘ de N° N° emit, quodque ei traditum est, in causá 
redhibitionis esse, neque plus quàm sex (duo) menses 
esse postea quàm de eá re experiundi potestas fuit, 
idque mancipium N° N° redhibitum esse, quodque id 
mancipium post venditionem traditionem que dete- 
rius À' À! opera, familie procuratorisve ejus factum 
erit, quodve ex eo post venditionem natum acquisi- 
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tum fuerit, sive quid alius in venditione ei accesse- 
rit, sive quid ex eá re fructus pervenerit ad A” A", 
id N° N° restitutum esse, tunc, nisi N° N' À* A° pre- 
tium quod pro eo homino solutum quodve accessio- 
nis nomine datum erit, reddet, cujusve pecuniæ quis 
eo nomine obligatus erit, liberabit, quanti ea res est, 
tantæ pecuniæ dupli, quodsi reddet liberabitve, dun- 
taxat simpli N° N" A» A* c. s. n. p. a. 


zEstunatorie. 


? 

Judex esto. Quanti minoris homo, q. d. a., cum 
veniret fuerit, tantam pecuniam, Judex, si non plus 
quàm annus est cum de ea re experiundi potestas 
esset, N" N® À* À* c. s. n. p. a. 


Judex esto. Quanti A! A! intersit N» N" de his quæ 
Edicto Ædilium continentur non cavisse, tante 
pecunie, Judex, si non plus quam sex menses sunt 
cum de e& re experiundi potestas esset, N" N" A° A° 
C. S. n. p. A. 


STIPULATIO AB ÆDILIBUS PROPOSITA 
FORMULA 


Eum hominem, q.d. a., sanum traditum esse, fugi- 
tivum erronem non esse, furtis noxáve solutum esse 
præstari, et si quis eum hominem, q. d. a., partemve 
quam quis ex eo evicerit, quominus emptorem eumve 
ad quem ea res pertinebit uti frui habere possidere- 
que recte liceat, tunc quantum id erit quod ita 
evictum fuerit, tantam pecuniam duplam probam 
recte fide rogavit ille, fide promisit ille. 


FORMULJE DE JUMENTIS 
Redhibitori:e. 


Judex esto. Si paret jumentum, q. d. a., in causá 
redhibitionis esse, neque plus quam sex menses esse 
cum de ea re experiundi potestat esset, rel..... 


Judex esto. Si paret jumenta, q. d. a., vendendi 
causá ornata ducta esse neque ea ornementa À° A° 
restituta esse, neque plus dies sexaginta esse cüm de 
ea re experiundi potestas esset, rel..... 
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Estimator. 


Judex esto. Quo minoris jumenta, q. d. a., cum 
vepirint, fuerint, tantam pecuniam, Judex, si non 
plus quam annus est cüm de e& re experiundi potes- 
tas esset N" N" A° À? c. 8. n. p. a. 


Judex esto. Quanti A! A! interest jumeata, q. d. a., 
uti optime ornata vendendi causá fuerint tradita non 
esse, tantæ pecuniæ, Judex, si non plus quàm dies 
sexaginta sunt quibus de ea re experiundi potestas 

it, rel..... 


AD NUNDINARUM SECURITATEM 


Ne quis canem, verrem vel minorem aprum, 
lupum, ursum, pantheram, leonem aliudve quod 
noceret animal, sive soluta sint, sive alligata ut con- 
tineri vinculis, quominüs damnum inferant non pos- 
sint, qua vulgo iter fiet ita habuisse velit ut cui- 
quam nocere damnumve dare possit. 

Si adversus ea factum erit et homo liber ex eá re 
perierit, solidi ducenti; si nocitum homini libero esse 
dicetur, quanti bonum æquum judici videbitur, con- 
demnetur; ceterarum rerum, quanti damni datum 
factumve sit, dupli. 

Ulpien (Lib. 2, ad Ed. Ædil.), L. 40, 31; L. 42. 
Paul (Lib. 2, ad Ed. Ædil.), L. 41, D. h. t. 


FORMULA 


Judex esto. Si paret N" N* adversus edictum Ædi- 
lium Curulium (prætoris) animal, q. d. a., solutum 
alligatumve habuisse ita ut contineri vinculis, quo- 
minus damnum inferret, non posset, et hominem 
liberum ex e& re perisse (homini libero eâ re nocitum 
esse, illarum rerum damnum datu factumve esse), 
Judex, N*" N^" sestertiorum ducentorum milium 
(quanti tibi bonum equum videbitur, quanti dam- 
num datum factumve sit dupli) condemna, si non 
paret, absolve. 
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